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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRfOT 

La séance est ouverte à quinze heures . 

— 1 — 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de ia séance du 13 lévrier 
d été affiché et distribué. 

Il n ' y a pas d'observation ?... 
Le j>rocès-verbal est adopté. 

— 2 — 

EXCUSES ET CONGES 

M. le président. MM. Pasteur Vallery-Radot,, Sekou S.mogo 
s 'excusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et 
demandent des congés. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 
Conformément à l 'article 42 du règlement, je soumets cet 

a-vis à l 'Assemblée. 
Il n 'y a pas d'opposition ?... 
Les congés sont accordés, 

— 3 — 

DEMANDES D'INTERPELLATION 

M. le président. J 'ai reçu les demandes d' iulerpellation sui-
vantes : 

De M. Frédéric-Dupont, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour revaloriser les rentes viagères souscrites 
auprès de la caisse nationale des retraites et des compagnies 
d ' assurances nationalisées dont la plupart n 'ont encore bénéficié 
d ' aucune revalorisation et dont les titulaires sont ainsi victimes 
d ' une véritable spoliation; 

De M. Maton, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre p o u r : i° assurer ia fourni ture de matières premières 
et de produits sidérurgiques aux entreprises utilisatrices qui 
disposent d ' importants carnets de commandes; il0 procurer des 
commandes pacifiques, aux entreprises actuellement menacées 
de fermeture , afin de permettre aux industries françaises et à 
celles du département du Nord, en particulier, de continuer 
leurs activités et. d'éviter ainsi un chômage sans cesse plus 
menaçant ; 

De M. Cassagne, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre pour assurer rapidement l 'exploitation du nouveau gise-
ment de Laeq (Basses-Pyrénées) et indemniser équitablement 
les propriétaires ruraux de cette région. 

La date des débats sera fixée u l tér ieuiement . 

__ 4 — 

DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 

M. le président. J ' informe l 'Assemblée qu' i l y a désaccord 
sur l 'urgence de la discussion : 

1* De la proposition de loi de M. Saïd Mohamed Cheikh 
relative à la formation de l 'assemblée territoriale des Comores 
et complétant ia loi n° 52-130 du 6 février 1952 relative à la 
formation des assemblées de groupe et des assemblées locales 
d 'Afrique occidentale française, d'Afrique équatoriale française, 
du Togo, du Cameroun et de Madagascar (n® 2571) ; 

2° De la proposition de résolution de M. Marc Dupuy et plu-
s ieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
ouvrir un crédit de cent millions de francs , destiné à apporter 
des secours immédiats aux sinistrés et aux collectivités locales 
du département de la Gironde, victimes des inondations 
(n° 2594) ; 

3° De la proposition de résolution de M. Fourcade tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un secouis d 'urgence aux 
personnes victimes des inondations dans le département des 
Hautes-Pyrénées (nc 2597) ; 

4° De ïa proposition de résolution de M. Waldeck Rochet et 
plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
à ramener immédia tement la taxe de circulation sur la viande 
de porc de 94 francs à 50 f rancs maximum (n® 2496). 

Les oppositions à l 'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d 'urgence et "insérées à la suite du compte rendu 
in exenso de la séance d 'auiourd 'bui . 

— 5 — 

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M. le président. L'ordre du jour appelle la nominat ion, par 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Conformément à l 'article 16 du règlement , les listes des 
candidats ont été insérées à la suite du 'compte rendu in extenso 
de la troisième séance du 12 février 1952. 

La présidence n 'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 
Je proclame donc membres : 
1° De la commission des affaires économiques : MM. Emile 

Hugues et Penoy ; 
2® De la commission de la famille, de 'la population et de la 

santé publique : M. Piuchet ; 
3» De la commission des finances : M. François Bénard ; 
4° De la commission de la justice et de législat ion: M. Henri 

Guissou. 
5® De la commission de la marine marchande et des pêches : 

M. Mora ; 
6® De la commission de la reconstruction et des dommages 

de gue r r e : M. Heuillard; 
7° De ia commission du suffrage universel , du règlement et 

des péti t ions : M. Paquet ; 
8° De la commission des territoires d 'ou t re -mer : M. Maurice 

Lenormand. 

_ e — 

FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES OU ASSIMILES 
D'ORIGINE NATIONALE 

Nomination d'un membre du comité de gestion. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la nominat ion d 'un 
membre du comité de gestion du fonds de soutien aux hydro-
carbures ou assimilés d'origine nationale. 

Conformément à l 'article 19 du règlement , le nom du can-
didat a été publié à la suite du compte r e n d u in extenso de 
ia troisième séance du 12 février 1952. 

La présidence n 'a reçu aucune opposition. 
En conséquence, je déclare cette candidature validée et je 

proclame M. Jules-Julien membre du comité de gestion du fonds 
de sou t ien 'aux hydrocarbures ou assimilés d'origine nationale. 

Avis en sera donné à M. le ministre de l ' industr ie et de 
l 'énergie. 

— 7 — 

REPORT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. Raymond Marceilin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Je demande ia parole. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 'à la pré-
sidence du conseil. 

M. Raymond Marceilin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conseil. Un comité interministériel doit se réuni r dans quelques 
minutes . En outre, des délégations de groupes parlementaires 
doivent être reçues par M. le président du conseil (Exclama-
lions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Il y a deux jours que cela dure ! 
M. Raymond Marceilin, secrétaire d'Etat ù la présidence du 

conseil. En conséquence, le Gouvernement demande à l 'Assem-
blée de bien vouloir consentir à suspendre la séance jusqu ' à 
dix-sept heures. (Vices protestations à l'extrême gauche cl sur 
divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Je consulte l 'Assemblée sur la proposition du 
Gouvernement tendant à suspendre la séance ju squ ' à dix-sept 
heures . 

M. Raymond Marceilin, secrétaire d'Etat ù la présidence du 
conseil. Je demande le scrutin. 

M. le président. Le Gouvernement demande le scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du sc ru t in : 

Nombre des votants 591 
Majorité absolue 296 

Pour l 'adoption 355 
Contre 236 

L'Assemblés nationale a adapté. (Mouvements divers.) 
La séance est suspendue. 



(La séance, suspendue à quinze heures vingt-cinq minutes, 
est reprise à dix-huit heures et demie.) 

M, le président. La séance est reprise. 
La parole est à M. le président cln conseil. 
H. Edgar Faure, président du conseil. Je tiens à exprimer à 

l 'Assemblée mes regrets, je di'.ai même mes excuses, du fait 
que la séance ayant été suspendue à quinze heures vingt-cinq, 
nous nous trouvons, maintenant , dans ie cas de demander que 
le débat ne soit repris que ce soir, (l'/'ves exclamations à 
l'extrême gauche, à l'extrême droile el sur quelques bancs à 
droite.) 

Non pas par égard pour moi, mais en raison des sujets qui 
sont en cause, je vous demande de bien vouloir me compren-
d r e . ( E x c l a m a t i o n s à l'extrême gauche.) 

Mesdames, messieurs, je comprends que vous accueilliez 
cette demande avec un peu d'irritation. 

Plusieurs voix à l'extrême droite et à droite. Justifiée! 
H. le président du conseil. Je m 'en rends bien compte. Mais 

je tiens à vous dire ceci. 
Le Gouvernement, dans la nuit de nleicredi à jeudi, s'est vu 

amené à poser la question de confiance sur un texte, afin que 
çe débat très important trouve une conclusion et que, faute 
d 'une conclusion, nous ne nous trouvions.pas devant le néant. 

Aujourd 'hui , des groupes m'ont demandé des explications 
complémentaires, des précisions. 

A droite. Lesquelles ? 
M. le président du conseil. Je dois recevoir des délégations. 

Le débat ne peut donc avoir lieu tout de suite. 
Je crois qu'il est normal quo chaque groupe ait toute pos-

sibilité de délibérer, comme chacun d'entre vous le fera dans 
sa conscience. (Interruptions à l'extrême gauche et à l'extrême 
droite.) 

f9. Philippe Barrés. C'est le régime des clubs! 
Ift. le président du conseil. Vraiment, je crois qu'après avoir 

surmonté une mauvaise humeur dont je suis fautif et dont je 
m'excuse auprès de vous, vous voudrez 'bien comprendre qu 'un 
retard de quelques heures peut être justifié quand il s 'agit pour 
chacun, dans cette Assemblée, et pour chaque groupe, de p r e n -
dre des décisions qui peuvent engager pour très longtemps la 
politique de" notre pays. 

Je vous demande donc de bien vouloir excuser ce retard et 
d'accepter le repart du débat à ce soir. Je donnerai, à ce 
moment-là, les explications qui me paraîtront nécessaires. 
(.Exclamations à l'extrême gauche et à l'extrême droile.) 

M. Robert Ballanger. Vous avez eu deux jours pour essayer 
de maquignonner. (Protestations au centre ci sur certains bancs 
à gauche.) 

M. le président du conseil. Il ne s'agit ipas de maquignon-
nage, mais de la politique extérieure de la France. (Applaudis-
sements au centre et sur divers bancs à gauche el à droile.) 

La politique extérieure de la France, sa continuité et le souci 
de ne pas briser sa ligne, méritent que tous les efforts soient 
faits pour dégager dans cette Assemblée une décision et une 
majorité. (Applaudissements sur les mêmes bancs. — Exclama-
tions à l'extrême gauche et à l'extrême droite.) 

M. Antoine Demusois. A bas le réarmement de l 'Allemagne ! 
M. le président. La parole est à M. Soustelle. 
M. Jacques Soustelle. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 

du rassemblement du peuple français et, j ' en suis certain, au 
nom d 'un grand nombre de nos collègues, j 'élève une protes-
tation formelle contre les méthodes qui nous sont imposées, 
contre ces suspensions mystérieuses peuplées de démarches 
plus mytérieuses encore et cjui me paraissent incompatibles 
avec la "dignité de l'Assemblée nationale. (Applaudissements à 
l'extrême droile et sur plusieurs bancs à droite.) 

Personne ne peut prétendre que le délai de réflexion prévu 
par la Constitution n 'ai t pas été observé. Cela rend d 'autant 
plus insolite la démarche qui a été faite cet après-midi. 

En tout cas, si une nouvelle suspension est demandée, mes 
amis et moi exigerons que l'Assemblée se prononce au scrutin. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 
M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, il nous a été 

demandé une première suspension de séance jusqu 'à dix-sept 
heures. 11 est dix-huit heures trente et le président du Gou-
vernement vient nous demander une nouvelle suspension de 
séance. 

Il nous dit que Ce débat doit trouver une conclusion. C'est 
en elïet une conclusion à ce débat que le pays attend avec 
anxiété. 

Le président du conseil vient nous dire aussi qu'il doit 
recevoir des délégations; de quelles délégations s'agit-il ? Les 
discussions, toutes les discussions, doivent avoir lieu devant 
notre Assemblée. Mais nous avons assisté, au cours de ces 

jours derniers, plus particulièrement au cours de cet après-
midi, à des démarches de toules sortes, à de nombreux maqui-
gnonnages — le mot n 'est pas trop fort. 

Le débat doit trouver en effet une conclusion, mais ce qui 
• s 'étale à cette heure, c'est l ' incohérence et l 'incapacité d 'un 

gouvernement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Ce qui est flagrant à cette heure, c'est que des décisions 

doivent être prises mais que sans doute des pressions extra-
pariementaires., . ' 

H. Jacques Duclos. Et extranationales. (Protestations à droite.) 
M. Roland de Moustier. A Moscou ! 
H. Augusïe Tourtaud. ... s 'exercent sur un tel Gouvernement 

(Applaudissements à l'extrême gauche), qu'il ne s'agit pas 
de considérations nationales, qua les pressions dont il s 'agit, 
dont l 'opinion est au courant, sont contraires à l ' intérêt 
national. 

U. Jacques Soustelle. Vous n 'êtes pas qualifiés pour en 
parler ainsi ! 

M. Auguste Tourtaud. Nous nous opposons formellement à 
une nouvelle suspension de séance et nous demandons à 
l 'Assemblée de se prononcer par scrutin public. (Exclamations 
à l'extrême droite.) 

Ainsi, les positions seront claires. Il s'agit d'être pour ou 
contre l 'armée européenne, ipour ou contre le réarmement alle-
mand. Ce dont il s 'agit, c'est d 'assurer, avec toutes les bonnes 
volontés, la sauvegarde de la paix et de notre indépendance 
nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Loustaunau-Lacau. 
M. Georges Loustaunau-Lacau. Mes cbers collègues, au nom 

du groupe paysan et d 'union sociale, je tiens à dire que ce 
débat avait eu jusqu'ici une réelle tenue. 

Nouveau parlementaire, j 'ai été très heureux d'entendre tout 
à l 'heure un de nos collègues, parlementaire depuis fort long-
temps, déclarer que ce débat ne le cédait en t ien aux meilleurs 
d'avant guerre. 

J 'estime qu'il ne faudrait pas que ce débat, dont le Parlement 
n'a pas à rougir, perde sa tenue et qu' i l doit, maintenant , 
prendre fin. 

A l'extrême gauche. Il n 'y a donc qu'à se taire et à s 'en al ler! 
M. Georges Loustaunau-Lacau. Cependant, pour avoir étudié 

le problème à fond, en ayant été chargé par mes amis, je dois 
dire en toute conscience qu' i i est d 'une complexité extrême. 

Nous voterons donc, mes amis et moi, pour la suspension de 
séance demandée, sous réserve qu'à la reprise de la séance, 
nous nous trouvions devant un texte précis (Exclamations à 
l'extrême gauche) et qu 'après les explications de vote néces-
saires nous ayons simplement à voter. 

Plusieurs voix à l'extrême droite. Ce texte est dé jà déposé ! 
M. Robert Ballanger. Le Gouvernement n 'a pas le droit de 

déposer un autre texte. 
M. le président. Je consulte l 'Assemblée sur la suspension de 

séance demandée par le Gouvernement. 
Je suis saisi d 'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
M. le président- Voici le résultat du dépouillement du sc ru t in : 

Nombre des votants 022 
Majorité absolue 312 

Pour l 'adoption 388 
Contre 234 

L'Assemblée nationale a adopté. 
La séances est suspendue jusqu 'à vingt-deux heures. 
(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante-cinq 

minutes, est reprise .à vingt-deux heures.) 
M. le président. La séance est reprise. 

_ 8 — 

EXCUSE ET CONGE 

M. le président. M. Bardon s'excuse de ne pouvoir assister à 
la suite de la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet avis 

à l 'Assemblée. 
Il n 'y a pas d'opposition 

- Le congé est accordé. 



— 9 — 

ARMEE EUROPEENNE ET REARMEMENT DE L'ALLEMAGNE 

Suite de la discussion d'interpellations. 

M. le président. L'ordre da jour appellerait le vote sur la 
question de confiance posée pour la priorité et pour l 'adoption 
de l 'ordre du jour présenté par MM. Guérin de Beaumont,, Del-
bos, de Menthon, Ramarony et Trémouilhe en conclusion du 
débat sur les interpel lat ions: 1° de M. Aumeran sur la politique 
que le Gouvernement compte proposer au Parlement concernant 
la remilitarisation de l 'Allemagne annoncée par le gouverne-
ment de Bonn; 2° de M. Pierre Cot sur la position prise par le 
Gouvernement dans les négociations relatives à l 'armée euro-
péenne dont le résultat est ia reconstitution du militarisme alle-
mand et l 'aggravation de la tension internat ionale; 3° de M. de 
C h a m b r a i sm la grave menace que le réarmement de l'Alle-
magne fait peser sur la sécurité de la France et sur la paix du 
m o n d e ; 4° de M. Monteil sur l 'évolution des négociations pour-
suivies au ^ujet de l ' a rmée européenne, et su t les dangers 
qu entraînerait , pour la sécurité française et la paix, le réarme-
ment de i 'Ademagne; 5° de M. Daladier sur l 'armée européenne 
et le réarmement de l 'Allemagne; 6 J de M. Fajon sur la poli-
tique du Gouvernement à l 'égard du réarmement de l 'Allemagne 
de 1 Ouest, militariste et revancharde, et de la prétendue armée 
européenne qui a pour but de le camoufler. 

Mais j ' i n f i r m e l 'Assemblée que l 'ordre du jour n° 7 déposé 
par MM.' Guérin de Beaumont, Delbos, de Menthon, Ramarony et 
Trémouilhe pour la priorité et l 'adoption duquel le Gouverne-
ment avait posé la question de confiance est retiré. (Exclama-
tions à l'extrême droite et à l'extrême gauche.) 

J 'ai reçu en même temps que l 'avis de ce retrait, un nouvel 
ordre du jour déposé, avec demande de priorité, par les mêmes 
auteurs . 

J'er, donne lecture. 
« L'Assemblée nat ionale: 
« Consciente de la nécessité de ne rien négliger dans l 'effort 

de défense collective imposé au monde libre, 
« Affirme ia volonté de la France de contribuer de toute son 

énergie à l 'édification d 'une Europe poli t iquement et économi-
quement unie, 

« Et approuve l ' idée d ' intégrer les forces nationales des pays 
d'Europe dans une armée européenne. 

'c Elle souligne que cette volonté de renforcer la puissance 
des peuples libres — susceptible d 'ent ra îner sous réserve des 
garant ies indispensables une participation allemande à la com-
munau té européenne de défense — n'est rendue nécessaire que 
par Ja persistance de la méfiance internationale. 

« Convaincue de la nécessite de tout faire pour a t ténuer cette 
méfiance et de tout mettre en œuvre pour maintenir et conso-
lider la paix en même temps ]ue se renforcent les peuples 
libres, 

« Persuadée que l 'organisation Je la défense commune ne 
saurait en aucune manière contredire les efforts s imul tanément 
entrepris pour assurer un désarmement général et contrôlé, 

« Approuve l 'appel solennel adressé par le président du 
conseil en vue de mener à bonne fin les t ravaux de la commis-
sion du désarmement de l'O. N. U. et d 'about i r à un règlement 
pacifique des problèmes qui divisent actuellement les nations 
du monde. 

« Précise qu 'aucun recrutement de contingents d'origine alle-
mande ne saurait avoir lieu avant la ratification du traité par 
les parlements. 

« L'Assemblée nationale accepte que soit accordé à l Alle-
magne un trai tement non discriminatoire dans les organisa-
t i o n intégrées, rappelle que les accords contractuels qui seront 
subst i tués au régime d'ocenpation lorsque la communauté euro-
péenne de défense sera entrée en vigueur devront comporter 
les garanties nécessaires en ce qui concerne les fabrications 
d ' a rmement , la police et la réparti t ion des charges financières 
et rappelle qu 'en aucun cas l 'admission de l 'Allemagne à la 
communauté européenne de défense n 'est liée à son entrée dans 
l 'organisation atlantique. 

c Etant rappelé qu' i l ne saurait être dérogé à la règle selon 
laquelle un Etat ne peut être in-vité à cette organisation sans 
décision préalable des par lements el que, d 'autre pari , l 'orga-
nisation étant de caractère exclusivement défensif, ne doit 
réunir que des Etats n ' ayant pas de revendications territoriales, 

« Elle recommande au Gouvernement 
« a) De veiller à ce que la rédaction du traité précise que la 

communauté européenne de défense ait pour objet exclusif 
d 'assurer une défense plus efficace du territoire des Etats 
membres de la communauté européenne et une répartit ion équi-
table des ' charges qui t iennent compte en particulier de l 'éten-
due des sacrifices que la France consent en Indochine Dour 
la défense du monde l ib re : 

« b) De réaliser les conditions économiques de base que 
nécessite la construction d 'une force militaire européenne ; 

« c) De demander aux gouvernements br i tannique et amé-
ricain de garant ir , en cas de rup ture ou de violation du traité 
par une nation membre , les engagements pris envers la com-
munau té européenne de défense, cette garantie étant maté-
rialisée par ie maintien aussi longtemps qu'i l apparaît néces-
saire de forces américaines et br i tanniques suffisantes sur le, 
continent européen; 

« <f) Que des contingents français disponibles en Europe e t 
mis à ia disposition de la communauté européenne de défense 
soient à tout moment au moins égaux à ceux de tout autre 
membre de Ja communauté , qu 'un rapport de forces acceptable 
et constant soit ainsi assuré au sein de l 'armée européenne 
qui n'excède pas pour la France *es possibilités tant dans le 
domaine financier qu 'en matière d'effectifs ; 

« c) Que l ' intégration des contingents nationaux s 'effectue à 
l 'échelon le plus bas possible et de manière à éviter tout dan-
ger de reconsti tution, par l 'adjonction aux unités de base de 
services de même nationalité, de forces nationales au tonomes ; 

« f ) Que le Gouvernement prenne les initiatives nécessaires 
pour qu'aussitôt que possible le texte du traité inst i tuant la 
communauté européenne de défense soit soumis pour avis i 
l 'Assemblée consultative du Conseil de l 'Europe; 

« g) De prévoir dans les protocoles annexes du traité, la 
mise en place progressive des unités, au fur et à mesure que 
pourra matériel lement être établie l 'organisation commune. 

« Elle demande que tout soit mis en œuvre pour a s s u r e r : 
« 1° La subordination de l 'armée européenne à un. pouvoir 

politique supranational à compétence limitée, mais réelle, res-
ponsable devant des représentants des assemblées ou des peu-
ples européens et invite le Gouvernement k prendre dans ce 
sens toutee initiatives nécessaires; 

« 2° La stricte limitation et i ' é n u m é r a t k n précise des cas 
où peut jouer la' règle d 'unanimité ainsi que l 'é tabl issement 
d 'un liudget commun voté par l 'Assemblée et non soumis à 
un droit de veto. 

« Elle maintient son opposition à la reconsti tution d 'une 
armée nationale et d 'un état-major allemands. 
. « Elle invite Je Gouvernement, à renouveler tous «es efforts 

a v e j volonté profonde d 'aboutir , en vue d 'obtenir la partici-
pation dans Ja communauté européenne de défense d ' au t res 
nations démocratiques et, no tamment , de la Grande-Bretagne;, 
celte solution consti tuant une garantie qui répond ple inement 
aux soucis exprimés par l 'Assemblée nationale, comporterait, 
na ture l lement l 'é tude et la mise au point des inst i tut ions e t 
des modalités les plus susceptibles d 'en assurer la réussi te, 

« Et repoussant toute addition (Rires à l'extrême droite el à 
l'extrême gauche), passe à l 'ordre du jour ». 

La parole est ù M. ie président du conseil. 
Ht Robert Ballanger. Je demande la parole pour un rappel 

au règlement. 

ML le président. La parole est à M,. Ballanger, pour un rappel 
au règlement. 

M: Robert Ballanger. Monsieur le président, nous assistons 
depuis quarant-huit heures à une série de marchandages. Je 
comprends bien que M. ie président du conseil soit obligé de 
maf ju ignonner 'pour arracher à l 'Assemblée u n vote sur le 
réarmement de l 'Allemagne et la formation d 'une nouvelle 
Wehrmacht . (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

». Jacques Duclos. C'est un marchand de tapis. 
M. Robert Ballanger. Cependant, il s ' instaure ici des méthodes 

de travail absolument inadmissibles. \Rires au centre, ù droite 
et à l'extrême droite. — Applaudissements à l'extrême gauche.) 

11 y a quarante-huit heures , un ordre du jour était déposé 
et distribué aux membres de l 'Assemblée nationale. Aujourd'hui-, 
après deux jours de suspension, après avoir perdu toute cette, 
journée pour permettre que les tractations se poursuivent , vnus 
venez, monsieur le président, de lire un texte dont le moins 
qu 'on puisse dire est qu'il est extrêmement long, et sur lequel 
les parlementaires qui ne sont pas dans les secrets de la majo-
rité ne peuvent se faire aucune opinion. 

M. Roland' de Moustier. Qu'est-ce que cela peut b i e n vous, 
faire, puisque de toute façon vous ne ie voterez pas ? 

M. Robert Ballanger. Nous avons demandé le texte de cet 
ordre du jour aux services de l 'Assemblée. Ils nous ont répondu 
qu'i l ne leur était pas possible de nous le distribuer. 

Or, les journalistes ont eu, connaissance de ce texte. Il leur 
a été distribué. Nous voudrions avoir un trai tement égal au 
moins à celui de MM. les journalistes. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Nous demandons une suspension de 
séance d 'une demi-heure. 

M. Robert Ballanger. C'est pourquoi, monsieur le président , 
je vous demande d'abord de nous f : f re distribuer le texte de 
l 'ordre du jour, d 'autre part, de mettre aux voix une demande 
de suspension de séance pour une nous puissions étudier le1 



Scxle t r è s important «ont vous venez de donner lecture. 
(Applaudissements à Vextrême gauche. — Exclamations ci lires 
sur de nombreux bancs.) 
> M. le président. Le texte dont vous réclamez, à juste titre, 
la communication vient d'être polycopié et va être distribué. 

Â l'extrême gauche. Quand ? 
M. Je président. C'est l 'affaire de quelques minutes. 
Quant à la suspension de séance, si vous insistez, je consul-

terai l'Assemiblée. 
A l'extrême gauche. Oui! Oui! 
H. le président. Elle en a l 'habi tude! (Sourires.) 
Je consulte donc l 'Assemblée sur ia suspension de séance 

demandée par M. Ballanger. 
Que ceux qui sont d'avis de suspendre la séance veuillent 

bien lever la main. (Protestations à l'extrême gauche.) 
M. Robert Ballanger. J 'ai demandé le scrutin à plusieurs 

reprises. Je vous demande de consulter l 'Assemblée par scru-
tin". 

M. le président. Vous n'aviez pas présenté votre demande 
lorsque j 'a i ouvert le vote. (Vives dénégations à l'extrême gau-
che.) 

Mais il n 'y a pas d'inconvénient à ce que le vole ail lieu 
par scrutin. 

Je consulte l 'Assemblée par scrutin sur la proposition de 
M- Ballanger. 

Le scrutin est ouvert 
(Les votes sont recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est clos. 1 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
H. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 

Nombre des votants 502 
Majorité absolue 252 

Pour l 'adoption 101 
Contre 401 

L'Assemblée nationale n 'a pas adopté. 
M. Robert Ballanger. Je me permets de vous faire .remarquer, 

mons ieu r le président, que nous n 'avons toujours pas le texte 
de l 'ordre du jour. 

IL Je président. Il va vous être distribué. 
La parole est à M. le président du conseil. 
M. Edgar Faure, président du conseil. Mesdames, messieurs, 

}e me propose, dès le début de cette séance, de donner à l'As-
semblée les explications que je lui dois et qui font suite à 
l 'observation que j 'ai présentée cet après-midi, par laquelle je 
me suis excusé de devoir différer encore ce débat. 

L'Assemblée se souvient dans quelles conditions le Gouverne-
ment s 'est trouvé amené, dans la nuit de mercredi à jeudi, à 
poser la question de confiance. 

Ceitaine surprise en a pu être manifestée, et il est certain 
"qub le Gouvernement n'avait pas, dès le début, considéré que 
la conclusion de ce débat l 'amènerait à engager ainsi son exis-
tence. 

De quoi s'agissait-il en effet ? Depuis quelque temps, un débat 
avait été prévu sur ce sujet dont dépendait l 'ensemble de la 
politique extérieure de la' France. Il avait été convenu qu 'à 
l 'occasion de ce débat, le Gouvernement donnerait des explica-
tions, que chacun pourrait intervenir et que l 'Assemblée arrê-
terait un ensemble de directives. 

11 est apparu nécessaire, à l ' issue de ce débat, d 'une part,, que 
ces directives existent et, d 'autre part , qu'elles ne soient pas 
en opposition avec la conception politique d 'ensemble à laquelle 
le Gouvernement entend se tenir, 

11 s agit d'ailleurs de directives au cours d 'une négociation 
et, ainsi que cela a été plusieurs fois explicité, la ratification 
d 'u. i traité à intervenir n 'en est nullement a t te inte ; cette rati-
fication devra naturel lement vous être présentée, mais il est de 
bonne méthode que l 'Assemblée nationale soit appelée pério-
diquement à approuver l»s lignes générales d 'une politique. 

Ôr, le Gouvernement se trouvait en présence de cette situa-
t i on : trois textes successifs d'origine parlementaire destinés à 
conclure ce débat avaient été rejetés. Il n 'en restait plus qu 'un 
seul dont il paraissait dès lors évident que, dans les conditions 
ipù se présentait le scrutin, le rejet était acquis. 

Il était do,nc normal que le Gouvernement recoure à la ques-
t ion de confiance pour rappeler la nécessité de donner à ce 
jdébat une conclusion qui répondît aux conditions que j 'ai indi-
quées tout à l 'heure , d 'abord d'exister, ensuite de n 'ê t re pas 
iën contradiction avec une ligne politique, " et enfin de laisser 
Mans ce qui est une négociation la marge normale qui doit 
Appartenir au pouvoir exécutif. 
' La question de confiance a aussi comme caractéristique 
(d 'ouvrir le délai de réflexion et de considération prévu par la 
Constitution. 

J 'ai estimé pour ma part r u e j 'avais le devoir d 'adresser à 
celt2 occasion un appel très pressant aux représentants des 
groupes de la majori té . 

0;i parle de marchandages. 
Cl. Jacques Duclos. Mais oui! Vous n'avez fait que cela. 
M. I» président tfu conseil. J 'estime que le devoir' d 'un prési-

dent du conseil digne de ce nom... 
El. Jacques Duclos. L ' intérêt! Pas le devoir! 
M. le président du conseil. ... était de lancer un appel aux 

représentants des groupes de la ma jorité, en raison des intérêts 
nationaux et vitaux qui sont engagés dans ce débat, afin qu 'une 
conclusion nationale fût arrêtée par la majori té du Parle-
ment . (Applaudissements sur divers bancs à gauche et applau-
dissements au centre. — Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Malieiret-Jomville. Le réarmement de l 'Al lemagne? 
C'est cela votre conclusion nationale ? 

8S. Jacques Duclos. Tout cela pour faire une Wehrmach t ! 
M. le président tfu conseil. Cela me permettait très norma-

lement d'entamer^ des consultations complémentaires. 
Et je remercie ici un orateur, avec qui je ne suis pas sûr de 

me trouver en accord sur tous les points, M. Loustaunau-
Lacau... 

A l'extrême gauche. Quelle référence ! 
M, Robert Ballanger. On a" les amis qu'on mérite ! 
M, le président du conseil. ... qui a déclaré tout à l 'heure 

que de tels sujets méritaient réflexion et qu'il valait bien 
la. peine de perdre quelques heures pour engager une politique 
qui dure'ra plusieurs années. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Giovcni. Et on nous refuse une demi-heure pour 
que nous puissions prendre connaissance d 'un texte. 

M. le président du conseil. Si j 'ai fait cet appel, c 'est, d 'autre 
part, comme je. le disais tout à l 'heure , en raison de l 'extrême 
gravité de ce débat. 

Cette gravité n'est pas une indication donnée par le Gouver-
nement pour exercer une pression sur l 'Assemblée. Chacun 
peut s 'en rendre compte. 

Il suffit d'ailleurs de voir avec quelle attention est suivi, dans 
tous les pays amis, le débat, tirés digne d'ailleurs — je me plais 
d'ailleurs à le reconnaître — qui se déroule devant le Parlement 
de la France. 

Quels sont les risques ? 
D'une part, une crise ministérielle. C'est un r isque qu 'un 

gouvernement peut toujours prendre, mais qui, dans le cas 
présent , engageriat beaucoup plus et beaucoup plus loin que 
lui. 

NI. Arthur Giovoni. On nous dit cela avant chaque crise. 
M. le président rtu cons<ei4. D'autre part , même si ce r isque 

est évité, n 'y a-t-il pas aussi le risque que, la question de 
confiance étant votée à une majorité relative, la politique exté-
rieure de la France ne soit continuée qu'avec une autorité 
morale diminuée ? 

Voilà ouels étaient les risques. 
J 'ai estimé, par ailleurs, que, dans cette conclusion, un 

accord devait être possible entre les éléments principaux de 
la majori té. 

Je ne considère pas, en effet — je l 'avais précisé, au cours 
du déibat précédant, quand j 'ai fait objection à la priorité 
demandée pour l 'ordre du jour présenté par le groupe socia-
liste — qu'il y ait une différence irréductible entre cette posi-
tion et celle du Gouvernement, et je reste convaincu que les 
différences tenaient plutôt à des questions de représentation et 
de forme qu'au Tond même du débat, étant donné l 'accord géné-
ral qui s 'était manifesté sur le principe de la politique euro-
péenne et également sur le principe d 'une défense européenne. 

J 'avais donc le devoir, je m'excuse de le répéter, de chercher 
jusqu 'au bout un accord qui puisse permettre de donner à ce 
débat une conclusion nécessaire pour la continuité et pour le 
succès de la politique nationale du pays. 

Cela peut sans doute contrarier ceux qui font obstacle à cette 
politique nationale. (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. A bas le réarmement de l'Allemagne ! 
A gauche. A l'Est ! 
M. le président du conseil. ... parce qu'ils poursuivent eux-

mêmes line politique opposée. 
^o comprendrais moins que cela contrariât ceux qui ne ver-

raient dans ce problème délicat et essentiel que l 'occasion d'un® 
opération de politique intérieure, que l 'on pourrait porter à. 
moindre frais sur d 'autres terrains. (Applaudissements au centre 
et sur plusieurs bancs à gauche.) 

Au cours des conversations qtre j 'ai cru devoir renouer, il a 
paru se dégager l 'idée que, sur la base de la motion de synthèse 
çui avait été présentée, des précisions complémentaires, desti-
nées, soit à éviter des divergences d ' interprétation toujours pos-
sibles dans un suje t aussi délicat, soit à traiter des points qui 
auraient été omis, pourraient permettre de réaliser un accord 
.encore incomplet. 



' Je vais analyser très rapidement les quatre points qui font 
l 'obje t de la différence entre la motion actuellement présentée 
par les mêmes signataires et la motion précédente. Je m ' e n 
excuse auprès des signataires de cette motion. 

11 est certain — et ni eux ni moi n 'avons à nous le dissi-
mule r — qu 'en agissant ainsi, ils ont répocidu à l 'appel que 
leur adressait le Gouvernement, du point de vue national, dont 
ii a le souci comme eux. 

J 'es t ime prendre mes responsabili tés en expliquant moi-
même, dès le début, ces quatre points sur lesquels la discus-
sion pourra être complétée ensuite, s 'ils le jugent utile, par 
les auteurs qui les ont proposés. 

Le premier point, qui fait l 'objet d 'un court paragraphe, 
consiste en une précision nécessaire. Celle-ci répond au souci 
que pouvaient avoir certains d 'entre vous d'être assurés, de la 
manière la plus formelle, que l 'exécution d 'un iplan de défense 
européenne ne serait entreprise en fait qu 'après la ratification 
du traité. 

C'était leur droit. Mais s'il pouvait y avoir dans un esprit 
l ' appréhension . que des opérations de recrutement ou de for-
mat ion de contingents allemands puissent , être entreprises 
avant cette ratification, il me paraît normal et légitime d'apaiser 
cette inquiétude par la phrase, insérée dans la motion, qui pré-
cise qu 'aucun recrutement analogne ne saurait avoir lieu ayant 
la ratification du traité par les parlements. 

M. Raymond Mondon. C'est normal. 

M. le président du conseil. C'est normal. Il n 'est donc nulle-
ment anormal de le dire si que lqu 'un en exprime le souci. 

Le deuxième point est relatif au rapport , que nous écartions, 
entre l 'admission dans la communauté européenne de défense 
et la question de la communauté atlantique. Ce rapport avait 
paru à certains flou et insuff isamment clair. Il n ' y avait donc 
nul inconvénient à rappeler le principe d 'après lequel on n'avait 
pas donné de précision plus grancle dans le texte initial, à 
savoir que nous nous trouvons dans le domaine parlementaire. 

En effet, non seulement un Etat ne peut être admis, mais ij 
ne peut même être invité à la communauté atlantique que par 
une décision du Parlement , par une loi que vous voteriez à 
l ' ins tar de celle qui a élé votée très récemment lors de l 'invi-
tation faite à la Grèce et à la Turquie. 

Il n ' y avait pas d ' inconvénient à compléter le passage en 
question par le rappel des indications que donnait encore récem-
ment à cette t r ibune M. le ministre des affaires étrangères, sui 
le caractère défensif de la communauté atlantique et sur le fait 
qu ' i l ne devait pas être altéré par l ' insert ion de tout ce qui 
ressemblerait à des revendications territoriales. 

Le troisième point avait trait au souci, que peuvent éprouver 
certains, que l 'armée française ne courre pas le r isque d'être 
désorganisée avant que l 'armée européenne ne soit en place. 

A ce sujet encore, il convenait de distinguer le droit du fait. 
Si l ' intégration est une notion générale, il est normal que l 'on 
prévoie dans les annexes du traité la mise en place progressive 
des formations, au fu r et à mesure que l 'organisation pourra 
être établie et pourra leur correspondre. 

Enfui, le quatr ième point avait trait à l 'entrée éventuelle dans 
la communauté européenne de défense — et j 'ai dit moi-même 
tout le prix que j ' y attachais — d 'autres nations démocratiques 
d'Europe, en dehors des" six. Et naturel lement notre pensée 
va toujours vers la Grande-Bretagne. 

J 'avais moi-même, au cours de mon exposé de l 'autre jour, 
fait remarquer qu'il pouvait y avoir antinomie entre deux 
exigences présentes, parfois du même côté, dont l ' une consis-
tait à aller le plus loin possible dans l ' instauration d 'une auto-
rité fédérale ou supranationale, et dont l 'autre consistait dans 
l ' insistance auprès de la Grande-Bretagne en vue de son entrée 
dans la communauté européenne. 

Il fallait 'donc rectifier la rédaction afin qu'elle ne donnât pas 
l ' impression d ' introduire dans le texte cette contradiction qui 
pouvait exister dans les faits, et également retenir l ' idée qui est, 
]e crois ,-commune, mais dont se soucient plus part iculièrement 
certains esprits dans celte Assemblée et selon laquelle, dans la 
recherche des garanties que nous recherchons tous, celle que 
constituerait l 'extension de la communauté de défense euro-
péenne à ces pays serait d 'un tel poids qu'elle pourrait nous 
ren'dre "moins exigeants ou moins formalistes • sur d 'aut res 
garanties complémentaires. 
. Tel est l 'objet de la modification qui a élé apportée dans ia 
rédaction du dernier paragraphe. 

Voilà les explications que je voulais vous donner sur les 
conditions dans lesquelles le Gouvernement a été appelé à 
s 'adresser aux représentants des groupes de la major i té et où 
il lui a paru qu 'un accord était possible pour quelques rectifi-
cations et précisions à la 'motion initiale. 

Ici se-posait évidemment une question de procédure. 
La formule rituelle des questions de confiance que j 'a i lue 

l 'autre jour contenant l ' express ion: « . . . s u r ce texte et contre 
tous amendements . . . », il n 'étai t pas possible d 'apporter la cor-

rection on les précisions dont j e ' v i e n s de parler au texte qui 
était frappé, si je puis dire, de l'a question de confiance. 

Alors, qu'all ions-nous faire '! Pourrait-on admettre qu 'une sim-
ple question de procédure empêchât de se réaliser une-major i té 
sur un ensemble d'idées -dont les éléments sont arrêtés ? 

Ce serait , je crois, peu admissible. 
Dans ces conditions, il convenait de recourir au seul moyen 

que permettai t la procédure et, puisque, même en présence de 
cette rédaction et de celte formule •— rituelle, je le répète —-
aucune motion ni préalable, ni supplémentaire n 'es t possible, 
il appartenait aux signataires de la motion de ret irer le premier 
texte, frappé si je puis dire de rigidité par la question 
de confiance, et de lui subst i tuer un nouveau texte résultant 
de cet examen complémentaire. 

M. Jacques Duclos. C'est du joli ! 
M. le président du conseil. Dans ces conditions, le Gouverne-

ment ne pourra pas poser sur ce texte, comme il l 'avait fait 
sur le premier , la question de confiance dans la forme consti-
tutionnelle. ' 

En dehors d 'autres considérations, l 'actualité est pressante 
et M. le ministre des affaires étrangères doit repartir , dès demain 
m a t i n , p o u r L o n d r e s . (Interruptions et rires ù l'extrême gauche.) 

Cela n'est pas u n suje t d'ironie. 
Je dis net tement que ne pouvant , en raison des délais, 

poser de nouveau la .question de confiance dans la forme cons-
titutionnelle sur ce texte, le Gouvernement adresse un 'p re s san t 
appel à la majori té pour qu'il soit voté, pour qu'elle ne se laisse 
pas attirer par les surenchères qui peuvent être faites, par les 
demandes d 'amendements ou de nouvelles complications de la 
discussion. Je déclare que le Gouvernement considère que, sur 
ce texte, ainsi complété et rénové, son existence se trouve 
encore engagée. 

M. Jacques Duclos. Vous êtes u n charlatan ! 
M. le président du conseil. Je comprends le mécontentement 

qui s 'exprime sur ces bancs (l'orateur désigne l'extrême gau-
che)i et j 'espère que chacun peut en déduire une conclusion. 
(Applaudissements sur divers bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

M. Jacques Soustelle. Ce n 'es t pas une raison suffisante. 
M. le président du conseil. Telles sont, mesdames, messieurs , 

les explications simples et loyales que vous devait le Gouverne-
ment . 

M. Raymond Mondon. Votre armée européenne tient à la pro-
cédure ! 

Relisez Les Plaideurs! 
M. le président du conseil. Monsieur Mondon, vos observations 

auraient peut-être plus de poids si votre groupe lui-même 
n'avait , dans quelques autres débats, donné l 'exemple de la 
versatilité.. . (Applaudissements à gauche et au centre. — Pro-
testations ù l'extrême droite.) 

M. Raymond Mondon. Jamais ! 
Vous en donnez l 'exemple depuis jeudi mat in . 
M. Gaston Palewski. Il s 'agit au jou rd ' hu i de l ' a rmée Iran-

çaise. 
M. Jean Legendre. Ne parlez pas de versatilité devant les 

socialistes. 
M. le président du conseil. ... et s'il recherchait davantage 

dans les faits et dans les votes cette tendance à l 'unanimité 
française dont il demande si généreusement que le monopolo 
lui soit reconnu. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite.) 

M. Raymond Mondon. Vous ne l 'avez jamais recherchée. 
M. le président du conseil. Le Gouvernement fait son devoir 

en vous demandant d 'assurer la continuité de la politique fran-
çaise, de ne pas renier des idéfr, qui, à l 'é t ranger , sont consi-
dérées comme une resurgence de l 'espri t révolutionnaire de la 
France. (Exclamations à l'extrême droite. — Applaudissements 
sur divers bancs à gauche, au centre cl à droite ) 

M. Jean Legendre. C'est une politique de démission. 
M. le président du conseil. Oui, l 'on dit que les grandes idéss 

nouvelles ont élé apportées au inonde, depuis quelques années, 
par la France, dans ses grandes réalisations européennes. 

Pour que cette politique ne soit pas brisée, pour que la voix 
de la-France puisse se faire entendre dans des suje ts qui méri-
tent autre chose que ces mouvements de-séance et qui s 'ap-
pellent la sécurité, l'Euroipe et la paix, je désire que le Gouver-
nement de la République puisse parler au nom du Par lement 
de la France. (Applaudissements ù gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 

M. René Camphin, A bas le réarmement allemand ! 
M. Jacques Duclos. A bas la Wehrmach t ! (Vives exclamations 

à gauche et sur divers bancs.) 
M. Eugène Thomas. A bas la Guépéou ! (Bruit à l'extrême 

gauche.) 
M. le président. La parole est à M. Bardoux 



M. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs. . . 
19. Marcel Campiiin (à la gauche). Souvenez-vous des paroles 

de Georges Heuillard. 
M. Henri-Eugène Reeb. Souvenez-vous du télégramme de Sta-

line à Hitler. (Bruit à l'extrême gauche.) 
(M. Jacques Duclos, qui interpelle plusieurs membres de la 

'gauche, est rappelé à l'ordre. •— Bruit prolongé.) 
M. le président. Monsieur Tanguy Prigent, veuillez laisser 

parier M. Bardoux. 
M. Marcel Naegelen. Nous en avons assez d 'être insul tés! 
M. Jacques Duclos. Taisez-vous, négrier , colonialiste ! (Pro-

testations à gauche.) 
M. Marcel Maegeiea. Nous n 'avons jamais envoyé de télé-

g ramme de félicitations à Staline. 
M. Fernand Grenier, Vous avez du sang algérien sur les 

ma ins . 
M. Edouard Depraux. Monsieur îe président, vous n ' intervenez 

pas pour réprimer ces interruptions ? 
fS. le président. J 'ai rappelé M. Jacques Duclos à l 'ordre. 
13. Jacques D«ek»s. Pourquoi ? 
M. le président. Parce que vous interpelliez vos collègues. 
M. Marcel Naegelen. Parce que vous êtes un insulteur profes-

sionnel. 
frl. Jacques Suc!os. C'est vous qui l 'êtes. 
M. le président. Veuillez écouter M. Bardoux. 
H. Jacques Bardoux. Mesdames, messieurs , (Applaudissements 

•sur de nombreux bancs à gauche, au centre, à droile et à l'ex-
trême droile) la présidence de certaine commission peut per-
met t re , dans, de graves débats, de s 'offrir le luxe d 'une fruc-
tueuse neutral i té. 

Ceux de nos collègues, qui, la semaine dernière, m 'on t donné 
l eur voix, et ceux qui me l 'ont refusée , auraient moins d 'est ime 
pour leur président si je ne réclamais le droit et n 'aff i rmais pas 
le devoir, pour u n représentant du peuple, dans une discus-
sion aussi grave et vraiment historique, de prendre position. 

L'Assemblée est saisie d 'un ordre du jour , remarquable au 
moins par sa longueur. . . 

M. Raymond Mon don. Très bien ! 
M. Jacques Bardoux. ... la longueur d 'une nuit sans sommeil. 

'A cet or die du jour déjà long, ont été ajoutés quatre para-
graphes, dont je reconnais l ' importance et la valeur. Mais cet 
ordre du jour ne tient aflf^ln compte des critiques que nous 
faisons quant à la méthode et quant au fond des négociations. 

11 ne s 'agit pas du tout , comme 1'^ dit M. le président da 
conseil, d 'un débat sur la politique étrangère de la France. 

M. Pierre Cot. Très bien ! 
M. Jacques Bardoux. Il ne s 'agit pas d 'un délbat sur l 'Union 

européenne. Il ne s'agit même pas d 'un débat sur le principe 
•d'une communauté de défense. 11 s 'agit d 'un débat sur le type 
(d'armée européenne intégrée. 

Je considère sincèrement que ce texte en 86 pages se heur te 
à des objections graves. U manque de logique et il manque de 
réalisme. 

M. Gaston Palewski. Bravo ! 
M. Jacques Baretoux. Tout plan doit être logique, quelle que 

soit la construction diplomatique, littéraire ou matérielle. Une 
construction n 'est logique que si -eile est bâtie sur des assises 
normales . 

Une communauté de défense peut-elle être dressée, sur ie 
sol mouvant de l 'Europe, si tous les partenaires ne sont pas 
en état de paix et tous liés par un contrat d 'assistance ? 

Or, les quatre nations victorieuses de l 'agression hit lérienne 
n 'on t pas signé, chacune, leur traité d« paix avec l 'Allemagne. 
Cette Allemagne n 'es t pas encore rétablie ni dans son unité, ni 
dans ses libertés. Cette Allemagne n 'est ni économiquement 
équilibrée, ni moralement assainie. 

Il n 'y a pas une Allemagne, mais deux Allemagnes. A l'Est, 
derrière le rideau de fer, a été constitué progressivement un 
corps de 70.000 à 80.000 hommes, trois à quatre divisions 
armées, encadrées et formées à la russe. Leur existence enlève 
toute valeur à une participation allemande à la communauté 
européenne de défense et ce, pour deux raisons. 

Des contacts existent entre les groupes militaires de l 'Ouest 
et les unités militaires de l 'Est. Je ies ai signalés du haut de 
cette t r ibune, dans u n discours antér ieur . Un député travail-
liste, M. Crossman, vient de confirmer ces contacts à la barre 
.des Communes. 

Ces contacts enlèvent toute valeur défensive à une partici-
pat ion allemande dans l 'armée européenne. A Leipzig, les trou-
pes saxonnes étaient intégrées dans l 'armée napoléonienne, 
mais , quand èlles sont entrées en contact avec l 'armée alle-
mande de l 'Est, elles ont tourné casaque et tiré sur les Français. 

D'autre part , la fusion éventuelle de ces deux armées, armée 
de l 'Ouest et armée de l'Est, romprai t l 'équil ibre nécessaire des 
diverses nationalités, au sein de la communauté de défense 
.européenne. 

Une négociation à quatre doit donc précéder la signature du 
nouveau traite et si l 'un des quatre exigeait une limitation 
élroile de la participation allemande, qui pourrait le déployer ? 

Sans ces traités de paix, sans ces bases logiques, ia construc-
tion croule. Elle craque aussi, et c'est là une seconde objection, 
parce que les architectes n 'ont pas tenu compte des réali tés, 
celles du métier et celles de l 'histoire. 

Pour la communauté de défense, le dilemme n'était pas entre 
une armée intégrée et une armee de coalition, mais entre une 
armée intégrée et une armée coordonnée. L'identité des armes 
et des règlements, l 'uni té de commandement supérieur, la spé-
cialisation des fabrications sont les caractères normaux d 'una 
armée coordonnée. Ils n 'existent pas dans une armée de 
coalition. 

L'armée intégrée telle qu 'on nous la propose se heurte à 
trois objections dirimantes. 

La première est d'o-rdre militaire. Les experts civils affirment 
q u ' u n corps fractionné en unités de nationalités différentes, uti-
lisant des services de nationalités différentes, commandé par 
un état-major do nationalités différentes, a la même valeur mili-
taire qu 'un corps homogène dans ses unités*. homogène dans 
ses services et homogène -dans ses cadres. 

Des professionnels comme le général de Monsabert et le 
général Koenig, qui ont l 'expérience d 'une guerre de coalition, 
le nient expressément. (Applaudissements sur divers bancs à 
droite el à l'extrême droite.) 

Or, comment ne pas reconnaître à ce témoignage de chefs 
qui ont ramené la victoire sous nos drapeaux, une valeur, une 
autorité plus importante qu 'au témoignage d 'un expert civil ? 

Je n'ose parler de mon expérience personnelle, mais j 'ai été, 
durant trois années, a#ent de liaison auprès de l 'armée britan-
nique pendant la bataille de la Somme et la bataille de l'Yser. 
J 'affirme que la liaison de troupes de nationalités* dif férentes , 
réunies au sein d 'un même corps se heurte , pendant la bataille, 
à de multiples difficultés et r isque de provoquer des désastres, 
sur tout dans une guerre de mouvement . 

Le quai d'Orsay avait déjà appliqué aux traités la méthode du 
roman fleuve. On applique maintenant à l 'armée les souvenirs 
de la tour de Babel: après le « traité fleuve ». 1' « armée Babel ». 

La seconde objection est d 'ordre constitutionnel. On a laissé 
au commandant du fameux 9e zouaves la tâche de rappeler 
que les droits constitutionnels du Parlement, qu'il s 'agisse de 
nominations, de crédits, de mobilisation, ne sauraient être 
violés. 

Or, ils le sont par le projet qui nous a élé communiqué. 
(.Applaudissements sur divers bancs à droite et à l'extrême 
droite.) 

La troisième objection est d'ordre diplomatique: une armée 
intégrée ne peut exister qu 'entre Etats l imitrophes. 

Ainsi, l 'Europe que vous construisez est une peau de chagrin. 
Ellfe se recroqueville progressivement. 

La réduction du nombre des participants assurera la préémi-
nence de l 'Allemagne, qu' i l s 'agisse de la communauté du char-
bon ou qu'i l s 'agisse de la communauté de l 'armée. 

Parce que la motion dite de synthèse ne redresse ni ce 
manque de iogique, ni cette méconnaissance des réalités qui 
caractérisent le plan esquissé, je ne saurais l 'accepter. (Applau-
dissements sur divers bancs à droite et à l'extrême droite.) 

Monsieur ie président du conseil, vous avez renoncé à poser 
la question de- confiance. Je vous en remercie pour deux rai-
sons. 

D'abord, il nous avait été dit expressément que le Parlement 
serait l ibre, avant la conférence de Lisbonne, de se prononcer 
non pas sur la politique étrangère da Gouvernement, non pas 
sur i 'un ion européenne, mais sur le mode de réalisation de la 
communauté de défense. 

Un engagement avait été pris. Il eût été navrant que cet enga-
gement ne fût pas tenu. 

Je vous remercie d 'autant plus d'avoir renoncé à poser la 
question de confiance que vous nous auriez mis dans une 
situation très pénible, puisque nous nous serions t rouvés 
tiraillés entre deux devoirs, celui d 'exprimer en toute sincé-
rité notre opinion sur le plan, de la communauté de défense 
et notre volonté de ne pas aggraver la crise monétaire et la 
crise économique, par une crise ministérielle. 

M. le président du conseil. Me permettez-vous un mot, mon 
cher collègue ? 

M. Jacques Bardoux. Je vous en prie. 

M. le président du conseil. Monsieur le président de la com-
mission des affaires étrangères, je m'excuse de vous inter-
rompre , mais je voudrais qu'il n ' y eût aucun malentendu sur 
ce point. 

J 'a i dit que, pour des raisons d 'ordre matériel, je ne pouvais 
pas poser la question de confiance dans la l'orme constitution-
nelle sur ce texte nouveau. 



J 'a i toutefois déclaré que j 'engageais l 'existence du Gouver- 1 
ï iement sur ce texte. La question de confiance se trouve donc 
posée dans les termes où elle l 'était sous la IIIe République, 
ce que M. Queuille a fait quelquefois. 

Il ne peut donc pas y avoir de doute. Le Gouvernement, ne 
pourrai t pas poursuivre sa mission si l 'Assemblée ne le suivait 
pas sur ce point. 

M. Jacques Bardoux. Je regret te, monsieur le président , 
jqu'ainsi vous ne nous laissiez pas une complète liberté de vote. 

M. Jacques Soustelle. Mais si, nous la gardons! 
M. Jacques Bardoux. Vous me permettrez, cependant, avant 

de terminer , de vous donner, monsieur le président , trois 
avert issements . 

Voici le p remie r : l 'Europe que vous construisez est une 
Europe racornie : l 'Europe limitée à l 'Allemagne, au Bénélux, 
à la France et à l'Italie sera économiquement et mil i tairement 
dominée par l 'Allemagne. Ce n 'es t pas là l 'Europe d'Aristide 
Briand. C'est l 'Europe d'Adolph Hitler. (Applaudissements à 
l'extrême "droite.) 

D'autre part , jamais l 'Angleterre — vous permettrez bien à 
u n historien qui a écrit sur l 'Angleterre une vingtaine de 
volumes de vous donner son opinion avec quelque autorité — 
jamais l 'Angleterre n 'acceptera de participer à une armée inté-
grée. Elle a trop le sens de sa grandeur et elle est t rop fière 
de ses soldats pour accepter de briser avec son armée. (Très 
bien! très bien! à l'extrême droite.) 

Le ministre, qui oserait proposer de la faire disparaître pour 
masquer , par une apparente intégration, la participation alle-
mande , serait balayé. 

J ' a i en l ' honneur de servir comme sergent, puis comme 
officier dans la plus belle a rmée que la France ait jamais eue, 
l 'armée bleu-horizon, et je n 'accepte pas davantage de détruire 
l 'armée française ipar peur de la Wehrmacht . (Applaudissements 
À l'extrême droite et sur plusieurs bancs à droite.) 

Et voici un troisième aver t issement : je ne crois pas au risque 
'de l ' invasion russe parce que l 'occasion en est passée. 

Cette occasion a été double; elle a existé en 1918, quand 
nous étions tous désarmés, puis à la fin de 1950, lorsque 
l 'agression en Corée révéla l ' impréparat ion américaine. Aujour-
d 'hui , ii est trop tard pour courir ce risque d 'envahir l 'Europe 
occidentale. 

D'ailleurs, Bismarck l 'avai t écr i t : « La Russie est méprisable 
'dans* l 'at taque et invincible dans la défense ». 

C'est un peu ce que disait Napoléon sous une forme plus 
imagée : « Quand un Russe est tué, il faut encore le pousser 
pour le' faire tomber ». 

Un réarmement de l 'Allemagne, sans négociation préalable, 
r isque, conformément à l 'averl issement officiel et écrit donné 
à la France, d 'être considéré par Staline comme un casus belli. 

Le 20 août 1918, à Sotchi, en Crimée — je puis confirmer 
l ' informat ion qu 'a donnée, dans son livre, le général Billffttï) 
—- Staline déclara devant témoins « qu' i l lui fallait quatre ans 
avant d 'être en mesure d 'avoir , s'il le fallait, une explication 
'décisive avec l 'Occident ». Il lui fallait quatre ans pour unifier 
les satellites et pour maîtr iser la Chine, quatre ans, de 1948 
à 1952. 

En réalisant la communauté de défense, dans la forme qui 
nous est proposée et sans u n e négociation préalable, vous 
courez, monsieur le président du conseil, en pleine crise moné-
taire et économique, le risejue d 'un conflit ou d 'une capitulation. 

Avez-vous le droit de faire courir ce risque à la nation ? En 
m o n âme et conscience, je r éponds : n o n ! (Applaudissements 
à l'extrême droite el sur plusieurs bancs à droite et à l'extrême 
gauche.) 

M. le président. Avant de donner la parole à M. Pierre André 
je rappelle aux orateurs, dont la liste est longue, qu ' i ls ne 
disposent que de cinq minutes pour expliquer leur vote. 
(Exclamations à l'extrême droite et à l'extrême gauche.) 

M. Pierre July. Le temps est linlité sauf pour les suspensions 
de séance. 

M. Raymond Mondon. L'Assemblée a décidé deux suspensions 
de quatre heures , monsieur le président , les orateurs peuvent 
t i e n dépasser les cinq minutes qui leur sont accordées. 

M. Guy Petit. C'est d 'une logique aveuglante ! 
M. Georges Loustaunau-Lacau. Nous avons accordé six heures 

de répit au Gouvernement. En réciprocité il peut bien consentir 
u n quart d 'heure à chaque orateur. (Applaudissements sur 
plusieurs bancs à droite et à l'extrême droite.) 

M. le président. Monsieur Loustaunau-Lacau, il n 'es t pas 
question du Gouvernement , il s 'agit du règlement de 
ï 'Assemblée. 

La parole est à M. Pierre André. 
M. Pierre André. Mesdames, messieurs , nous assistons à u n 

débat que je juge, pour ma part , ext rêmement douloureux. 
Avant-hier, pendant le discours de M. le président du conseil, 

on sentait planer comme une angoisse sur l 'Assemblée natio-
nale . 

Monsieur le président du conseil, j 'ai suivi le débat de bout 
en bout , j 'a i écouté tous les orateurs, je me suis gardé de 
prendre la parole. J 'ai eu le temps, grâce à voire question de 
confiance, de relire les discours dans la solitude du cabinet 
de travail — et votre discours en particulier — mais je dois 
vous dire que vous ne m'avez pas convaincu. 

Je vous répondrai d 'abord que lorsque nous montons la garde 
en Allemagne avec nos alliés, ce ne sont pas les Allemands que 
nous allons défendre chez eux. C'est notre territoire que nous 
préservons de l ' invasion. 

Si nous suivions le ra isonnement tenu avant-hier par M. le 
président du conseil, il faudrait presque en déduire que les 
Allemands se considéreraient ou pourraient être considérés par 
les autres peuples comme un peuple inférieur, un peuple maudi t 
parce que l 'Allemagne désarmée serait préservée de la ten-
tation de faire la guerre. N'est-ce pas au contraire rendre un 
très mauvais service aux Allemands que de reconsti tuer leur 
puissance militaire et de redonner ainsi vigueur au militarisme 
et au pangermanisme ? (Très bien! très bien! à l'extrême 
droite.) 

N'existe-t-il pas d 'autres moyens de contraindre ou, si vous 
préférez, d ' inviter l 'Allemagne à participer aux charges mili-
taires de défense de l 'Europe que de refaire sa puissance mili-
taire ? 

Ne peut-on se préserver du péril, que vous sentez tous, qui 
vous angoisse les uns et les autres même si vous êtes part isans 
de la thèse défendue par le Gouvernement, de la renaissance 
du militarisme allemand en demandant à l 'Allemagne de verses" 
sa cotisation à la caisse de sécurité militaire de l 'Europe occi-
dentale soit en espèces, soit en nature ? 

M. Jean Crouzier. Très b i en ! 
M. Pierre André. Non seulement nous allons vers la reconsti-

tut ion de la force allemande, mais encore nous ru.us préparons 
à faire de nouveau de la Ruhr le gigantesque arsenal de guerre, 
de l 'Europe. 

M. André Diethelm. Très bien ! 
M. Pierre André. Mais n'est-ce pas tenter le diable ? 
Ces monstres que M. le président du conseil dénonçait à la 

t r ibune avec force — il avait raison — et qui tentèrent d 'asservir 
le monde, c 'étaient des A l l e m a n d j ^ e t la tentative est toute 
fraîche. De ces Allemands, certainfijpftt etc déclarés solennelle-
ment par les t r ibunaux militaire alliés criminels de guerre . 
M. Adenauer, dès maintenant , nous demande de les relâcher, de 
les remet t re dans la circulation. 

Ne biaisons pas avec la vérité, soyons francs. Si j 'a i b ien 
compris, vous nous proposez do collaborer avec l 'Al lemagne: en 
l 'a fait hier dans un autre domaine; on le ferait au jou rd ' hu i 
pour la défense en commun de l 'Europe. Cependant, vous f.viez 
juré aux Français, d 'abord que l 'Allemagne ne serait pas îemi-
litarisée, ensuite qu'elle ne serait pas réarmée. 

-Ne cherchez pas à masquer la vérité. Que l 'Allemagne soit 
invitée à entrer dans une armée européenne ou à refaire son 
armée nationale, ce que vous nous proposez c'est la collabo-
ration avec l 'Allemagne. ' 

L'Allemagne a pleinement conscience du prix que vous .'.Ha-
chez à soif concours ; elie réclame l 'égalité des droits et veut 
être admise dans le pacte de l 'At lant ique; elle veut participer 
à bref délai à la haute direction <ju pacte de l 'Atlantique. 

Vous avouerez que la transition est brutale. L'opinion publique 
souhaite peut-être une organisation de l 'Europe, elle ne désire 
certainement pas revoir une armée allemande, quel que soit 
'le nom sous lequel on déguisera cette effrayante réalité. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs bam-s à 
droite.) 

Et puis, vous savez bien que le chancelier Adenauer n 'est 
pas pins solide que ses prédécesseurs de la République de 
Weimar. 

M. Max Brusset. Très bien I 
M. Pierre André. Son gouvernement est aussi discuté quo 

celui de Vichy, et pour des raisons identiques. 
Pouvez-vous oublier aussi vite les enseignements de l'His-

toire ? Le rétabl issement de l 'égalité des droits a été la base 
de toule la politique allemande entre le traité de Versailles el 
l'aJbolitiog de toutes ses clauses par Hitler. 

M. Gaston Palewski. Très b i en ! 
M. Pierre André. L'Allemagne de Bonn ne peut que s ' inspiref 

de la même politique. 
Dès que vous aurez reconstitué une force militaire allemande 

le monde sera en danger. 
Qui vous garanti t que les Américains et les Anglais continue-

ront à monter ia garde en Allemagne, quand les forces alle-
mandes reconsti tuées les inviteront a imablement à leur confier 
ce soin ? Le jour du départ des Anglo-saxons, l ' a rmée euro-
péenne deviendra l ' a rmée allemande. 



Dès au jourd 'hu i , alors que r ien n 'est encore signé, alors 
jfjue nous en sommes au stade des pourparlers , l 'Allemagne 
réclame la Sarre. Quelles seront demain les revendications de 
^ ' impérialisme allemand rénové par nos soins ? Quel sera le but 
Se la nouvelle Wehrmacht ? Le rétablissement de l 'unité alle-
m a n d e , la reconquête des provinces perdues. C'est évident. 

Faudra-t-il nous y associer ? Et, si nous refusons, ne risquons-
i ious pas la réédit ion d 'un pacte germano-russe ? Subirons-nous 
/une fois de plus le premier choc de la troisième guerre mon-
dia le 1 

Quel est celui d 'entre nous, mesdames, messieurs — qui 
"croit, au fond de lui-même, à l 'ent ière bonne foi de l'Allema-
gne ? Ce n 'es t certainement pas le secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères M. Maurice Schumann. 

J'ai relu aussi ces jours-ci son livre Honneur et patrie, pré-
facé par le général dé Gaulle. C'est le recueil des discours que 
le capitaine Schumann a prononcés à la radio de Londres entre 
.191 n 'ut 1944. 

Vous avez démontré, monsieur Maurice Schumann, que toute 
l 'Allemagne suivait Hitler, acclamait les nazis, et qu' i l fallait 
se souvenir toujours que le mili tarisme allemand,- le pangerma-
nisme étaient de redoutables virus. Vous avez rappelé fort 
jus tement que von Rundstœdt professait clans les écoles de 
guerre al lemandes que, pour gagner la guerre, l 'Allemagne 
devait être associée soit à une grande puissance mari t ime, soit 
& la Russie. 

Vous lui offrez le choix en reconst i tuant de vos mains sa 
puissance militaire. 
; Je voudrais être entendu. Je ne hais pas les Allemands. Je 
crois qu' i l est possible de collaborer avec eux, mais je préfère 
.collaborer avec des Allemands en civil, car je pense que la 
Collaboration avec les Allemands en uniforme est beaucoup plus 
'difficile. (Applaudissements sur plusieurs bancs à droite et sur 
de nombreux bancs à l'extrême droite.) 

Je ne hais pas les Allemands, mais je refuse- de perdre la 
mémoi re . 

Je suis persuadé qu 'on ne t ransforme pas la mentali té d 'un 
peuple en sept ans. Je n 'a i jamais vu qu'au cours de leur 
liisloire les Allemands se .soient dressés contre la tyrannie . 
Ce peuple, vous le savez bien, a le culte de la force;" i l aime 
être conduit au pas de parade par un tyran. Qui donc oserait 
Je nier '? 

Tant que l 'Ailemagne demeurera désarmée, le risque d 'une 
"guerre sera mofns pressant . Dès qu'elle sera réarmée, la paix 
sera en danger. Je vous le dis avec toute la force de ma convic-
tion et avec une immense tristesse et je vous supplie de ne 
pas demeurer sourds à la voix de vos mar tyrs . Rappelez-vous 
le cri pathétique du revenant qui s 'est hissé à cette t r ibune 
l ' au t re jour et vous a crié, avant de mour i r : « Méliez-vous de 
.l 'Allemagne ». 

Je sais aussi qu ' i l ne faut pas décourager l 'Amérique d'in-
Jervenir en Europe. 

Nos amis américains ont un peu les mêmes défauts — je 
fri'excuse — ils ont les mêmes qualités que les Français, c'est-
à-dire qu' i ls sont généreux, idéalistes, qu'ils pardonnent faci-
l ement , qu'ils oublient les crimes dont le peupie allemand s 'est 
souillé. Mais je suis aussi persuadé qu'ils se t rompent en fai-
sant confiance à l 'Allemagne. C'est à nous, qui avons tant 
souffert du militarisme al lemand, du chauvinisme allemand, 
du pangermanisme, de leur faire comprendre quels périls courra 
la paix le jour où la force allemande sei'a reconsti tuée. (Très 
bien! très bien! à droite et à l'extrême droite.) 

J 'entends bien votre object ion: il n ' y aura pas d 'armée 
a l lemande; il y aura une armée dénationalisée et intégrée 
'dans l 'armée européenne; il n ' y aura donc pius de danger 
al lemand. 

Vous savez bien cependant que l 'Allemagne est maîtresse 
clans l 'art du camouflage et qu'elle constituera, comme elie 
l'a fait entre 1918 et 1939, dans l 'ombre, un é!at-major et une 
armée nationale al lemande. 

Mais m i m e si cette éventualité n 'es t pas appelée à se réaliser, 
vous acceptez d 'être traités sur un pied d 'égali té; vous admet-, 
tez ainsi que soit dénationalisée, en même temps que l ' a rmée 
al lemande, l 'armée française. 

Dans cette combinaison, comme les autres n 'ont plus rien 
— donc rien à perdre et tout à gagner — et que nous lâchons 
ce que nous possédons, c'est nous qui sommes les vaincus. 
(Applaudissements à l'extrême droite et sur plusieurs bancs à 
droite. — Exclamations au centre.) •» 

Et puis, le moment est peut-être venu, au jourd 'hu i , de dénon-
cer le faux dilemme dans lequel vous voulez nous enfermer. 

Vous nous di tes: « Ou l 'armée allemande ou l 'armée euro-
péenne ; entre deux maux, il faut choisir le moindre. » Or, celle 
thèse me paraît fausse, et ce sont les Américains eux-mêmes 
qui prennent ie soin de la démentir . 

Dans son édition du jeudi l i février, que .j'ai en mains, le 
iVeiu York Herald Tribune nublie un article intitulé : « Le 

dilemme de M. Schuman ». Le grand journal américain repro-i 
duit un passage du discours de M. Schuman que voici: « Pen-
sez-vous à ce que les lital-Unis et d 'autres pavs pourraient 
prendre comme résolution, qui serait bien plus dangereuse 
pour nous ?... Que l 'Allemagne prenne alors la plaôe de la 
France. . . » 

Et le A'ew York Herald Tribune a j ou t e : 
« En d 'autres termes, l 'Allemagne ne serait-elle pas réarmée 

en tout état de causa sur l ' instance des Etats-Unis '? » 
Le journal américain répond: 
« Cet argument de M. Schuman peut êlre concevable s'il 

ramène à ses vues le Parlement français. Mais il doit être 
reconnu pour ce qu ' i l es t : un appel* désespéré. Par-dessus 
tout, il est considéré par des Américains comme un ordre de 
choses qui ne saurait être envisagé.. Abandonner la France, 
c'est placer l 'Allemagne au centre d 'une alliance militaire, 
c'est déformer nos buis nationaux, diminuer leur valeur et 
donner une note agressive à toute noire politique étrangère. . . 

« Le dilemme dans lequel M. Schuman semble avoir enferme 
la France et l ' intention des Elats-l 'nis de réarmer l 'Allemagne 
à tout prix et en toutes circonstances est un faux dilemme. » 

Je vous demande de rélléchir à l ' importance de cet article, 
qui n 'est pas paru par hasard, daté de Waslrngton, dans l 'édi-
tion française du New York Herald Tribune du H février. 

M. Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale. Le signataire ? (Exclamations à l'extrême 
droite. — Mouvements divers.) 

M. Pierre André. Je suis persuadé que voter oonlrr l ' a rmée 
européenne n 'est pas voter pour la Wehrmacht , ni pour le 
repli américain. D'ailleurs, il est un argument dont personne 
n 'a fait état à la t r ibune et que je vous demande de méditer . 

Nous savons que, pour assurer la sécurité de l 'Europe, il 
est nécessaire d 'aligner 40 à 50 divisions. Nous savons aussi 
que l 'Allemagne ne pourra guère fournir qu 'une douzaine do 
divisions. Mais, avant que les trois ou quatre premières divi-
sions al lemandes soient constituées, il faudra at tendre deux ou 
trois ans. Admettons le délai le plus court, c'est-à-dire deux 
ans. 

Nous savons, d 'autre part, que le vide militaire actuel -le 
l 'Europe occidentale est un danger auquel il sera délinilive-
ment paré, sans le concours de l 'Allemagne, fin 1953. 

J 'ai donc posé cette question à la réunion de la commission 
mixte de la défense nationale et des affaires étrangères qui 
entendait les experts chargés de discuter le plan de l ' a rmée 
européenne : « Pourquoi veut-on reconstituer une armée alle-
mande, même sous ie nom d 'armée européenne, alors que vous 
savez très bien, d 'une part, que l 'Allemagne ne pojrrra pas four-
nir ses trois ou quatre premières divisions avant deux an ;. et , 
d 'autre part, que le péril du-vide militaire de l'Europe occiden-
tale est immédiat et qu' i l sera comblé fin 1953 ? » 

Je n 'a i jamais reçu de réponse. 
Enfin, je vous demande de rélléchir, mes chers collègues, 

avant de déposer votre bulletin dans l 'u rne , aux paroles qu 'a 
prononcées M. 1e ministre des affaires étrangères, d'où résulte 
que, faire l 'armée européenne , ' c ' e s t renoncer à l 'armée f ran-
çaise. Je cite le texte île son discours qui ligure au Journal 
officiel du 11 février, page 575-

« Nous renonçons à l 'armée nationale que nous avons, qui 
a été si souvent notre fierté et notre salut dans le passé, qui 
fait partie de nos traditions les plus chères et dont les fils de 
nos marches de l'Est, en particulier, ne parlent jamais sans 
émotion. . 

« Renoncer à cette armée sera une épreuve très dure pour 
tous les f rança is . Bien que soient maintenues comme nationales 
les troupes destinées à la défense des territoires d 'outre-mer, 
celles nécessaires à leur maintenance et à leur relève, outre la 
police et la gendarmerie, ce sacrifice est certain et pénible. » 

Monsieur le ministre des affaires étrangères, vous avez cru 
devoir, sur un ton d 'extraordinaire sécheresse, évoquer l 'émo-
tion que la dissolution volontaire — à votre instigation — do 
l 'armée française 'al lai t provoquer dans le pays et spécialement 
dans les marches de l'Est. Nous sommes autorisés,, nous qui 
n 'oublions pas que nous sommes issus de ces marches de I Est 
et que nous les représentons, à vous poser une quest ion: « A 
quel titre parlez-vous et au nom de qui ? » 

Au nom des « malgré nous », de nos compatriotes lorrains 
obligés, par les malheurs de l'Histoire, à porter l 'uniforme de 
leurs conquérants et pour qui, toujours, l 'armée française 
incarna le plus haut idéal patriotique ? Au nom des évadés, 
des réfractaires, des milliers et des milliers de ceux qui sacri-
fièrent tout pour servir dans les rangs d 'une armée dont vous 
vous apprêtez, encore que vous le niiez, à brûler les drapeaux, 
comme le fit, devant Metz, le maréchal Bazaine ? (Applaudisse-
ments^ à l'extiême droite et sur quelques bancs à droite. —< 
Vives interruptions au cenlie.) 

M. Jacques Forïlupt-Esperaber. Monsieur Pierre Andr", vous 
n 'ê tes pas seul à représenter les marches de l 'Est. 



M. Pierre André. Dites-nous, monsieur Robert Schuman, au 
nom de qui vous teniez ce langage ! 

Ne comprenez-vous pas que vous avez, moins que quiconque, 
le droit de vous parer de i 'émotion lorraine pour imposer à la 
France ce que nos morts de Lorraine, unanimes , réprouvaient 
comme le péché mortel de la race ? 

Non! pas cela, monsieur Schuman, et, surtout, pas vous ! 
'(Applaudissements à l'extrême droite et sur quelques' bancs « 
droite. — Vives protestations au centre.) 

M. Georges Bidault, vice-président du conseil, ministre de la 
'défense nationale. Qu'est-ce que cela veut d i r e? 

M. Fernand Bouxom. Oui, qu'est-ce que cela veut dire ? 
M. Jacques Fonlupt-Esperaber. Beaucoup trop des nôtres sont 

morts , monsieur Pierre André. Nous avons des enfants et nous 
.voulons la paix. 

M. Fernand Bouxom. Il est inadmissible qu 'on insinue. . . (hiler-
ruptions à l'extrême droite.) 

Au centre. Allons, les généraux! 
M. Francis Cailiet. Vous n ' en avez plus besoin, puisque vous 

ne voulez plus d'armée française ! {Rires à l'extrême droite.) 

M. Fernand Bouxom. Je suis de cette région du Nord qui a été 
martyr isée , elle aussi, et je n ' admets pas, monsieur Pierre 
André, de telles insinuations visant un homme qui, pour moi, 
représente la France. C'est une lâcheté, selon moi. ( V i f s applau-
dissements au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Excla-
mations à l'extrême droite. — Mouvements divers.) 

Voix nombreuses au centre. Lâche 1 lâche ! 
M. le président. Monsieur Pierre André, je ne pense pas qu' i l 

v ait eu, dans vos paroles, la moindre intent ion désobligeante 
à l 'égard de ia personne de M. Schuman. (Exclamations et rires 
à l'extrême gauche. — Mouvements divers.) 

J 'a i cru que vous faisiez allusion, s implement, à sa qualité 
de Lorrain. 

J 'a imerais vous entendre confirmer cette interprétat ion. Si 
elle n 'étai t pas la bonne et s'il fallait re tenir celle de 
M, Bouxom, je serais obligé de vous désavouer. (Applaudisse-
ments au centre et sur plusieurs bancs à gauche. — Protesta-
tions à l'extrême droite et sur quelques bancs à droite.) 

M. Pierre André. Monsieur le président, il suffira à nos collè-
gues de se reporter au texte du Journal officiel pour constater 
que c'est, en effet, aux origines lorraines de M. Robert Schu-
man que j 'a i fait allusion. 

Sovez assuré que M. Robert Schuman et moi nous nous 
sommes parfai tement compris. (Applaudissements et rires à 
l'extrême droite et sur quelques bancs à droite. — Protestations 
au centre.) 

M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères. Je vous 
ai compris et je méprise vos paroles. (Applaudissements au 
centre.) 

M. le président. Mon interprétat ion était la bonne. Monsieur 
Pierre André, je vous donne acte de votre mise au point. 

M. Fernand Bouxom. Je souhaite avoir mal compris. 

M. le président. La parole est à M. Pierre Cot. (Applaudisse-
ments à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Cot. Mesdames, messieurs, après de très laborieuses 
négociations, nous voici enfin en présence d 'un ordre du jour 
dont j 'espère qu'il est, 'cette fois, définitif. 

Je vcmdrais, très rapidement , examiner si les modifications qui 
ont été apportées au premier texte de cet ordre du jour sont 
de nature à rassurer les parlementaires et surtout le pays. 

M. le président du conseil a appelé notre attention SUT les 
quatre insertions dont a été l 'objet le nouvel ordre du jour. 

La première précise qu 'aucun recrutement de contingents 
d'origine allemande ne saurait avoir lieu avant la ratification 
du traité par les parlements. 

Si vous voulez bien, mesdames, messieurs, réfléchir à ce 
simple fait que, préalablement au recrutement des contingents 
d'origine allemande il faudra évidemment mettre en place l 'ad-
ministrat ion militaire, vous conclurez certainement qu ' i l n 'y 
a là absolument rien, sinon une phrase banale et qui ne nous 
donne aucune satisfaction. 

La seconde modification précise qu' i l faudrait un vote du 
Par lement pour permettre à l 'Allemagne d 'adhérer au pacte de 
l 'Atlantique. Nous le savions déjà et, là encore, rien n 'est 
changé. 

La troisième nouveauté est u n appel tendant à ce que le 
Gouvernement prenne les initiatives nécessaires pour que, sans 
délai,- le texte du traité inst i tuant la communauté européenne 
de défense soit soumis, pour avis, à l 'assemblée consultative du 
Conseil de l 'Europe. 

Enfin, la dernière innovation est une disposition prévoyant 
que certaines organisations seront mises en place de manière 
progressive. 

Je ne voudrais en rien gêner nos collègues socialistes; mais 
ei, vraiment , ils sont satisfaits par ce texte, qu'ils me permet-
tent de dire qu'ils ne sont pas très difficiles, qu' i ls ne le 
sont pas suff isamment . * 

M. Lucien Cotfin. Gardez vos conseils, monsieur Pierre Cot. 
Vous avez été trop versatile pour nous donner des leçons 1. 
(Applaudissements à gauche el sur divers bancs au centre.) 

M. Pierre Cot. La vérité, mesdames, messieurs, c 'est qu 'on 
nous demande d'accorder un blanc-seing au Gouvernement. 11 
est certain que ce blanc-seing s 'accompagne de certains vœux, 
plus ou moins pieux, de certaines recommandat ions que .l'on 
charge nos délégués d'aller porter à la conférence de Lisbonne. 
Mais je pense que personne n 'es t assez naïf, dans cette 
Assemblée, pour se faire illusion sur la valeur pratique de ces 
recommandat ions , émises d'ailleurs sur le mode purement 
optatif. 

En présence, d 'une part, des conditions — car il s 'agit de 
conditions — posées par le -par lement et par le gouvernement 
de Bonn à la 'participation de l 'Allemagne à l 'armée européenne, 
d 'autre part, des intentions que nous connaissons — plus parti-
culièrement a'pi'ès les dernières déclarations de M. Acheson — 
du gouvernement américain, nous savons très bien que, si nous 
votons cet ordre du jour, c'est ie projet qui nous a élé com-
muniqué par le Gouvernement qui sera adopté à Lisbonne, et 
que le réa rmement allemand s 'effectuera. 

Mesdames, messieurs, je n ' a i pas besoin, je pense, de vous 
indiquer que nous sommes farouchement opposés à ce réarme-
ment . Dans les quelques minutes qui me sont accor jées par, 
le règlement et grâce au supplément que je me permett ra i de 
solliciter de votre bienveillance — et qui sera beaucoup plus 
bref que celui dont le Gouvernement a bénéficié — je vou-
drais revenir très succinctement sur les principaux aspects du 
problème. 1 

Mercredi dernier, soutenant la thèse gouvernementale dans 
un brillant discours, M. le président du conseil a déployé tout 
son talent en faveur d 'une mauvaise cause. 11 me permettra de 
lui dire, après avoir reconsidéré son argumentat ion dans le 
Journal officiel, que je l 'ai t rouvée plutôt capable de séduire. 
—- j 'allais dire d'éblouir — que de convaincre. 

Vous avez, monsieur le président du conseil, évoqué trois 
problèmes: la défense nationale, l 'organisat ion européenne et 
les rapports franco-allemands. Permettez-moi de les reprendre 
très br ièvement , en m'autor isant s i m p l e m e n t ^ intervert ir u n 
peu l 'ordre des facteurs, ce qui, vous le savez, est t ou jou r s 
permis quand on étudie une équation. 

Je commencerai par la -défense nationale. 
Je vaus fais observer que ce n 'est pas le problème de la 

défense nationale qui se pose, mais celui de la sécurité. 
La défense nationale n 'est jamais une fin en soi. Il s 'agit da", 

savoir si l 'organisation de votre armée européenne va accroître* 
ou, au contraire, affaiblir la sécurité de l 'Europe occidentale et 
de notre pays. 

Si nous songeons à l 'a rgumentat ion développée sur ce point 
par des hommes connaissant particulièrement les problèmes 
militaires, iels M. le général de Monsaibert ou M. le président 
Daladier (Exclamations sur divers bancs au centre, à droite et, 
a l'extrême droite) nous sommes obligés de formuler les plus 
expresses réserves sur l 'efficacité du système que vous allez 
établir. 

Cette armée nouvelle, cette armée intégrée est composée de 
pièces et de morceaux, c'est une armée, on l'a dit et je veux 
le répéter, dont le moral sera inf iniment moins fort que celui 
des soldats qui combattent sous leur véritable drapeau. 

Le moins que l 'on puisse dire, regret tant que vous n 'ayez 
pas traité ce problème, c'est que, dans les premières années^-
l'efficacité de l ' année européenne sera problématique. 

Mais, en échange de celte efficacité problématique, vous allez 
singulièrement accroître la tension internationale par la misa 
en place de cette sorte de manteau d 'arlequin composé de 
pièces et de morceaux disparates. 

Dans la m e s u r e ' o ù vous allez lever des t roupe? alleman-
des, vous allez susciter dans toute l 'Europe, vous le savez, infi-
n iment d 'émotion. 

L'année dernière, M. le ministre des affaires étrangères disait 
à la t r ibune de cette Assemblée : 

« Je demande à ceux qui seraient tentés d 'envisager une ; ar-
ticipation militaire active de l 'Allemagne au système de défense 
de l 'Europe de bien réfléchir aux conséquences d 'une telle poli-: 
t ique. Elle conduirait à une tension internationale immédiate, ' 
à un danger de conflit dont la France ne peut assumer ni les 
risques, ni les responsabilités. » 

Si vous tenez compte, mesdames, messieurs, de ce que depuis' 
la date où M. le ministre des affaires étrangères s 'exprimait 
ainsi — c'était le 24 novembre'1949 — la tension internat ionale 
ne s'est en aucune façon relâchée, vous en conclurez que, a^eo 
votre prétendue armée européenne, la sécurité de l 'Europe te r» 
plus exposée et plus menacée. 



Vous aurez quelques divisions de plus — des divisions alle-
m a n d e s dont la juxtaposi t ion avec des divisions f rançaises , 
i ta l iennes ou aut res , créera dans tout le 'pays inf iniment d 'émo-
t ion — mais sur tout , vous allez soulever le problème terr ible 
dont a parlé M. Bardoux : Les voisins de l 'Est de l 'A l lemagne 
vont réagir . Quelle sera leur réact ion ? Nous n ' e n savons r ien . 
C'est u n r isque que' nous p renons . C'est u n danger que nous 
courons . 

Par conséquent , ne croyez pas que demain votre défense 
na t iona le soit mieux assurée . La sécuri té de la France, au 
contraire , sera compromise parce que la si tuation in ternat ionale 
sera p lus grave . 

Second problème : celui des rappor ts Jranco-al lemands. 
Vous souhaitez, et vous avez ra ison, et nous souhai tons t..lis 

avec vous, l ' amél iora t ion des rappor ts f ranco-a l l emands ; mais 
permettez-moi de vous poser une quest ion : -c royez-vous vrai-
m e n t que le bon moyen de parveni r à ce grand objectif que 
vous avez fixé — la réconciliation de la France et de l 'Allema-
gne — soit de commencer par r é a rmer celle-ci ? Croyez-vous 
v ra iment que le r é a r m e m e n t de l 'Al lemagne facil i tera u n rap-
prochement ent re nos deux pays ? 

Nous connaissons tous le j ugemen t porté par les Allemands 
eux-mêmes sur ce problème. 

Une consul tat ion ou, comme on dit en l angue américaine , u n 
gallup a été r écemmen t organisé en Allemagne occidentale. 
Vous en connaissez le r é su l t a t : 14 p. 100 de la populat ion alle-
m a n d e acceptent les conséquences du r éa rmemen t , 84 p. 100 
du peuple a l lemand sont opposés d ' une façon absolue et défi-
nitive au r éa rm emen t . 

Ces 84 p. 100, vous le pensez bien, ne comprennen t pas que 
des communis tes . Tous les t ravai l leurs , tous l e s . ouvriers , ia 
plupar t des intel lectuels, toutes les anc iennes victimes de l 'op-
pression nazie, sont opposés à la reconst i tu t ion du mil i tar isme 
a l lemand. 

Et quel paradoxe, mes chers col lègues: au moment où pour 
la première fois peut-être dans l 'h is toire , nous apercevons une 
lueur d 'espérance , alors que nous avons la chance de voir le 
peuple a l lemand se dé tourner du mil i tar isme, il f au t que ce 
soient les alliés qui le recons t i tuent . 

Le problème est de savoir si nous allons, nous , être moins 
c la i rvoyants et moins courageux que ces Allemands qui pro-
testent. contre le r é a r m e m e n t . 

La- renaissance du mil i tar isme est inscrite dans votre texte. 
Il la suppose, il l 'appel le , d ' abord parce que vous allez recons-
t i tuer , non pas, me direz-vous, u n e a rmée a l lemande , mais en 
tout cas, les é léments d ' une a rmée a l l emande : des divisions, 
u n service mili taire obligatoire, des un i formes , tout ce qui, 
dans le passé, a te l lement att iré l 'Al lemagne, t r ans fo rman t — 
je veux rep rendre l 'exj i ression dont s 'es t servi M. Daniel 
Mayer — les poètes en démons. 

Non seu lement vous allez faire renaî t re le mil i tar isme alle-
m a n d , replonger l 'Al lemagne dans ses t radi t ions mil i taires, 
mais vous allez lui donner aussi , dans les affaires européennes , 
la place prépondérante . 

Mesdames, mess ieurs , la grande victoire polit ique et diplo-
mat ique de l 'Allemagne dans cette affaire , ce n 'es t pas seule-
men t qu 'el le aura le droit demain de lever des t roupes , c 'est 
aussi et peut-être sur tout l ' admiss ion, la reconnaissance par les 
alliés du fait que l 'Allemagne leur semble indispensable à 
l 'organisat ion de la défense occidentale. 

Ce postulat énoncé, l 'Allemagne, mesdames , mess ieurs , va 
se t rouver dans u n e posit ion magnif ique pour a rb i t re r , pour 
manœuvre r . Vous allez lui donner u n pouvoir é tonnant , celui 
du chantage . 

L'Allemagne pourra , à chaque ins tan t , faire peser la faculté 
qui sera la s ienne de se tourner d ' u n coté ou de l ' au t re . 

La France étant , par t ie l lement tout au moins , dé tournée de 
l 'effort européen par ses tâches dans les terr i toires d 'out re-mer , 
ayant à soutenir , comme au jou rd ' hu i , de fâcheuses expédit ions 
coloniales, p lus on ira, p lus on verra se développer la puis-
sance mil i taire a l lemande. 

L'Allemagne, principale puissance militaire de l 'Europe, c 'est 
ce à quoi nous about i rons . 

Les Américains s ' en accommodent : 
Mais ai-je besoin de dire à des députés françaiis combien 

celte perspect ive est pleine de dangers , grosse de périls pour 
notre pays, pour la paix du monde et pour l 'Al lemagne elle-
m ê m e . 

Et voilà pourquoi je conclus sur ce po in t : loin de favoriser 
u n e améliorat ion, dans la paix, pour la paix, pour les œuvres 
de paix, des rappor ts ent re la France et l 'Al lemagne, vous 
allez, au contraire , placer la poli t ique in ternat ionale sur u n 
t e r ra in tel que nous v ivrons dans la crainte, voire dans l 'an-
goisse des décisions polit iques qui seront prises demain pai 
cette Allemagne à aui . si i m n r u d e m m e n t . vous allez rendre 
_des a r m e s . 

Et j ' a r rwe alors au t rois ième volet, si je puis dire, de votre 
t r ip tyque , au troisième point de votre a rgumenta t ion . Vous 
nous dites : Il ne s 'agi t pas de faire une armée al lemande, il 
s 'agi t de faire une a rmée européenne . 

On périt discuter longuement sur la consti tut ion de l 'Europe. 
M. le minis t re , à cette t r ibune, nous a fait un exposé fort in té-
ressant sur les différentes mé thodes , précisant que celle des 
approximat ions successives serait cer ta inement très séduisante 
pour des Anglais. Je me suis demandé , à un m o m e n t donné, 
s ' i l n 'al lai t pas opposer l 'espri t et la philosophie de Bentharn 
à celle de Descartes. Mais revenons aux réali tés. 

Votre Europe, vous pouvez en penser beaucoup de bien, mais 
permettez-moi d 'observer s implement qu'el le n 'exis te pas 
encore. Elle n ' e s t encore q u ' u n rêve, q u ' u n pro je t et, dans 
l 'é ta t actuel des choses, elle rappelle la j u m e n t dé Roland qui 
avait toutes les quali tés mais qui n 'exis tai t pas . 

Votre Europe, vous la ferez, mais quand ? Nous ne le savons 
pas. 

Devant les commissions des affaires é t rangères et de la 
défense nat ionale réunies , M. le minis t re des affaires é t rangères 
a été obligé d 'ut i l iser une expression que j 'a i beaucoup goûtée 
pour qualifier l 'é tat actuel des choses, il a d i t : « Nous sommes 
clans l 'époque pré-fédérale ». 

Quel joli mot , mais qui masque précisément que nous ne 
sommes pas encore dans l 'époque fédérale ! 

Si on voulait uti l iser cette formule , on pourrai t , par exemple , 
déclarer q u ' u n député qui n ' a jamais été minis t re se t rouve 
dans la période pré-ministériel le de sa carrière. (Rires.) 

Nous pourr ions également dire que la j u m e n t de Iîoland, dont 
J 'a i parlé, n ' a jamais été qu 'une pré- jument . (Nouveaux rires.) 

Ce qui compte, c 'est qu 'à l ' h eu re actuelle, votre Europe 
n 'exis te pas. 

Si elle existait, les choses seraient peut-être différentes. Mais 
quand existera-t-elle et quelle sera cette Europe ? 

La quest ion vous a été posée. 
Ce que je veux s implement observer c 'est , d 'une part , que 

votre projet d 'organisat ion européenne a pris un départ diffi-
cile. Sera-t-il Dieu, table ou cuvette ? Nous ' f t ' en savons rien. 

Ce que nous savons, ce que personne ne peu t nier , c'est que 
l 'Angleterre manifes te for t peu d ' empressement à s ' insérer dans 
cette Europe. 

Et puis — c'est le point sur lequel sur tout , mes chers collè-
gues , je voudrais appeler votre at tent ion — quand vous aurez 
créé votre communau té européenne de défense, vous ne pourrez 
plus passer de la période pré-fédérale à la période fédérale, ou 
confédérale, que si l 'Allemagne est d 'accord. Vous aurez besoin 
du consentement de l 'Allemagne. D'où il suit que l 'Europe exis-
tera si l 'Allemagne y consent . 

Et comme l 'Allemagne y consentira , si l 'Europe se fait , ce 
sera une Europe qui servira les intérêts de l 'Allemagne. 

Mesdames, mess ieurs , ce débat est t ragique en ceci : lorsque 
le gouve rnemen t f rançais ou son minis t re des affaires étran-
gères considèrent le projet d ' a rmée européenne , ils y voient 
une étape ; mais lorsque le chancelier Adenauer ou le gouver-
n e m e n t de Bonn considèrent le m ê m e projet , ils y voient u n 
m o y e n . 

Vous y Voyez, vous, mons ieur le minis t re des affaires étran-
gères, une Europe réconciliée, pacifiée, pacifique, une Europe 
qui pourra i t jouer un rôle modéra teur dans les grandes que-
relles in ternat ionales et peut-être éviter des heur t s dont elle 
serait victime. Cette vue est votre parce "que vous êtes le -repré-
sentant d ' un pays satisfait , victorieux, pacifique, et qui n'a pas 
d ' ambi t ions terri toriales. 

Mais quand , à Bonn, on pense à l ' a rmée européenne , l 'opl ique 
est différente parce que là-bas, il s 'agit d 'un pays vaincu, qui 
a des ambi t ions terri toriales, des revendicat ions à"faire valoir. 

Voilà pourquoi , alors que vous, vous rêvez d 'une armée euro-
péenne ins t rumen t de paix, on rêve là-bas d 'une armée euro-
péenne qui permet t ra à l 'Allemagne de reconst i tuer sa puis-
sance. 

Le pavillon de l ' a rmée européenne recouvre , n 'en doutez pas 
mes chers collègues, la marchandise de l ' année al lemande. 

Voilà pourquoi nous n ' e n voulons pas. Nous repousserons ce 
proje t parce qu' i l suppose le r éa rmemen t de l 'Allemagne. 

Je ne veux pas vous rappeler vos déclarations, ce serait un jeu 
t rop commode, mons ieur le minis t re des affaires é t rangères . 
Mais, citant un f ameux article du Monde, nous vous avions 
dit il y a quelques a n n é e s : « Prenez garde, le r éa rmemen t de 
l 'Allemagne est dans le pacte de l 'Atlantique comme le germe 
est dans l 'œuf ». 

Nous vous disons a u j o u r d ' h u i : la puissance al lemande est 
dans l ' a rmée européenne comme le germe est dans l 'œuf . 

A t ravers les deux plans qui ont été apportés ici, le plan de 
la communauté du charbon et de l 'acier et le plan de l ' a rmée 
européenne , nous voyons se reconst i tuer les deux é léments 
pr incipaux de la puissance al lemande : la g rande indust r ie 
de la Ruhr et l ' a rmée avec toute son organisat ion, ces deux 
é léments dont la conjonct ion, vous le savez, a tou jours fait le 
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m a l h e u r de la F r a n c e , du m o n d e et du peup le a l l e m a n d lui-
m ê m e . 

Voilà p o u r q u o i n o u s s o m m e s opposés à vo t re p ro j e t . 
Voilà p o u r q u o i n o u s ' p e n s o n s qu ' i l f a u t t en i r compte , a u j o u r -

d ' hu i , de ce g r and couran t d ' i n q u i é t u d e qui por te t o u s les 
Français à r e f u s e r le r é a r m e m e n t de l 'A l l emagne . C'est no t r e 
devoi r et c ' e s t no t re in t é rê t . 

Je sais que 1 l ' o n va m e d i r e : n o u s a l lons m é c o n t e n t e r nos 
g r a n d s al l iés, n o t a m m e n t les Amér ica ins . C'est u n a r g u m e n t qu i 
a été appor té à cette t r i b u n e et p lus encore peu t -ê t re dans les 
couloirs . 

Pe rmet t ez -moi de vous d o n n e r , à ce p ropos , u n conse i l : l o r sque 
v o u s t ra i tez avec les Amér ica ins , il f a u t v o u s déba r ra s se r de 
ce complexe ( l ' infér ior i té . 

Rendez-vous compte , m e s d a m e s , m e s s i e u r s , que si vous avez, 
que si v o u s croyez avoir beso in , pour vot re pol i t ique , de l ' appu i 
de l 'Amér ique , ' l ' A m é r i q u e auss i a beso in de la F r ance . Il l u i 
sera i t difficile, il lu i serai t imposs ib le de faire le r é a r m e m e n t 
a l l emand sans le c o n s e n t e m e n t de la F rance . 

Apprenez ou r éapp renez à dire que lquefo i s n o n , car si v o u s 
n e di tes pas n o n a u j o u r d ' h u i , a iots qu ' i l s ' ag i t d ' u n p rob l ème 
— le r é a r m e m e n t de l 'A l l emagne — qui t ouche , si je pu i s 
dire , à la chair de t o u s les F rança i s , a u x s o u v e n i r s de t o u s les 
França is , a lors v o u s ne pour rez p lus j a m a i s dire n o n , a lors 
vous "serez en t r a înés , ce sera peut -ê t re d é m a i n , dans u n e g u e r r e 
p réven t ive , d a n s des opéra t ions v e r s l 'Asie. 

Il f a u t que , d i scu tan t avec vos al l iés, vous l eu r disiez que 
le peup le de F rance ne p e u t accepter ce r t a ines choses . 

Cette d i scuss ion , j u s q u ' à j eud i m a t i n à là p r e m i è r e h e u r e , 
s ' e s t déroulée dans des condi t ions de g r a n d e . é léva t ion . Ce 
déba t a fai t impres s ion su r tous p a r la qua l i té des d iscours 
qu i ont été p r o n o n c é s et p lu s encore , pe rme t t ez -mo i de v o u s 
le dire , pa r la t e n u e de l 'Assemblée . 

A d i f fé ren t s m o m e n t s , pe rme t t ez à u n v ieux p a r l e m e n t a i r e , 
qu i a l ' h a b i t u d e de ces t r avées , de v o u s le dire , je s en ta i s que 
l ' u n a n i m i t é se fa isa i t sur ce r ta ins t hèmes , s u r ce r t a ines préoc-
cupa t ions , A ce r ta ins m o m e n t s , je sen ta i s que , de ce côté-ci 
(l'extrême droite) - on eût vou lu app laud i r ce r t a ines paro les qui 
vena ien t de là (l'extrême gauche) et q u e de ce côté ( l ' ex t rême 
gauche), on eû t vo lon t i e r s a p p l a u d i des déc la ra t ions é m a n a n t 
d ' a u t r e s b a n c s . (Rires au centre.) 

Au centre. Nous a v o n s l ' h a b i t u d e . 

M. Pier re Cot. Oh! que je vous p la ins , m e s s i e u r s , de r i re de 
cela. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Au centre. Vous vo tez t o u j o u r s ensemble ! 
M. P ie r re Cot. Nous avons sen t i que , su r ces ques t ions f ia t io -

na ies , l ' u n a n i m i t é pouva i t se fa i re , que n o u s av ions ce r t a ines 
choses en c o m m u n et que , pas' delà nos d ivis ions , nos oppo-
s i t ions , nous é t ions tous des França i s p réoccupés du sort de 
la F rance . 

M. Ju les Moch a dit for t j u s t e m e n t , il y a. q u e l q u e s j o u r s : 
Ne soufflez pas su r la pet i te l u e u r d ' e s p é r a n c e qui a été al lu-
m é e , à p ropos du d é s a r m e m e n t , au pala is de Chaillot . 

Ne souff lez pas davan tage su r cet te pe t i te l u e u r de conci-
l ia t ion on de réconci l ia t ion na t iona le qu i p o u r r a i t , se fa i re 
a u t o u r d ' u n g o u v e r n e m e n t disant n o n au r é a r m e m e n t de l 'Alle-
m a g n e . 

Voilà pou rquo i nous vo t e rons cont re ce p ro je t . 
Nous vo te rons , v o u s le savez b i en , non pas pou r a ider au 

r e n v e r s e m e n t d ' u n g o u v e r n e m e n t , car je pense que v o u s ne 
v o u s fa i t es g u è r e d ' i l lus ions , m o n s i e u r le p rés iden t du conse i l ; 
si vous passez ce cap, il y en aura d ' a u t r e s t i è s r u d e s à f r an -
chi r dans les j o u r s p roches . 

M. le p r é s iden t du consei l . Vous m ' a i d e r e z à les passe r , m o n -
s ieur P ie r re Cot. (Sourires } 

H. Pier re Cot. Nous vo te rons cont re pa rce q u ' i l s ' ag i t de 
m a n i f e s t e r no t r e volonté d 'opposi t ion au r é a r m e m e n t de l 'Alle-
m a g n e , n o n po in t par s e n t i m e n t , ma i s par r a i son , n o n point 
p a r v indic te ou par vengeance , ma i s parce que n o u s p e n s o n s 
q u e , dans l ' i n t é rê t de ta c o m m u n a u t é e u r o p é e n n e que vous 
voulez fa i re , dans l ' i n t é r ê t de l ' h u m a n i t é fou t en t iè re , dans 
l ' i n té rê t de la réconci l ia t ion en t re les d e u x g r a n d e s pa r t i e s du 
m o n d e , il ne f a u t pas c o m m e t t r e l ' e r r e u r de r é a r m e r l 'Alle-
m a g n e . 

Nous vo te rons con t re le r é a r m e m e n t de l 'A l l emagne et n o u s 
pensons q u e ceux qu i é m e t t r o n t u n vote d i f fé ren t p r e n d r o n t 
devan t l ' h i s to i re et devan t no t r e peup le u n e lourde respon-
sabi l i té . „ 

Voter contre no t re p ro j e t , a dit M. le m in i s t r e des af fa i res 
é t r angères , ce sera i t , pou r la F rance , abd ique r . Je n e le crois 
pas . Abd ique r , ce sera i t , au con t ra i r e , accepter la créat ion 
de condi t ions opposées à la miss ion de ia F rance d a n s le 
m o n d e et au rôle que n o u s p o u v o n s j o u e r , qui consis te à pré-
p a r e r p o u r d e m a i n les compromis et les t r ansac t ions néces-
saires . 

Si, demain , le r é a r m e m e n t de l 'A l l emagne se fa i t , v o u s le 
savez , la c o u p u r e sera n iu s irrave, la réconci l ia t ion se ra a l u s 

difficile, les d e u x m o n d e s se r e g a r d e r o n t à t r a v e r s ce r i d e a u 
de b a ï o n n e t t e s a l l emandes d ' u n e façon de p lus en p l u s d u r e , 
le r e t o u r de la pa ix se ra p lus difficile. 

C'est cela, m e s d a m e s , m e s s i e u r s , que je v o u s d e m a n d e de 
b i en écouter . C'est à cela que je v o u s d e m a n d e de p e n s e r . 

Par delà nos pe t i tes p réoccupa t ions du m o m e n t , les diffi-
cu l tés d ' u n e négoc ia t ion avec telle ou tel le pu i s sance a l l iée , 
i! y a cette réal i té qu i est la réa l i té f rança i se . 

L 'Europe , vous la ferez , n o u s la f e rons , n o u s e spé rons t o u s 
qu'el ' .e se fera m ê m e si n o u s d i f fé rons d ' av i s su r sa f o r m e ou 
su r son dess in . Mais, p o u r le m o m e n t , il y a la F r a n c e , il y a 
le peuple a l l e m a n d qui v o u s suppl ie de ne pas lu i p e r m e t t r e 
de r e t o m b e r dans ce qu i a été sa pire h a b i t u d e , i l y a le 
peup le f i ança i s , qui vous suppl ie de ne pas oubl ier ce qu i s ' e s t 
passé . 

Nous vo te rons , n o n pas cont re vo t re g o u v e r n e m e n t , ipa i s 
cont re u n texte qu i nou-j, para î t p lç in de danger s . Et, e n 
é m e t t a n t ce vote que n o u s souha i t e r i ons voi r suivi par de 
t r ès n o m b r e u x députés , nous a u r o n s la convic t ion que n o u s 
vo tons p o u r deux choses à quoi n o u s t e n o n s : la F r a n c e et 
la pa ix . ( A p p l a u d i s s e m e n t s à l'extrême gauche.) 

M. André -Franço i s Mercier, Et la R u s s i e ! 
M. le p ré s iden t . La parole est à M. Pau l R e y n a u d . 
M. Paul R e y n a u d . Mesdames, m e s s i e u r s , c 'es t u n m a l h e u r p o u r 

u n peup le l ibre d ' ê t re divisé su r sa pol i t ique é t r angè re . 

Or, dans ce long et p a t h é t i q u e débat , n o u s a v o n s cons ta té 
que les pa t r io tes e u x - m ê m e s — j ' e n t e n d s par là ceux qu i , d ' ic i 
à là-bas (de la gauche à l'extrême droite) e n t e n d e n t p r é s e r v e r 
l ' i n d é p e n d a n c e du pays . . . (Vives protestations à l'extrême gau-
che.) 

M. J a c q u e s Duclos. Ce f o s s o y e u r fa i t des d i s c r im ina t i ons ! Un 
pa t r io te , ça ? 

M. André P ie r ra rd . C'est u n i n su l t eu r ! 
M. Paul R e y n a u d . ... et dé fendre les l ibe r tés du c i toyen . 
M. J a c q u e s Duclos. Qu'est-ce que c 'es t que c e l a ? Misérablel 

Sal igaud ! 

M. le p ré s iden t . Je v o u s rappe l le à l ' o rd re . 
M. J acques Duclos. C'est lui qu ' i l f au t r appe l e r à l ' o rd re ! 
M. Charles Tillon. Il a l ivré là F rance . 
M. Jacques Duclos. Nous n ' a ccep tons pas de d i sc r imina t ion de 

sa pa r t . 
M. Charles Tillon. Nous l ' a v o n s v u s ' e n f u i r avec sa maî-

t resse . . . 

M. le p rés iden t . Je v o u s rappe l l e à l ' o rd r e . 
M. Char les Tillon. ... couver t de h o n t e et d ' o p p r o b r e en 1940. 
M. Paul R e y n a u d . Je suis gâté pou r m o n d é b u t ! (Rires à 

droite et à l'extrême droite.) 
M. Chartes Tillon. Vous êtes t ra i té c o m m e v o u s le mér i t ez , 

c o m m e u n t ra î t re ! 
M. F e r n a n d Grenier . Vous avez gâ té la F rance en d isan t q u e 

« la rou te du fe r étai t coupée ». 
M. Paul R e y n a u d . C'est à ces deux ailes qui , l ' a u t r e j ou r , se 

son t r é u n i e s dans u n vote c o m m u n su r u n ordre du j o u r que 
j e voudra i s m ' a d r e s s e r ce soir . 

Une t r ansac t ion est i n t e r v e n u e . Je v o u s dirai t ou t à l ' h e u r e 
ce que j ' e n pense . 

M. Charles Tillon. Pont i fe de la débâc l e ! 
M. Paul R e y n a u d . Son a v a n t a g e est d ' a b o r d d ' avo i r sauvé la. 

v ie du G o u v e r n e m e n t , ma i s l ' expé r i ence n o u s a ague r r i s cont re 
cet te sorte de deui ls . (Sourires.) 

Ce qui est b e a u c o u p p lus i m p o r t a n t . . . 
M. Char les Til lon. Corbeau de la défaî te ! 
M. Pau l R e y n a u d . ... c 'es t que la po l i t ique é t r angè re de l a 

F ranee ne sera pas b r i sée . 
Où est la r ac ine du désaccord ? Elle est dans u n e d i f f é rence 

d ' appréc ia t ion en t re deux p é r i l s : ie pér i l r u s s e et le péri l alle-
m a n d . Si la France n ' e s t pas m e n a c é e d ' ê t r e e n v a h i e p a r l e s 
a r m é e s sovié t iques , ce débat est v ide de sens . •-

M. Alfred Coste-Floret Très b i e n ! 

M. Paul R e y n a u d . Dans ce cas, n ' a r m o n s p a s l ' A l l e m a g n e 
et d é s a r m o n s la F rance , car n o u s a v o n s m i e u x à fa i re de n o s 
h o m m e s et de nos m a t i è r e s p r e m i è r e s que d ' e n fa i re des 
so lda ts et des a rmes . 

La ques t i on est cel le-ci : La F rance est-elle m e n a c é e , o u i 
ou n o n ? 

Il y a d e u x ans , ap rè s l ' ag res s ion de Crimée. . . (Rires et 
exclamations à l'extrême gauche.) 

M. F e r n a n d Grenier . Il s ' ag i t s ans dou te de l ' ag re s s ion d e 
1940 s u r Bakou , p r épa rée pa r Reynaud-Dalad ie r . 

M. Paul R e y n a u d . Je c roya i s que v o u s all iez accuse r ) a 
Corée du Sud d ' avo i r a t t a q u é la Corée du N o r d ! 

M. Char les Tillon. Vous ê tes u n t ra î t re l 



( Paul R e y n a u d . Après le d é b u t , d isons , de la gue r r e de 
Corée , p o u r n e f ro i sser personnfe — m a i s n o u s g a r d o n s n o s 
(convictions —, les d e u x m i n i s t r e s de la dé fense na t iona l e de 
'France et d 'Ang le t e r re , M. Ju les Moch et M. Sh inwe l l , n o u s 
on t , l ' u n e t l ' a u t r e , donné le m ê m e ch i f f re . Ils n o u s ont d i t : 
La Russ ie a conse rvé u n e - a r m é e ac t ive q u i compor t e les 
175 divis ions qu 'e l le ava i t a v a n t g u e r r e . 

j, Depuis lors , u n m i n i s t r e angla is a a p p o r i é u n e préc i s ion 
s u p p l é m e n t a i r e . Il n o u s a dit q u ' a v e c les divis ions an t i a é r i ennes 
,et les d ivis ions d 'a r t i l le r ie , le ch i f f re total des d iv is ions ru s se s 
s ' é l ève à 211. 

1 M. F e r n a n d Grenier . Lès Amér i ca in s on t q u a t r e mi l l ions 
' d ' h o m m e s sous les d r apeaux . 

Vous n e par lez j a m a i s de cela. 
M. Paul R e y n a u d . La s ema ine de rn i è r e , l ' h o m m e qu i , je 

p e n s e , est le m i e u x r e n s e i g n é , le généra l E i s e n h o w e r , r épon-
d a n t à u n e d e m a n d e d ' in tervview d ' u n j o u r n a l t u r c a fai t deux 
s o r t e s de déc lara t ions . 

Il a d ' abo rd d i t : Je ne crois pas que , r a i s o n n a b l e m e n t , la 
Russ ie devra i t a t t a q u e r m a i n t e n a n t . C'est une opin ion . (Inter-
ruptions à l'extrême gauche. — Exclamations au centre, à 
droite et à l'extrême droite.) 

11 a dit e n s u i t e : La Russ ie « p répa re des forces g igan t e sques ». 
Cela, c 'es t du domaine des fai ts . 

Remarquez , m e s d a m e s , mes s i eu r s , que dé j à , le 6 d é c e m b r e 
'dernier , le sous-secré ta i re d 'E ta t à la dé fense amér i ca in , 
M. Wil l iam Fors t e r , dans u n appe l qu ' i l adressa i t a u x indus-
t r ie ls d 'Europe et d ' A m é r i q u e , par la i t de « p répa ra t i f s i m m e n s e s 
et accé lérés » et il é tai t m o i n s opt imis te que le g é n é r a l Eisen-
h o w e r su r l ' aven i r imméd ia t . 

Où est la vér i té ? Le pé r i l est-il p roche ou lo in ta in ? En 
vé r i t é , n o u s n ' e n savons r i en . Une chose est sû re , c ' es t qu ' i l 
y a u n pér i l . (Exclamat ions à l'extrême gauche.) 

M. Pier re Cot. Le r é a r m e m e n t a l l emand ! 
M. F e r n a n d Grenier . Depuis c i n q . ans , vous par lez de la 

m e n a c e r u s s e . 
M. Paul R e y n a u d . Il est cer ta in auss i que l ' e n j e u est i m m e n s e . 

Qui p r e n d r a i t donc l ' e l f r a y a n t e r e sponsab i l i t é de dire a u x Fran-
ç a i s : Il n ' y a p a s de pér i l ? 
i On a ob jec té le fai t que les Russes n ' o n t pas a t t a q u é encore . 
C'est vrai.' Mais sai t-on pou rquo i ils n ' o n t pas a t t a q u é ? Est-ce 
pa rce qu ' i l s cons t i tuen t e u x auss i u n stock de b o m b e s a tomi-
q u e s et qu ' i l s sont encore en état d- ' infériorité ? Est-ce à cause 
des découve r t e s su r l ' emplo i de la force a t o m i q u e par les a r m e s 
t a c t i q u e s ? Nous n ' e n s avons r i en . Veulent-ils d ' abo rd m e t t r e 
la m a i n su r l 'Asie et l 'Af r ique du Nord a v a n t de régler le 
so r t de l 'Europe ? Espèrent - i l s que le r é g i m e d é m o c r a t i q u e ne 
s e r a p a s assez for t p o u r impose r a u x p e u p l e s l ib res les sacri-
l ices qu ' i l s i m p o s e n t au l eu r ? Nous l ' i gno rons , ma i s le fait est 
q u e la F rance est m e n a c é e . 

Peut -e l le se dé f end re tou te seule ? Nous s o m m e s tous d 'ae-
fcord pou r dire que c 'es t imposs ib le . e 

D'au t r e p a r t , n o u s v o u l o n s que la dé fense soit o rganisée le 
p l u s lo in poss ib le à l 'Est , et non pas su r le Rhin , à S t r a sbourg . 

P o u v o n s - n o u s le fa i re sans u t i l i ser la force a l l emande ? C'est 
Ici que le désaccord su rg i t . 

Cer ta ins o r a t eu r s ont dit a u G o u v e r n e m e n t : « Demandez aux 
'Américains de n e pas ins i s te r p o u r que n o u s adop t ions l ' a r m é e 
.européenne ! » 

En vé r i t é , m e s d a m e s , messieurs!, n o u s a v o n s la m é m o i r e 
[Courte... 

M. Charles Tillon. Su r tou t q u a n d on oubl ie vo t re a t t i t ude 
;en 1940! 

M. Paul R e y n a u d . En effet , l ' a r m é e e u r o p é e n n e , c ' e s t u n e 
p a r a d e f r a n ç a i s e à u n p ro j e t amér ica in . 

En s e p t e m b r e 1950, M. Acheson dit à ses deux col lègues de 
F r a n c e et d 'Ang le t e r r e : « Nous v o u l o n s d o n n e r a u x França i s 
la sa t i s fac t ion qu ' i l s d e m a n d e n t et po r t e r la dé fense de l 'Europe 
le p lu s loin poss ib le à l 'Est . Pour cela, n o u s a l lons fa i re u n 
acte r é v o l u t i o n n a i r e : n o u s a l lons a u g m e n t e r le n o m b r e des 
d i v i s i o n s , a m é r i c a i n e s qu i son t en Al lemagne . C'est le r enve r se -
m e n t de la doct r ine de Monroë, m a i s il est b i e n clair q u ' i l 
f a u t qrre, de son côté , l 'Europe ut i l i se t o u s ses m o y e n s ». 

La conc lus ion de M. Acheson f u t cel le-ci : « Nous d e m a n d o n s 
la c réa t ion de dix d iv is ions a l l emandes . » 

La F rance r é p o n d i t : Non, à a u c u n p r ix , pas de W e h r m a c h t ! 
p a s de g r a n d é t a t -ma jo r à Ber l in ! Et elle a eu p a r f a i t e m e n t 
r a i s o n ! 

Un m o i s p l u s t a rd , c ' e s t elle qui a p roposé u n p r o j e t ha rd i 
d ' a r m é e e u r o p é e n n e , car c 'es t b i e n u n p r o j e t ha rd i . Le généra l 
E i s e n h o w e r l u i - m ê m e a déclaré r é c e m m e n t : « La p r e m i è r e fois 
q u ' o n m ' a pa r l é de l ' a r m é e e u r o p é e n n e j ' a i été s i m p l e m e n t 
h o r r i f i é . ». Pu i s i l a c h a n g é d ' op in ion , pa rce qu ' i l est a r r ivé 
ià cette concep t ion q u e c ' e s t le seul m o y e n d 'u t i l i se r la force 
a l l e m a n d e , en dehors d ' u n e W e h r m a c h t dont les F rança i s ne 
v e u l e n t pas — et ils n e son t pas seu ls à n e pas en vou lo i r . 

ï l a p e n s é éga lemen t , car ce g r a n d chef mi l i t a i re est auss i 
u n h o m m e d 'Eta t , q u e c 'é ta i t u n p a s fai t en a v a n t ve r s l 'Europe , 
et c ' es t ce qu ' i l a dit le '4 ju i l le t de rn ie r , a u b a n q u e t du lord-
ma i r e de Londres , d e v a n t des h o m m e s pol i t ique angla i s assez 
ré t icen ts , qu ' i l s f u s s e n t de la m a j o r i t é ou de l ' oppos i t ion de 
l ' é p o q u e . 

Pouvons -nous nous passer de PAl lemagne ? 
En face des 175 d iv i s ions ru s se s , de cette « force g igan t e sque », 

q u ' y a-t-il ? 11 y a six divis ions amér i ca ines , qua t r e d iv is ions 
b r i t a n n i q u e s et dix divis ions f rança i ses , et vous savez que , p o u r 
une par t ie d ' en t r e elles l ' é q u i p e m e n t et l ' e n c a d r e m e n t sont lo in 
d ' ê t r e sa t i s fa i san t s . 

M. F e r n a n d Grenier . Ces ch i f f res son t la p r e u v e de la volonté 
de pa ix de l'U. R. S. S. 

M. Pau l R e y n a u d . P o u v o n s - n o u s , avec ces forces , avoi r la pré-
t en t i on d ' a r r ê t e r le cyclone des d iv is ions b l indées ru s se s tra-
versant , la p la ine a l l emande pu i s la p la ine f r ança i se , en routa 
vers l 'A t l an t ique V Le g é n é r a l E i s e n h o w e r r épond : n o n . 

M. Ar thu r Giovoni. Vous colmaterez les poches , vous en avez 
l ' h a b i t u d e ! 

M, André P ie r ra rd . Coupons la r ou t e du fer ! 
M. Fe rnand Grenier . Et appe lons Pé ta in au G o u v e r n e m e n t ! , . 
M. J acques Fon lup t -Espe rabe r . Vous conclurez , vous , le pac te 

ge rmano- sov ié t i que . (Exclamat ions à l'extrême gauche.) 
M. Paul R e y n a u d . Le g é n é r a l E i s e n h o w e r a recuei l l i l ' adhé-

sion préc ieuse d ' u n des chefs les p lus g lor ieux de l ' a r m é e f r a n -
çaise, no t re collègue le g é n é r a l Kœnig, qui , l ' a u t r e jou r , à cet te 
t r i b u n e , a dit que le g é n é r a l Éîsenlrower a v u dans le p ro je t 
ac tue l d ' a r m é e e u r o p é e n n e le m o y e n de réa l i ser le r é a r m e m e n t 
a l l e m a n d et il a a j o u t é : « Au d e m e u r a n t , p e r s o n n e n e le lui 
r e p r o c h e r a , car il a de l ou rdes r e sponsab i l i t é s de c o m m a n d e -
m e n t », ce qu i est p a r f a i t e m e n t exact. 

M. Pier re Kœnig. Le géné ra l E i s e n h o w e r a ses r e sponsab i l i t é s 
et nous avons les nô t res , m o n s i e u r Pau l R e y n a u d . (Très bien! 
très bien! à l'extrême droite.) 

M. Paul R e y n a u d . En effet , le géné ra l E i s e n h o w e r a y a n t de 
lou rdes responsab i l i t é s a, c o m m e ous l ' avez dit , m o n géné ra l , 
déclaré qu ' i l é tai t h e u r e u x de t r o u v e r d a n s l ' a r m é e e u r o p é e n n e 
la possibi l i té d 'u t i l i se r la force a l l emande . Il a ses responsab i -
l i t é s ; l 'Assemblée na t iona le f rança i se a les s iennes . Est-ce qu ' e l l e 
n ' a pas , c o m m e le g é n é r a l E i s e n h o w e r , le devoir d ' év i t e r l ' i nva -
sion de la F rance ? » 

Si le chef à qui n o u s avons fait conf iance lors de sa dés igna-
t ion et à qu i n o u s f a i sons conf iance a u j o u r d ' h u i , n o u s dit qu ' i l 
est i nd i spensab l e d 'u t i l i se r la force a l l emande , avons -nous le 
droit de lui r é p o n d r e : « Vous vous t rompez ». Devons-nous avoi r 
u n e au t r e op t ique que lui q u a n d il s ' ag i t de la dé fense de no t r e 
te r r i to i re et de l 'Europe occidenta le tou t en t iè re ? 

M. André P ie r ra rd . Vous ê tes u n spécial is te en m a t i è r e de 
dé fense ! 

M. Pau ! R e y n a u d . Est-ce que n o u s lu i r é p o n d r o n s « n o n » ? 
C'est c ependan t ce que p lus reurs o r a t eu r s ont fa i t à cet te tri-
b u n e . Ils ont r é p o n d u « n o n » au g é n é r a l E i senhover . Alors 
qu ' i l y a seize mois n o u s av ions r éc l amé l ' a r m é e e u r o p é e n n e 
c o m m e u n e ga ran t i e con t re le pér i l a l l emand , à les e n t e n d r e , 
n o u s devr ions dire a u j o u r d ' h u i : Nous n ' e n v o u l o n s p lus , e t 
n o u s n ' e n vou lons p lus à cause du pér i l a l l emand . 

M. Phi l ippe Barrés . Ce n ' e s t pas le m ê m e p ro j e t d ' a r m é e 
e u r o p é e n n e . 

M. Paul R e y n a u d . Certes, n o u s avons de g raves gr ie fs cont re 
l 'A l l emagne . Je ne parle pas des gr ie fs ind iv idue l s , qu i ne comp-
ten t pas , ma i s n o u s avons , h é l a s ! con t re elle, de l o u r d s griel's 
d ' o r d r e na t iona l . 

Mais n e croyez-vous pas que cet te a t t i tude vis-à-vis d ' u n e 
Al lemagne coupée en deux , dont la pa r t i e or ienta le est occupés 
par les forces sov ié t iques et la pa r t i e occidenta le pa r les divi-
s ions amér i ca ines , b r i t a n n i q u e s et f r a n ç a i s e s , - q u e j ' é n u m é r a i s 
tou t à l ' h e u r e , r i sque de d o n n e r a u m o n d e i i m p r e s s i o n que 
n o u s s o m m e s a t t e in t s d ' u n complexe d ' i n f é r io r i t é inguér i s sa -
b le ? Voilà qu i serai t g rave pou r l ' aven i r , é t an t d o n n é le r ô l e 
que la F rance doit j oue r en Europe . 

Je voudra i s v o u s dire u n m o t m a i n t e n a n t des add i t ions fa i t es 
cet après -mid i à l 'o rdre du j o u r pr imi t i f . Trois d ' e n t r e el les son t 
d i r igées con t re l 'A l l emagne , u n e concerne l 'Ang le te r re . 

Les d e u x p r e m i è r e s sont des vér i t és p r e m i è r e s , c o m m e l'"a 
dit M. P ie r re Cot t ou t à l ' h e u r e . Mais ce son t t ou t de m ê m e , 
s inon des agress ions , — le mo t est u n p e u gros , — du m o i n s 
des p h r a s e s p le ines de mef iance d i r igées con t re l 'A l l emagne . 

En, ce qu i conce rne la t ro i s i ème , je ne suis pas t r è s sûr q u e 
n o u s a y o n s le c o n s e n t e m e n t u n a n i m e de nos al l iés p e n d a n t t r è s 
l o n g t e m p s . U s 'ag i t de savoir si l 'A l l emagne é t an t acceptée d a n s 
l a r m é e e u r o p é e n n e , on pour ra lu i i n t e rd i r e l ' e n t r é e a u N. A. 
I . 0 . Dans le N. A. T. 0 . , o n es t douze ; d a n s l ' a r m é e e u r o p é e n n e 
on est six. 

Voyez-vous, m e s s i e u r s , il f a u t chois i r e n po l i t ique c o m m e 
dans la vie. 

Voulez-vous ou nâ voulez-vous pas fa i re l 'Eu rope ? 



Si vous voulez fa i re l 'Europe , v o u s ne la fe rez pas a u t r e m e n t 
q u ' e n vous m e l t a n t d ' accord avec l 'A l l emagne . 

Je ne dis pas qu ' i l n e fai l le pas d e m a n d e r des ga ran t i e s , 
c o m m e celles don t on a par lé au cours de ces déba t s , m a i s i l 
f a u t choisi". 

M. Charles Til lon. C'est ce que disai t Laval à Montoire. Vous 
avez des pa ro les h i s to r iques , 

M. Paul R e y n a u d . Lorsque Laval étai t à Montoire , j ' é t a i s 
a i l l eurs . 

N. Charles Til lon. Cela n e v o u s a pas empêché de t rah i r . 
17. Augus te J o u b e r t . Dans la b o u c h e de M. Tillon, elle est 

b i en b o n n e ! 
M. Paul R e y n a u d . Oui, elle est d iver t i s san te ! 
Mme Germaine François . Elle v o u s t o u c h e ! 
M. Paul R e y n a u d . Oh, tou t à f a i t ! Je domine p é n i b l e m e n t m o n 

émot ion , c o m m e v o u s le voyez. (Rires ù droite au centre et 
*< l'extrême droite.) 

11 est v ra i , m e s d a m e s , m e s s i e u r s , que n o u s p o u v o n s avoi r 
des gr ie fs cont re ce qu i s ' e s t passé à Bonn dans ie déba t su r 
l ' a i m é e e u r o p é e n n e . Mais, qu 'es t -ce que n o u s v o u l o n s ? Quelle 
e s t no t r e pol i t ique ? Si je su is p lus ex igean t p o u r n o u s que 
p o ï r les Al lemands , c 'es t parce que la F rance a pr i s la tê te 
de ce g r a n d m o u v e m e n t pou r fa i re l 'Europe . 

Voilà ce que j ' a i à di re su r les add i t ions à l ' o rd re du jour 
en ce qui concerne l 'Al lemagne . 

Quant à cel le qui concerne l 'Ang le te r re , elle est en contra-
d ic t ion directe avec u n e a u t r e pa r t i e du tex te . On n o u s di t , 
d ' u n e par t , avec ra i son , qu ' i l f a u t u n pouvoi r s u p r a n a t i o n a l 
an -des sus de l ' a r m é e e u r o p é e n n e . On n o u s dit en su i t e que , pouf 
o b t e n i r l ' adhés ion de l 'Angle te r re , il f a u t des i n s t i t u t i ons suscep-
t ib le s d ' a s s u r e r la r éuss i t e de ce p ro je t . Ce n ' e s t p a s t rès 
sé r i eux et l ' i n c o n v é n i e n t assez g rave de ce tex te est qu ' i l pa ra î t 
r évé l e r l ' i gnorance de l ' é t a t d ' espr i t de nos amis Anglais qu ' i l 
est t r è s i m p o r t a n t de conna î t re . 

Je déplore p lus que qu i conque , crovez-le b i e n , l ' a b s e n c e de 
l 'Ang le t e r r e de l ' a r m c e e u r o p é e n n e . Je l 'ai dit à S t ra sbourg , il y 
a t ro is mois , à m o n ami Sir David Maxwell F y f e . m i n i s t r e de 
l ' i n t é r i e u r du g o u v e r n e m e n t Churchi l l , l o r squ ' i l est v e n u nous 
a n n o n c e r à l 'Assemblée , que son g o u v e r n e m e n t al lai t su iv re , 
h é l a s ! à peu iprès la pol i t ique de ses pvédécesseurs . J ' a i fa i t 
r e m a r q u e r à no t re col lègue angla i s que cet te a t t i tude du gouver -
n e m e n t b r i t a n n i q u e r e n d r a i t beaucoup* p lus difficile la ratifi-
cat ion, ici, de l ' a r m é e e u r o p é e n n e , car il n ' e s t pas dou t eux que 
la p ré sence de l ' a r m é e b r i t a n n i q u e au se in de l ' a r m é e euro-
p é e n n e eû t été u n é l émen t d ' équ i l ib re . 

Mais v e n i r di re qu ' i l f a u t à la fois u n pouvoi r po l i t ique 
s u p r a n a t i o n a l et u n r é g i m e convenan t a u x Anglais , c ' es t pro-
pose r de r é s o u d r e le p r o b l è m e de la q u a d r a t u r e du cercle. 

Main tenant , il f au t en a r r ive r a u x conclus ions . Si n o u s r epous -
s ions l ' a r m é e e u r o p é e n n e , si n o u s n o u s désavou ions nous -
m ê m e s , c o m m e je v o u s l ' a i m o n t r é , que f e r a i en t les Etats-
Unis ? M. P ie r re Cot a dit que les Etats-Unis on t beso in de 
n o u s . C'est vrai . Je le s ens p r o f o n d é m e n t et je suis allé le di re 
du nord au sud et de l ' es t à l ' oues t des Etats-Unis l ' a n dern ie r . 
Mais tous les Amér ica ins ne le s aven t pa s ; et c ' es t là q u ' e s t la 
diff icul té . 

Les Amér ica ins sont a c tue l l emen t écrasés d ' impô t s , c o m m e 
v o u s le savez, et. des voix d ' h o m m e s cons idérab les se son t 
é levées p o u r l eu r dire : On v o u s écrase au profi t d ' u n e Europe 
incapab le de se dé fendre e l le -même, qu i a u n complexe d ' infé-
r ior i té te l que v o u s allez e n v o y e r vos b o y s se .faire t u e r en 
Europe comme ils se son t la i t t ue r en Corée, c 'es t-à-dire p o u r 
rien. 

Des d iscours de cette n a t u r e , ne v o u s y t rompez pas , ont u n 
r e t e n t i s s e m e n t i m m e n s e aux Etats-Unis. 

Alors, que f e r o n t les E ta t s -Unis? De deux choses l ' u n e : Ou 
b i en ils r e t o u r n e r o n t à l eu r posi t ion p r imi t ive , celle de l 'hôte l 
Waldorf Astoria du mois de s e p t e m b r e 1950. Ils n o u s d i r o n t : 
Vous n o u s avez obligés, vous , les F rança i s , à fa i re u n Joug 
circui t à t r a v e r s vo t re a r m é e e u r o p é e n n e , n o u s r e v e n o n s à 
no t r e p o i n t . d e dépar t . 

Dans ce cas, n ' e n doutez pas , s ' i ls r e v i e n n e n t à l eu r po in t 
de dépar t , si u n e W e h r m a c h t est r econs t i t uée , l 'A l l emagne 
en t r e ra dans le pac te de l 'A t l an t ique que n o u s qu i t t e rons sans 
dou te , et t and i s que .notre a r m é e et ses chefs se ron t t e n u s à 
l ' é ca r t , la W e h r m a c h t sera en pr ise directe s u r le P e n t a g o n e . 

On n o u s a lu tou t à l ' h e u r e u n passage d ' u n ar t icle du Aeiu 
York Herald Tribune, qu i est u n j o u r n a l ami de la France , u n 
t r ès r e m a r q u a b l e j o u r n a l , m a i s je m e p e r m e t s de p e n s e r qu ' i l 
y a u n e ins t i tu t ion qui a p lu s de po ids sur les décisions du 
g o u v e r n e m e n t amér ica in que les me i l l eu r s j o u r n a u x des Etats-
Unis, et que cet te in s t i t u t ion c 'es t le P e n t a g o n e . 

Ou b i en l 'Amér ique f e ra cela, ou b i en alors , ce qu i sera i t 
b i en p i re , su r le r e f u s du chance l ie r A d e n a u e r d ' a d m e t t r e la 
r econs t i t u t i on de la W e h r m a c h t , et le chance l ie r A d e n a u e r y est 
hos t i le , n o n pas pou r n o u s fa i re plais i r i;i pour fa i re plais ir 

a u x Amér ica ins , m a i s pa rce qu ' i l sai t que le g r and é t a t -ma jo i 
de Berl in a t o u j o u r s pesé d ' u n e façon désas t r euse s u r le gou-
v e r n e m e n t de son p a y s el. que la r econs t i t u t i on de la Wehr-
m a c h t s ignif iera i t p r o b a b l e m e n t la m o r t du r é g i m e démo-
cra t ique en Al lemagne , a lors en ce cas les Etats-Unis constate-
r a i en t p r o b a b l e m e n t l ' imposs ib i l i té de r é soudre le p r o b l è m e qui 
est posé au géné ra l E i s e n h o w e r dans les t e r m e s q u ' a remar-
q u a b l e m e n t définis le géné ra l Kœnig, l ' a u t r e j o u r , et ils en 
t i re ra ien t la conclus ion . 

Ce serai t u n e g rande j o u r n é e , m e s d a m e s , m e s s i e u r s , pou i 
les i so la t ionn is tes amér i ca ins , et ce sera i t u n e g r a n d e j ou rnée 
pou r le Kreml in . 

Que f e r ions -nous ? Est-ce que n o u s p o u r r i o n s songer à rem-
placer p a r des d ivis ions f r ança i se s ces douze divis ions que nous 
a t t e n d o n s de l 'A l l emagne , que ie géné ra l E i s e n h o w e r a t t end 
de la con t r i bu t ion a l l emande ? 

M. P ie r re André . Dans c o m b i e n de t e m p s a u r o n s - n o u s ces 
douze divis ions a l l e m a n d e s ? 

M. Paul R e y n a u d . Nous a l lons y ven i r , si v o u s m e pe rme t t ez 
de p o u r s u i v r e m o n exposé. 

Vous l ' avez dit, d ' a i l l eurs . 
M. Pier re André . J ' a i par lé de qua t r e d ivis ions dans d e u x ans , 

m a i s dans combien de t e m p s a u r o n s - n o u s les douze divis ions ? 
M. Paul R e y n a u d . Ces douze divis ions a l l e m a n d e s , quel que 

soit le t e m p s qu ' i l fail le pou r ies fa i re , est-ce que nous comp-
tons les fa i re n o u s - m ê m e s ? Qu'est-ce que cela r e p r é s e n t e r a i t 
au po in t de v u e f inanc ie r ? Env i ron u n mil l ier de mi l l i a rds 
de f r a n c s , ma i s ce n ' e s t pas la p lus g r a n d e diff icul té , car p o u r 
fa i re ces douze divis ions, il f aud ra i t des cadres , et v o u s savez 
que 40 p. 100 de nos cadres , les me i l l eu r s , sont en Indoch ine . 

Alors, il f aud ra i t ins t i tue r u n e du rée de service e x t r ê m e m e n t 
p ro longée p o u r t a i r e des cadres . Envisagez-vous t ro is ans , 
qua t r e ans , c inq ans ? Car enl in , c 'es t a insi que le p rob lème se 
pose , et vous savez b ien qu ' i l n ' e s t pas soluble dans ces t e rmes . 

Le r é su l t a t , ce serai t u n e neu t ra l i t é a l l emande qu i s ignif iera i t 
la sovié t i sa t ion de l 'A l lemagne , et la pa r t i e en Europe sera i t 
dé f in i t ivement p e r d u e p o u r les démocra t i e s . 

Tout à l ' h e u r e , on a par lé de la réac t ion qui serai t celle des 
Etats-Unis à l ' éga rd de la France si n o u s a b a n d o n n i o n s l ' idée 
de l ' a r m é e e u r o p é e n n e . Je crois que ce serai t u n e crise fonda-
m e n t a l e dans nos r appor t s . Or, j a m a i s n o u s n ' a v o n s eu p l u s 
beso in des Etats-Unis su r t ous les t ab leaux , et ce n ' e s t pas M. le 
min i s t r e des f inances qui m e d é m e n t i r a . 

L 'Amér ique est en t r ée , vous le savez, dans la pé r iode élec-
tora le . C'est le m o m e n t où l 'on va d e m a n d e r au Congrès do 
voler des crédi ts pou r l 'Europe , c 'es t-à-dire d ' accab le r des 
con t r i buab le s d é j à s u r c h a r g é s d ' impô t s . 

Si l ' a r m é e e u r o p é e n n e se fa i t , les Amér ica ins d i r o n t : C'est 
l 'Europe qui se fai t . L 'Europe a assez de vi tal i té pou r se fa i re . 
Elle mé r i t e d ' ê t r e a idée. Jouons la carte de l 'Europe . 

Mais si n o u s n ' a v i o n s -même pas p e r m i s à nos r e p r é s e n t a n t s 
d 'a l le r causer à L i sbonne , que ce serai t- i l passé ? 

Si j ' a i p r i s la parole a u j o u r d ' h u i , m e s d a m e s , m e s s i e u r s , à u n e 
heu re b ien ta rd ive — ét je m ' e x c u s e de dépasse r le t e m p s 
r é g l e m e n t a i r e — c 'est pou r vous dire q u ' à m o n av is il se 
p rodu i ra i t i n d i s c u t a b l e m e n t , je ne dis pas u n e r u p t u r e avec 
l 'Amér ique , ma i s u n é lo ignemen t de l 'Amér ique , ce qu i sera i t , 
selon moi , u n des p lus g r a n d s désas t res d ip loma t iques de no t re 
h i s to i re . 

Certains n o u s d i s e n t : L ' a r m é e e u r o p é e n n e ? Quelle i m p r u -
dence ! Croyez-vous que la Russie va a t t e n d r e que nous soyons 
prê t s , avec' no t re a r m é e e u r o p é e n n e ? Mais', m e s d a m e s , mes-
s ieurs , ce r a i s o n n e m e n t s ' app l ique exac t emen t de la m ê m e 
m a n i è r e à nos p rop re s p répa ra t i f s en dehors de tou te a n n é e 
eu ropéenne . Faut- i l ne r ien fa i re du tout ? 

M. F e r n a n d Grenier . 11 va nous condu i re à la vic toire . {Rires 
à l'extrême gauche.) 

M. Paul R e y n a u d . Si on avai t écouté les a v e r t i s s e m e n t s que 
j ' a i donnés à cette t r i b u n e , on ne serai t pas allé à ta défa i te . 

M. André P ie r ra rd . C'est vous qui avez instal lé Pé t a in . 
M. J a c q u e s Duclos. F a r c e u r ! 
M, Char les Tillon. Vous avez donné les pouvo i r s à P é t a i n ! 
M. Roland de Moustier. D 'après vous , m o n s i e u r Tillon, on 

aura i t m i e u x fai t d ' ecou te r Thorez. 
M. J a c q u e s Duclos. M. Pau l R e y n a u d est le p rés iden t de la 

défai te . Il devrai t avoir h o n t e de par le r . 

M. Alfred Coste-Flôret. Quand on ne vote pas les crédi ts mili-
ta i res on se tait , m o n s i e u r Duclos. 

M. Roland de Moustier. Où est-il vo t re Thorez en ce m o m e n t 7 
M. J acques Duclos. M. Pau l R e y n a u d devra . t r e n t r e r dans 

l ' o m b r e et ne p lu s en sor t i r . 

M. Roland de Moustier. Monsieur Duclos, allez r e t r o u v e r 
Thorez . i 

M. J acques Duclos. Taisez-vous, imbéci le de m a r q u i s I 
M. Alfred Coste-Floret. Et vous , Saint -Hoaoré ! 



M. Paul R e y n a u d . P lu s i eu r s o ra t eu r s ont dit au Gouverne-
m e n t : Ayez u n e pol i t ique française. Je r é p o n d s q u ' a u c u n de n o s 
p r o b l è m e s n e peu t être résolu pa r n o u s tout seu ls , ni le pro-
b l è m e é c o n o m i q u e , ni le p r o b l è m e l inanc ie r , n i le p r o b l è m e 
m o n é t a i r e , et je pèse m e s m o t s , n i le p rob l ème de la sécur i té . 

La pol i t ique f r ança i se n ' e s t pas de j oue r u n e par t ie s épa rée , 
c ' e s i d ' avoi r u n rôle é m i n e n t dans là direct ion « o m m u n e . Or, 
ce rôle elle ne l ' au ra que si elle res te à l ' e x t r ê m e po in te de 
l ' E u r o p e , car l 'Europe se fe ra . 

Tout à l ' h e u r e , on vous a d i t : Elle est dans les n u a g e s , vo t re 
E u r o p e ; quand la fe rez-vous ? 

Nous s o m m e s en t r a in de la fa i re . [Rires à l'extrême gauche. 
— Exclamations à l'extrême droite. — Applaudissements au 
centre et sur quelques bancs à droile.) . 

Nous avons c o m m e n c é à la faire avec le p lan S c h u m a n et n o u s 
c o n i i n u o n s à la fa i re en fa i san t l ' a r m é e e u r o p é e n n e . 

M. Pier re K œ n i g . C'est u n e u t o p i e ! 
M. Paul R e y n a u d . Un g é n é r a l amér i ca in , et n o n des m o i n d r e s , 

n;:1 d i sa i t : Avez-vous observé en l i sant l ' h i s to i re amér i ca ine , 
que c 'est l ' a r m é e qui a été le f a c t eu r décisif . . . 

M. F e r n a n d Grenier . Il ne parle que de l 'Amér ique . C'est « la 
voix de son ma î t r e ». 

H. Paul R e y n a u d . ... de l ' u n i o n des t reize colonies, desquel les 
deva ' t sor t i r cet te fo rmidab le pu i s sance que sont l'es Etats-Unis 
d 'Amér ique ? 

Nous a l lons ve r s de g r a n d s espaces , v e r s de g r a n d s m a r c h é s . 
{Interruptions à l'extrême gauche.) 

A'olre r éac t ion [l'orateur se tourne vers l'extrême gauche) 
•est la p lu s bel le des p reuves p a r neuf que l ' on pu i s se imagi-
n e r . [Applaudissements sur divers bancs à droile et au centre.) 

L 'Europe un ie et fo r t e r e n d r a la l ierté à ceux des Eu ropéens 
qu i l ' a u r a i e n t p e r d u e . 

A l'extrême gauche. Hitler par la i t c o m m e v o u s ! 
M. Paul R e y n a u d . P o u r m a pa r t , je ne p r e n d r a i p a s la respon-

sabi l i té de dire à la F r a n c e : Recule su r cette rou t e . . . 
Plusieurs voix à l'extrême gauche. Du f e r ! (Rires sur les 

mêmes bancs.) 
M. André P ie r ra rd . Elle est coupée ! 
M. F e r n a n d Grenier . Quelle r o u t e , celle du f e r ou celle de 

Bordeaux ? 
M. Paul R e y n a u d . M. de Gasperi disait h ie r : « Le sort de 

l 'Eu rope est s u s p e n d u a u vote de l 'Assemblée na t iona le f r an -
çaise ». 

C'est de cela qu ' i l f a u t être p é n é t r é . Tous les o r a t eu r s son t 
v e n u s pa r l e r de pér i ls d ivers et ils ava ien t r a i son . Le péri l 
est p a r t o u t . 

M. F e r n a n d Grenier , Il est à la t r i b u n e . 
M. Paul R e y n a u d . Nous s o m m e s e n v i r o n n é s pa r les pér i l s , 

ma i s le p lu s g rave de t o u s les pér i l s p o u r la F rance , c 'es t la 
sol i tude. (Applaudissements sur divers, bancs à droite et à 
gauche. — Applaudissements au centre.) 

M. F e r n a n d Grenier . Voilà le d i scours qu i a condui t For-
r e s t a l à la folie. 

M. le p ré s iden t . La paro le est à M. Lous taunau-Lacau . 
M. Georges Lous taunau-Lacau . Mesdames, m e s s i e u r s , il est 

m i n u i t (Rires) et l ' a r m é e e u r o p é e n n e est m o r t e ma lg ré 100 voix 
de m a j o r i t é ! 

Cependant , le g roupe p a y s a n et d ' u n i o n sociale v o u s indi-
q u e r a par m a voix les r a i sons pour lesque l les i l vo te ra con t re 
cet o rdre dil j o u r . -

M. le président, du consei l v o u d r a b i en r econna î t r e que , loin 
de t émoigne r u n e hos t i l i té s y s t é m a t i q u e au g o u v e r n e m e n t 
qu ' i l p r é s ide , no t re g roupe a fa i t t o u t ce q u ' i l a p u , dans la 
n u i t du 13 au 14 f év r i e r , en v u e de conci l ier les t h è s e s en 
p résence et qu ' i l n ' a p a s d é p e n d u de n o u s q u ' u n accord f û t 
conc lu . 

En elfet — et cela est tou t de m ê m e assez i m p o r t a n t — v e r s 
trois h e u r e s du m a t i n , M. Edgar F a u r e d ' u n e pa r t , M. Rober t 
S c h u m a n de l ' a u t r e , app réc i an t no t re b o n n e vo lon té , ava ien t 
b i e n v o u l u accepter le p r inc ipe , capi ta l à n o s y e u x , d ' u n e 
conve r sa t ion directe et auss i p roche q u e poss ib le en t re les 
q u a t r e Grands au s u j e t du t ra i té de pa ix à p ropose r à l 'Ai le- , 
m a g n e , conve r sa t ion à m e n e r pa ra l l è l emen t avec la m i s e au 
po in t de la char te e u r o p é e n n e . 

M a l h e u r e u s e m e n t , u n e demi -heu re p lus ta rd , M. Robe r t Schu-
m a n n o u s fa isa i t conna î t r e qu ' i l n e pouva i t pas m a i n t e n i r son 

.accepta t ion . Nous n ' e n c o n n a i s s o n s t o u j o u r s pas les r a i sons . 

M. Rober t S c h u m a n , ministre des affaires étrangères. Je ne 
suis pas a u t e u r de l ' o rd re du jou r . 

* Ce son t les a u t e u r s de l ' o rd re du jour qu i a v a i e n t à accepter 
ou à r e f u s e r vot re sugges t ion . 

M. Georges Lous taunau-Lacau . Mais, m o n s i e u r le m i n i s t r e 
des af fa i res é t r angères , l o r sque le p rés iden t du conseil et le 
m in i s t r e des a f fa i res é t r angè res son t d 'accord sur une q u e s t i o n 
de pol i t ique ex té r ieure , ne peuvent - i l s dé f end re cet accord ? 
,Vous ne l ' avez pas d é f e n d u . 

Je r e t i ens cependan t q u ' à u n m o m e n t donné du déba t , v o u s 
avez accepté le p r inc ipe de la conver sa t ion . 

Je n ' a i [ms le droi t de v o u s cacher que , n o u s é tan t e n t o u r é s 
de tous les" avis nécessa i res su r ce grave p r o b l è m e , n o u s a v o n s 
découver t à la b ib l i o thèque le m ê m e d o c u m e n t que M. P ie r re 
Cot. Je n ' e n donnera i pas de nouveau la l ec ture . Je ne v e u x pas 
vous m e t t r e en cont rad ic t ion avec v o u s - m ê m e . Cependant , la 
Cot. Je n ' e n donne ra i pas de n o u v e a u lec ture . Je ne v e u x pas 
rel is encore : 

« Cette pol i t ique condu i r a i t à u n e tens ion i n t e r n a t i o n a l e 
i m m é d i a t e , à un dange r de confli t dont la France ne veu t 
a s s u m e r n i les r i sques , ni ia r e sponsab i l i t é . » 

Nous n e v o u s d e m a n d o n s pas de v o u s d é j u g e r . Nous v o u s 
d e m a n d o n s à ia fois de p r é p a r e r no t r e dé fense et de p r e n d r e 
con tac t avec l'U. R. S. S. su r ce t h è m e : La paix en Europe , 
d ' abo rd parce que la gue r re n ' y est pas fa ta le . 

Tel est no t re point de vue . Dans la nu i t du 13 au 14 f év r i e r , 
vous l ' avez u n in s t an t accepté . 

Il me res te à m e t t r e t r ès b r i è v e m e n t l 'Assemblée en ga rde 
con t re u n e e r r e u r f o n d a m e n t a l e . 

Sans dou te , c 'es t u n h o n n e u r pour la F rance que des h o m m e s 
au cœur g é n é r e u x des Bre tons , des Lorra ins , des Celtes, excédés 
par les na t i ona l i smes , a ien t vu po ind re u n e étoile à l ' ho r i zon 
t r ag ique du vieil occ ident . Mais ces croisés se t r o m p e n t c o m m e 
se sont t r o m p é s les a u t r e s , les g r a n d s , su r la r ou t e de Constan-
t inople l o r s q u ' a u ca r r e fou r du Danube ils son t pa r t i s s u r 
Daphn i , l ' é m o u v a n t e chapel le , le t émo in de l ' e r r e u r . 

C'est u n e e r r e u r du m ê m e ordre et la f a u t e , à m o n h u m b l e 
avis , en i ncombe à M. Churchi l l , à l ' h o m m e au c igare , je d i ra i 
•< no t re cigare » car n o u s l ' a i m o n s b i e n : (Rires sur de nom-
breux bancs.) 

11 avai t j e té s u r cet te idée le f eu d ' u n d i aman t , f l a r e m i s 
ensu i t e le d i a m a n t dans sa poche , c o m m e u n vu lga i r e cai l lou. 
C'était lu i qu i avai t vu ju s t e , en 1940, lo r sque d e v a n t la cruel le 
leçon des fa i t s , il ava i t p roposé a u x França i s la f u s i o n des 
d e u x p e u p l e s et m ê m e j u s q u ' à u n p a r l e m e n t c o m m u n . 
Nourr issai t - i l u n r e m o r d s ce jour - là ? Se grisai t- i l d ' u n e espé-
rance , n 'é ta i t -ce q u e l ' a r d e n t e convic t ion d ' u n in s t an t ? Le 
voilà a u j o u r d ' h u i , qu i , avec de b o n n e s paroles , re t i re sa m i s e 
et se t i en t sur la l i s ière . 

Et p o u r t a n t , m e s d a m e s , m e s s i e u r s , s ' ag i s san t de la g u e r r e , 
.la m e r a p e r d u , c 'es t u n fai t cer ta in . Après Wate r loo , a y a n t eu 
p e u r , l 'Angle te r re a i n v e n t é la Belgique, afin q u ' A n v e r s ne 
soi t q u ' u n por t . Devan t la r u é e b i s m a r c k i e n n e , elle n ' a p a s 
b o u g é ; Anvers n ' é t a i t pas v isé . Miis, l o r sque v o n Kluck, en 
1914, f r a n c h i t l 'Escau t , l 'Escau t de 1914, elle se ba t à m o r t , 
pe rd u n mil l ion d ' h o m m e s , m a i s elle ne c o m p r e n d pas . 

Anvers sera u n por t , et parce que Anvers n ' e s t t o u j o u r s 
q u ' u n por t , parce q u e nous , les compa t r io t e s de Descàr tes , 
n o u s accep tons de la isser la f enê t r e ouver t e sous le p r é t ex t e 
que la por te est f e r m é e , a lors , l ' h i s to i re , en 1940, se r é p è t e 
c o m m e u n fu s i l à d e u x coups : Pa r i s est p r i s et Londres est 
b o m b a r d é ! La m e r a p e r d u ses le t t res de noblesse . Pour quel-
q u e s j ou r s , M. Churchi l l dev ien t eu ropéen . 

P o u r q u o i l 'es t - i l m o i n s a u j o u r d ' h u i , a lors que les f u s é e s 
s ' a j o u t e n t a u x av ions ? P o u r q u o i faut- i l que ce soit n o u s , 
F rança i s , Al lemands ou I ta l iens , qu i f o u r n i s s i o n s la pié ta i l le 
du m o n d e ? 

P o u r q u o i n o u s par lez-vous d ' u n e a r m é e e u r o p é e n n e depu i s 
t ro is ans , sans par le r d ' av ia t ion ? Demandez a u g é n é r a l Corni-
glwn-Molinier ce q u ' i l pense de cet te absence. ' 

Et p o u r q u o i faut- i l q u e ce soit n o u s qu i sacr i f i ions no t r e 
a r m é e na t iona le à l ' i déa l s ans dou te j u s t e de l 'Europe ? 

C'est la res t r i c t ion b r i t a n n i q u e q u i n o u s obl ige à p r e n d r e 
l 'Eu rope par l 'A l l emagne au l ieu de la p r e n d r e par l 'Ang le t e r r e , 
c o m m e il se doit. .Et je vous le dis sous u n e f o r m e f r a p p a n t e , 
g ross i è re , qu i va peu t -ê t r e v o u s fa i re r i r e : im i t an t le r o i 
Dagober t , vous avez pr i s l 'Europe à l ' e n v e r s . (Rires.) 

Vous l ' avez pr i se à l ' e n v e r s , n o n pas pa rce q u e l 'A l l emagne 
et la F r a n c e se son t t rop s o u v e n t b a t t u e s : ce n ' e s t pas c e l a ; 
n o n parce qu ' i l v a u t m i e u x c o m m e n c e r p a r u n e na t i on ou 
p a r u n e a u t r e : ce n ' e s t pas cela n o n p lus . 

Vous l ' avez pr i se à l ' e n v e r s .parce que l 'A l l emagne ac tue l le 
n ' e s t q u ' u n m a u v a i s s a n d w i c h (Rires), parce qu ' e l l e est subor -
d o n n é e à d ' a u t r e s q u ' à vous . A qui ? A ces g e n s qu i , t ou t de 
m ê m e , s o n t - v e n u s de la Volga j u s q u ' à la Sprée su r 2.000 ki lo-
m è t r e s de large et 1.500 k i l o m è t r e s de p r o f o n d e u r en d r i bb l an t 
le t e r r a in . Il f audra i t peu t -ê t r e auss i se souven i r de cet te chose , 
et i ls l ' o n t fa i te , h e u r e u s e m e n t p o u r n o u s . 

P o u r fa i re l ' E u r o p e avec l 'A l l emagne , a lors ré tab l i ssez l 'Alle-
m a g n e , sachez ce que v o u s voulez , s ignez la pa ix avec elle. 

Vych insk i , s ' i l est s incère , a r a i son . Mais le dou te s u r sa 
s incér i té n ' e m p ê c h e t ou t de m ê m e p a s les conve r sa t i ons 
d i rec tes . 

L 'Europe que. v o u s fa i tes est u n e n f a n t n é a v a n t t e r m e . Les 
e n f a n t s nés avan t t e r m e se m e t t e n t d a n s des couveuses . Vous , 
vous me t t ez le vô t re en p le in ven t . Il en c r è v e r a ! (Rires.) 
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Le no man's land de 800 k i l o m è t r e s en t r e l 'Asie et l 'At lan-
t i que , le v i e u x Limes r o m a i n su r le R h i n , l ' av i a t i on a u r e p o s 
d a n s le g r a n d p é r i m è t r e Amsterdï im-Rrazzavi l le-For t -Laniy, 
voi là u n e rou t e de paix. Ne cra ignez p a s d ' o u v r i r vot re c œ u r à 
l ' A m é r i q u e . Elle ne p e u t pas r e n o n c e r à sa miss ion d a n s le 
i nonde . 

Alors, je v o u s le dis avec l ' é m o t i o n d ' u n v i e u x s o l d a t ; le 
s a n g h l e ù des p a y s a n s f r ança i s , q u a t r e s iècles d ' u n e fami l l e 
b é a r n a i s e su r la m ê m e v igne vous le d i sen t du f o n d du c œ u r : 
n e cassez pas l ' a r m é e f r ança i se ! Nous a u r o n s t o u j o u r s beso in 
d 'e l le , et si vo t re oreil le est b o n n e , écoutez , n o n pas les états-
m a j o r s i n f éodés p lus ou m o i n s à la pol i t ique, m a i s lés r u m e u r s 
q u i v o u s v i e n n e n t m a i n t e n a n t des compagn ie s , des sec t ions , 
des escouades , du b o n p e u p l e de chez nous . C'est celui-là qu i a 
r a i son . ( A p p l a u d i s s e m e n t s sur de nombreux bancs à droile et 
sur d.ioers bancs à l'extrême droite.) 

M. le p ré s iden t . La parole est à M. Hut in-Desgrèes . 
M. Paul Hut in-Desgrèes . Comme iTn cer ta in n o m b r e d 'ora-

t e u r s sont encore inscr i t s , je ne v o u d r a i s pas p ro longe r ou t re 
m e s u r e le déba t , ma i s je t i ens tou t de m ê m e , p u i s q u e le n o m de 
n o i r e cher p r é s iden t S c h u m a n a été je té d a n s ce d é b a t , à le 
s a lue r , au m o m e n t où, a m b a s s a d e u r de la paix , il va pa r t i r pou r 
Lisbonne . 

Je suis s û r qu ' i l y fera du b o n t ravai l , a y a n t t o u j o u r s pu i sé 
s e s insp i ra t ions dans « ces lumiè res supé r i eu re s qu i son t la 
par t ie d iv ine de l ' a r t de g o u v e r n e r ». (Applaudissements au 
centre.) 

J ' a u r a i s vou lu s i m p l e m e n t , complé tan t tou t ce qu i a été 
d i t ici dans u n e logique r eposan t , cer tes , su r b ien des incon-
n u e s , appo r t e r t rois é l émen t s complémen ta i r e s aux condi t ions , 
n u e je crois nécessa i res , de la paix. J ' a u r a i s vou lu dire t ou t 
a ' a b o r d que n o u s n ' a v o n s pas par lé s u f f i s a m m e n t de la dé fense 

ter r i to i re en su r face . 
Avez-vous songé à ce d r a m e ? Mesdames, m e s s i e u r s , au len-

d e m a i n d ' u n ordre donné je ne sais d ' o ù , la p lupa r t d ' e n t r e 
n o u s s e ron t ou p r i sonn ie r s ' ou dépor tés ou a b a t t u s . 

Nous r i s q u o n s de voir u n j o u r la F rance , et c 'es t u n d a n g e r 
s u r l eque l il f a u t se p e n c h e r , occupée a v a n t d ' avo i r été con-
qu ise , et je m e d e m a n d e si nos s t ra tèges , qu i ont disposé tou t 
a u long de l ignes lo in ta ines des d ivis ions qu i nous coû te ron t 
c e r t a i n e m e n t de n o m b r e u x mi l l i a rds , ont songé q u ' a v e c beau -
coup m o i n s de dépenses n o u s au r ions pu a r r ive r peut -ê t re à 
c rée r u n ordre défensif qui aura i t fai t ré f léchi r l ' e n v a h i s s e u r . 

Avez-vous songé que la l l ome Guard a été r é é q u i p é e en six 
m o i s ? 

Avez-vous songé que depu i s deux a n s ce p ro je t a été mi s à 
l ' é t u d e et que n u l g o u v e r n e m e n t n ' a pu a r r ive r à le réal iser ? 

Mesdames, m e s s i e u r s , j ' a r r i v e , en a b r é g e a n t , à u n po in t 
c ruc ia l de m a démons t r a t i on , à no t re fa ib lesse po l i t ique , 
l aque l le ga ran t i t s i n g u l i è r e m e n t m a l les condi t ions de no t r e 
paix. 

S o m m e s - n o u s sa t i s fa i t s , m e s d a m e s , m e s s i e u r s , de ce r e t o u r à 
cet te d i scont inu i té qu i nous a j e t é s h i e r sous les coups d ' u n 
h i t l é r i sme a t t i sé pa r n o s fa ib lesses ? 

Cette ma l f a i sance , cet te coupab le ins tabi l i té min i s té r ie l l e , cet te 
d a n s e - d e Saint-Guy des g o u v e r n e m e n t s ont été dénoncées , (bien 
a v a n t 1914, par a e s h o m m e s que cer ta ins d ' e n t r e n o u s ont 
c o n n u s ici, Marcel Semba t , social is te, et Char les Benois t , l ibéra l 
c o n s e r v a t e u r . 

D 'au t res h o m m e s après eux, en t re 1930 et 1940 en par t icu l ie r , 
et des h o m m e s de h a u t e qual i té , se fa i san t c e n s e u r s à g r a n d e 
voix, c o m m e MM. Doumergue , Poincaré et Tard ieu , ont dénoncé 
u n e fois de p lus la fa ib lesse de no t re pol i t ique c o n s t a m m e n t 
s u j e t t e à ces r e m o u s p a r l e m e n t a i r e s qui fa i sa ien t q u ' a u b a n c 
du g o u v e r n e m e n t s ' a s s e y a i e n t d e s - h o m m e s qui n ' é t a i e n t a u 
f o n d q u ' a u b a n c d 'essai ." 

Combien avons -nous eu de p lans , c o m b i e n a v o n s - n o u s eu de 
déc i s ion ; r e m i s s u r Je chan t i e r ? 

D 'anc iens p r é s iden t s du consei l d ' a v a n t 1910 — don t l ' u n , 
Léon Blum, n ' e s t p lus — n o u s ont rappe lé d a n s quel les condi-
t ions la p a u v r e g u e r r e de 1940 avai t été p répa rée . 

J ' ape rço i s à s o n b a n c M. Daladier , qu i , sou l ignan t les circons-
t ances dans l esque l les il ava i t dû s ans cesse r e p r e n d r e et 
r econs idé re r des p lans , a par lé de l a « coupable ins tab i l i té 
min i s t é r i e l l e ». 

Je ne dis pas que l ' i ns tab i l i t é min i s t é r i e l l e soit la cause de 
t o u s nos m a u x et que la s tabi l i té min i s t é r i e l l e suff i ra i t à r ég l e r 
d e s p r o b l è m e s auss i g r a v e s que ceux qui se posen t à n o u s . 
Mais j ' a i le droi t d ' a f f i rmer que l ' i ns tab i l i t é aggrave ces pro-
b l è m e s . (Très bien! très bien! à droite.) 

M. Marcel Naegelen. Depuis 1944, n o u s n ' a v o n s eu que deux 
m i n i s t r e s des a f fa i res é t r angè re s . 

M. Paul Hutin-Desgrèes . Je m ' e n r é j o u i s v i v e m e n t , m a i s je 
s u i s cer ta in que les vac i l la t ions du pouvo i r s u r , d ' a u t r e s p l ans , 
s u r le p lan f inanc ie r et su r le p l an é c o n o m i q u e en par t i cu l ie r , 
o n t s i n g u l i è r e m e n t g ê n é n o t r e pol i t ique é t r angè re et d i m i n u é 
le pres t ige de la F rance . (Applaudissements sur dicers bancs au 
centre.) 

Je n ' i n s i s t e ra i p a s s u r les "réformes cons t i t u t i onne l l e s q u i 
u r g e n t . Le pouvoi r n ' a p lus le droi t de vou lo i r sa p rop re lin.. 
S' i l la v e u t , P a r l e m e n t et féoda l i tés ex té r i eu res lu i en enlèvent! 
le m o y e n . 

Quan t a u x p a u v r e s h o m m e s de b o n n e vo lon té qui son t ici —• 
el je conna is les s e n t i m e n t s de b e a u c o u p d ' en t r e eux — p r i s 
en t re le mé t ig r et la miss ion , en t re les ex igences des b i e n s p a r -
t icul iers et les nécess i tés du b i en c o m m u n , l eu r vie f ini t , d a n s 
le chaos, par deven i r u n b a g n e . (Très bien! très bien! au 
centre.) 

Nous avons par ié b e a u c o u p de l 'Ang le t e r r e ces j o u r s der -
n ie r s . Je m e p e r m e t s de dire que la vie pol i t ique angla ise e s t 
s i n g u l i è r e m e n t m i e u x o r d o n n é e qua la nô t r e . Et nous p o u v o n s 
nous r é jou i r de cet te con t inu i t é et de cette fixité d a n s le des-
se in de ce g o u v e r n e m e n t a p p u y é par u n peup le l u i - m ê m e 
chargé d ' u n long hé r i t age de ve r tus c iv iques . 

Nous pour r ions p r e n d r e modè le a u p r è s de cel te Ang le t e r r e . 
Nous p o u r r i o n s p r e n d r e modè le auss i a u p r è s d ' u n au t r e pe t i t 
p a y s dont le n o m fera peu t -ê t re sour i re q u e l q u e s - u n s d ' e n t r e 
v o u s : je v e u x par le r du Por tuga l . 

M. Pier re Koenig. Très b i en ! 
M. Pau l Hutin-Desgrèes . Depuis v ingt -c inq ans , le r o r l u g a l , 

soumis , n o n à la d ic ta tu re d ' u n h o m m e c o m m e on l ' a dit, niais 
au g o u v e r n e m e n t de ce mo ine min i s t r e , de ce cheval ie r s e r v a n t 
du b i en c o m m u n , Oliveira Salazar, a vu sa m o n n a i e , la p l u s 
avi l ie de tou tes les m o n n a i e s , appréc iée a u j o u r d ' h u i c o m m e 
l ' u n e des p lus sû re s . 

On a vu sous le g o u v e r n e m e n t de Salazar ce p a y s fa i re e n 
v ingt -c inq a n s u n b o n d de deux siècles d a n s la c ivi l isat ion. 

Sans vouloi r ins i s te r su r ce que j ' appe l l e la « c r imine l l e 
ins tab i l i t é min i s t é r i e l l e », je r ev i end ra i u n jour à la nécess i t é 
des r é f o r m e s qui p e r m e t t r o n t à ce p a y s de r e p r e n d r e conf iance , 
et qu i r e n d r o n t crédi t à u n P a r l e m e n t , je n ' o se pas dire dis-
crédi té , m a i s dont chacun dans ce p a y s se d e m a n d e si s o n 
ac t ion est appe lée à ê t re u n j o u r efficace. 

I nd iv idue l l emen t appréc iés dans nos d é p a r t e m e n t s , je me' 
d e m a n d e , m e s chers col lègues , si co l lec t ivement n o u s ne som-i 
m e s pas cons idérés avec susp ic ion . 

À droite. Très b ien ! 
M. Louis S ibué . Par lez -nous de l ' a r m é e e u r o p é e n n e . 
M. Paul Hulin-Desgrèes . 11 n e s ' ag i t pas de l ' a r m é e eu ro -

p é e n n e (Exclamations et rires sur divers bancs) d a n s mor t 
i n t e r v e n t i o n ; il s ' ag i t des base s et de l ' o r d o n n a n c e d ' u n e pol i-
t ique ex té r i eu re , qui est imposs ib le d a n s u n p a y s où il n ' y al 
pas de pol i t ique con t inue . (Applaudissements au centre el sur, 
quelques bancs à droite.) 

M. J a c q u e s Duclos. C'est u n acte d 'accu6at ion cont re le Gou-
v e r n e m e n t ! 

M. Paul Hutin-Desgrèes, Mon cher col lègue, ce s e r a i t peut-être; 
u n acte d ' accusa t ion con t re ceux qui , depu i s c inq ou six a n s , 
ont con t r ibué que lque p e u à sabo te r le r é g i m e pa r l emen ta i r e* 
(Applaudissements au centre.) 

M. Jacques Duclcs. Cela, le G o u v e r n e m e n t s ' e n est bien' 
cha rgé ! 

M. Paul Hut in-Desgrèes . Voulez-vous m e p e r m e t t r e de l i v r e r 
à vos méd i t a t i ons , s ans vouloir en fa i re u n e in te rpe l l a t ion con-
tre le G o u v e r n e m e n t , que lques ré f lex ions h i s to r iques q u ' u n 
g r a n d a u s c u l t e u r d 'h i s to i re , Montesquieu , p ropose , peu ; ê l re 
p lu s p a r t i c u l i è r e m e n t a u j o u r d ' h u i , à n o t r e a t t en t ion : 

« Le g o u v e r n e m e n t changea i t sans cesse, la Répub l ique n ' é t a i t ' 
p lu s q u ' u n e dépoui l le . Aut re fo i s » — pesez b i en .ces m o t s — 
« le b ien des pa r t i cu l i e r s fa isa i t le Trésor publ ic , m a i s p o u r 
lors , o h ! c o m m e c 'es t é t r ange , le Trésor pub l i c dev i en t Je 
p a t r i m o i n e des par t i cu l ie r s . 

« Car thage pér i t parce que , lo r squ ' i l fa l lu t r e t r a n c h e r les a b u s , 
elle ne p u t sou f f r i r la m a i n m ê m e de son ann iba l . » 

Et r a p p e l a n t c o m m e n t Rome a p é r i : « Les a s semblées » — dit 
Montesquieu — « é ta ien t d e v e n u e s de vé r i t ab les con ju r a t i ons . » 

J ' e n t e n d a i s l ' a u t r e j o u r M. le p rés iden t Bidaul t r appe l e r l a 
f in d 'A thènes et l ' h i s to i re t r ag ique de D é m o s t h è n e l u t t a n t pou r 
a n i m e r s o n p a y s cont re Phi l ippe de Macédoine. 

Un h o m m e a écrit l ' h i s to i r e de Démos thène . Georges Clemen* 
ceau , au soir de sa v ie , s ' e s t p e n c h é s u r cet te figure et , jrleu-

' tant la fin de la Grèce, c o m m e u n e pelletée de t e r re je tée s u r s a 
t o m b e , a s i m p l e m e n t t e r m i n é p a r ces m o t s : « Il n ' a m a n q u é 
à ce pays , pou r ê t re s auvé , q u ' u n e p e r m a n e n c e de volonté . » 

Encore u n s u j e t de méd i t a t i on . (Très bien! très bien! £ 
droite.) 

J ' e n a r r ive au dern ie r po in t de m o n i n t e r v e n t i o n : le désar -
m e m e n t des na t i ona l i smes a n i m é s p a r les ves t iges de la h a i n e 
est l ' u n des p r e m i e r s ges tes de ceux qu i v e u l e n t la paix. 

Nous devons n o u s d é s a r m e r n o u s - m ê m e s su r ce p l an et a ide r 
au d é s a r m e m e n t des au t re s . 

M. J a c q u e s Duclos. 11 f a u t le dire à M. S c h u m a n . 
M. Paul Hutin-Desgrèes . Vous serez d 'accord avec moi , mon» 

s ieur Duclos. Ecoutez la su i te , ne vous an imez pas Irop, cela 
va ven i r . (Rires.) 

Kl. J acques Duclos. Je suis très ca lme. 



M. Paul Hut în-Desgrèes . Ce n ' e s t p l u s l ' h e u r e des égo ï smes 
n a t i o n a u x et des i n c o m p r é h e n s i o n s . 11 f a u t n o u s pacif ier nous -
m ê m e s p o u r m i e u x pacif ier les au t r e s . Et p u i s q u e la paix est 
p r o m i s e a u x h o m m e s de b o n n e vo lon té , il f a u t gagne r à l ' es -
pri t de pa ix tous ceux qui , s ans t rop le savoir , s e ra ien t encore 
des h o m m e s de m a u v a i s e vo lon té t u d ' hé s i t an t e vo lon té . 

Oubl ier les c r imes , j a m a i s ; p o u r s u i v r e le c h â t i m e n t des cou-
pab les , exiger des sanc t ions et des r é p a r a t i o n s , ce sont là des 
ex igences de la jus t ice . Et p o u r mo i , je m o u r r a i i m p é n i t e n t 
su r le j u g e m e n t que j ' a i t o u j o u r s po r t é su r l ' h i t l é r i sme . 

Dès a v a n t 193Î, j ' a i déc laré que la pol i t ique qui canonisa i t 
ia race , les g lobu les de la race , étai t u n e po l i t ique sa t an ique . 
Et depuis que n o u s l ' a v o n s v u à l ' œ u v r e avec ses camps de 
concent ra t ion et son s y s t è m e de t o r t u r e s qu i n ' é t a i e n t pas s im-
plement des t o r t u r e s p h y s i q u e s , j ' o se croire que Hitler f u t u n 
m o m e n t de la p résence rée l le de Satan dans l ' h i s to i r e . (Rires.) 

M. F e r n a n d Grenier . C'est s u r t o u t la p r é sence des indus t r i e l s 
de la R u h r qui l o n t financé! 

M. Paul Hut in-Desgrèes . Al lons-nous en t r e t en i r la h a i n e et 
î e n t r e r dans le cycle des ma léd ic t ions hé réd i t a i r e s ? 

Que de choses nous p o u r r i o n s dire l à -des sus ! 
Vous souvenez-vous , ceux qui ont hab i t e les r ég ions de 

Lorra ine , l o r sque nos pè re s n o u s r a c o n t a i e n t l ' occupa t ion alle-
m a n d e de 1870 ? 

Tout en fan t j ' é cou ta i s les réci ts de m o n père et de m o n g rand-
pè re , l eque l ava i t été adossé à la po r t e d ' u n e g r a n g e et avai t 
failli être fus i l lé . Mon père m e r acon ta i t que des A l l emands 
s ' e x c u s a i e n t de voler les p e n d u l e s ou des a u t r e s méfa i t s de 
l ' occupa t ion et que ces m o t s r e v e n a i e n t c o n s t a m m e n t dans l eu r 
b o u c h e : le Pa la t ina t . 

Cela s ignif iai t s i m p l e m e n t que cent qua t re -v ing t deux a n s 
a p r è s les h o r r e u r s du Pa l a t i na t , les A l l emands ava ien t t r a n s m i s 
la h a i n e de la F rance à l e u r s fils dans le souven i r de ce qu i 
s ' é t a i t pa s sé en 1688. 

Al lons-nous r e n t r e r dans le cycle de la ha ine? Et y fe rons -nous 
r e n t r e r nos fils pou r les voir de n o u v e a u déch i rés pa r les 
g u e r r e s d ' e n f e r ? Ver rons -nous l ' E u r o p e con t inue r à être u n e 
l 'osse a u x l ions ? 

Non, je ne le v e u x pas , et je ne ie crois pas . Je ne crois pas 
à la fa ta l i té des gue r r e s . 

Et si je vou la i s é tabl i r u n para l lè le en t r e les r a p p o r t s in te r -
n a t i o n a u x et le droi t ch ré t i en qu i f u t t r a n s m i s p a r de% h o m m e s 
c o m m e Suarez et ï a p a r e l l i , je r e t r o u v e r a i s dans la no t ion chré-
t i e n n e du droi t cet te f o r m u l e du pis bencvolcntiie. 

Tout à l ' h e u r e , v o u s avez par lé dp méf iance i n t e r n a t i o n a l e , 
m o n s i e u r le p rés iden t du consei l . 

A h ! c o m m e v o u s fa i t es b i en de d é s a r m e r cel te méf iance 
i n t e r n a t i o n a l e et c o m m e j ' é t a i s h e u r e u x de r a p p r o c h e r de ce 
m o t « méf i ance » ces m o t s : « jus benevolentiœ » ! 

P o u r d ' a u t r e s qui ne c o m p r e n d r a i e n t pas . . . (Rires sur divers 
battes à gauche et à droite). Je d i s : p o u r d ' a u t r e s , m e s d a m e s , 
m e s s i e u r s , qui n e c o m p r e n d r a i e n t pas j u s q u ' o ù -peut al ler m o n 
r a i s o n n e m e n t , je dirai s i m p l e m e n t : « jus dileclionis ». c 'est-à-
d i r j cet te vo lon té de r a p p r o c h e m e n t qu i pousse les h o m m e s 
j u s q u ' a u s ens d ' u n e f r a t e r n i t é qu i va j u s q u ' à l ' a m o u r . 

Ainsi , n o u s m o n t o n s pa r là du droit ve r s la jus t ice et de la 
j u s t i ce j u s q u ' à la char i t é . 

Cette char i té , Pie XI en fixe les ex igences dans deux ency-
c l i q u e s : Ubi arcano et Divini redemptoris. 

Et l i b é r a n t m a conscience de F'rançais et de chré t i en , je 
t i ens à r apep l e r ces e n s e i g n e m e n t s de Pie XI, qu i préc isa i t , à 
la fê te de Noël en 1930: « La pa ix est imposs ib le si au lieu du 
v r a i et p u r pa t r io t i sme -règne et sévit u n na t i ona l i sme égoïste 
et dur , avec la susp ic ion , la défiance, l ' env ie et la h a i n e , au 
l ieu de la compréhens ion et de la conf iance f ra te rne l l e . » 

Fidèle à cette loi ch r é t i enne , je rie m e rés igne pas a u x ma lé -
dic t ions hé réd i t a i r e s et je ne m e rés igne pas à la fa ta l i té de la 
g u e r r e . 

Et d ' u n e b o u c h e qu i t r emble d ' ê t r e ind igne en ces l i eux où le 
p réposé de Hitler a b r a n d i l ' a r rogance de ses b l a s p h è m e s , 
s a c h a n t ce que sera i t u n e g u e r r e , je suppl ie Dieu, par le sang 
de nos mar tyrs , , pa r la sang des m a r t y r s dont les n o m s son t 
insc r i t s ici su r ces b a n c s , les noms* de Raoul Br ique t , de 
Georges Mandel, du duc de R o h a n , de Gabriel Pér i , du colonel 
Dr ian t , et des au t r e s , j e suppl ie Dieu, au n o m du sang qui a 
•été versé pa r nos m a r t y r s et pa r les m a r t y r s p a r l e m e n t a i r e s , 
q u e dema in d ' a u t r e s ca ta s t rophes c o m m e celles que nous avons 
c o n n u e s n e r e j e t t e n t pas les u n s con t re les au t r e s , d a n s des 
t u e r i e s s ans n o m qui n o u s r a m è n e r a i e n t à l ' âge des cavernes , 
les fils des so lda ts de Ve rdun et les fils des h é r o s de S ta l ingrad 
qu i , tous , son t t o m b é s be rcés dans l eu r agon ie pa r les b r a s 
de la l ibe r té . (Applaudissements sur divers bancs au centre.) 

Je t e r m i n e r a i en s o u h a i t a n t que n o t r e cher m i n i s i r e des 
a f fa i res é t r angè re s por te là -bas les paro les de la p r u d e n c e et 
de la paix , et je suis sû r que sa miss ion sera b ien rempl ie . 

Mais, m e s d a m e s , m e s s i e u r s , vous qui t r emblez , il est u n e 
cha r t e de la paix p roc lamée voilà b i en des siècles par u n 

h o m m e su r la m o n t a g n e , ipar la b o u c h e du Christ f r a t e rne l qu i 
b é n i t les pac i f iques et m a u d i t ceux qui u s e n t de la v io lence . 

'La paix , vous en t rouverez les f o n d e m e n t s dans ce s e r m o n 
s u r la m o n t a g n e , deux pe t i tes colonnes de misse! , qu i sont t o u t 
s i m p l e m e n t les co lonnes de l ' o rdre du m o n d e . (Vifs applaudis, 
sements au centre el sur divers bancs à gauche, à droite et à 
l'extrême droite.) 

M. F e r n a n d Grenier . Alors n ' i m p o s e z pas le r é a r m e m e n t à u n 
peuple, qu i n ' e n veu t pas. Soyez fidèles au S e r m o n sur la mon-, 
tagn-i. 

M. le p ré s iden t . La parole est à M. Maurice-Henry L e n o r m a n d . 
M. Maurice-Henry Le n o r m a n d . Monsieur le p r é s i d e n t d u 

consei l , je dési re , au n o m de p lus i eu r s col lègues des t e r r i t o i r e s 
d ' o u t r e - m e r , v o u s fa i re p a r t de nos a p p r é h e n s i o n s dans u n 
déliât auss i g r ave . 

La France est u n e pu i s sance m o n d i a l e , et si n o u s ne dédi rons 
pas m e t t r e en cause sa po l i t ique e u r o p é e n n e , n o u s a v o n s 
l ' e x t r ê m e souci que celte pol i t ique ne fasse pas oubl ie r qu ' i l 
y a u n e c o m m u n a u t é f r ança i se p r é s e n t e ou delà des mer-*, u n s 
u n i o n f r ança i se à pa r acheve r et à d é f e n d r e le cas échéan t . 

Nous se r ions dés i reux que n o s négoc ia t eu r s pu i s sen t f a i r e 
f igu re r d a n s le t ra i té qu i sera soumis ' à no i re rat i f icat ion des 
a s s u r a n c e s formel les q u ' e n tout é tat de cause la garde des t e r r i -
to i res d ' o u t r e - m e r sera a s s u m é e u n i q u e m e n t pa r des fo r ce s 
f r ança i s e s ou de l 'Union f r ança i se n o n in t ég rées d a n s l ' a r m é e 
e u r o p é e n n e et n o n s o u m i s e s au cont rô le d ' u n o r g a n i s m e s u p r a -
n a t i o n a l que lconque , et q u ' e n cas d 'hos t i l i t é seu les des fo rces 
opé ra t ionne l l e s al l iées jo in tes a u x fo rces f r ança i se s s e ron t a p p e -
lées à l eu r dé fense . 

Il est ce r ta ins é l é m e n t s mi l i ta i res e u r o p é e n s que nos p o p u l a -
t ions d ' o u t r e - m e r ne dés i ren t pas recevoi r sur l eu r s t e r r i t o i r e s , 
fû t -ce pou r concour i r à l eu r protect ion. 

Monsieur le p rés iden t du consei l , je souha i t e v i v e m e n t q u e , 
r e c e v a n t vot re r éponse à m e s ques t ions , non-, pu i s s ions a p p o r -
te r au G o u v e r n e m e n t que v o u s présidez no t re conf iance p o u r 
m e n e r à b ien les négocia t ions e n t r e m i s e s . Car nous v o u l o n s 
que tou tes les conversa t ions c o n t i n u e n t , t an t pou r la réa l i sa t ion 
de notre dé fense c o m m u n e que pou r la r eche rche p e r m a n e n t e 
et in lassable d ' u n e paix durab le dans le m o n d e . 

Nous devons préc iser que si no t r e vote e<t f avorab le , il Je 
sera sous ces r é s e rve s ; il ne saura i t en r i en p r é j u g e r n o i r e 
décis ion q u a n t à la rat if icat ion du t rava i l qu i n o u s se ra soumis , 
car elle dépendra de son c o n t e n u . 

M. le p rés iden t du consei l . Monsieur L e n o r m a n d , vou lez -vous 
m e p e r m e t t r e de v o u s i n t e r r o m p r e ? 

M. Kaur ice-Henry L e n o r m a n d . Je v o u s en prie. 
M. le p rés iden t du consei l . Il est b ien e n t e n d u et je v o u s 

conf i rme b ien vo lont ie rs q u ' e n aucun cas les forces s t a t i o n n é e s 
d a n s les ter r i to i res d ' o u t r e - m e r n ' e n t r e n t dans la concep t ion 
de l ' a r m é e e u r o p é e n n e , n i e s sont en dehors , de m ê m e , d 'ai l -
l eu rs , que les fo rces nécessa i res à leur m a i n t e n a n c e et à leur 
r e l ève . ( A p p l a u d i s s e m e n t s au centre.) 

Ainsi , je vous donne l ' a s s u r a n c e que v o u s m ' a v e z d e m a n d é e 
sur ce po in t . 

M. Maurice-Henry L e n o r m a n d . Monsieur le p r é s i d e n t d u 
consei l , je v o u s r emerc i e de cette précis ion et j ' e n p r e n d s ac te 
au n o m de mon g roupe . (Apptaudissepaents sur divers bancs au 
centre et à gauche.) 

M. le p rés iden t . La parole est à M. Guy Mollet. ; A p p l a u d i s s e ' 
mcrits à gauche.) 

M. Guy* Mollet. Mesdames, mes s i eu r s , la posi t ion du g r o u p e 
social is te a été définie à cet te t r i b u n e p a r nos co l lègues , 
MM. Ju les Moch, Jacque t , Naegelen, Daniel Mayer, et p réc i sée 
pa r le p ro je t d 'o rd re du j o u r déposé par no t re g . o u p e . . 

C'est la ra i son pou r laque l le il n ' e s t pas dans m e s i n t e n t i o n s 
de fa i re après eux un exposé de no t r e concept ion . Celle-ci est 
c o n n u e et elle d e m e u r e . Je v e u x m e b o r n e r à fixer no i re a t t i -
t ude dans le sc ru t in ac tuel . 

Mais, t ou t d ' abord , je voudra i s , m o n s i e u r le p rés iden t d u 
consei l et m o n s i e u r le m i n i s t r e des a f fa i res é t r angè res , v o u s 
poser une ques t ion . 

Des dépêches d ' agences et des nouve l les t r a n s m i s e s pa r Ja 
r ad iod i f fu s ion on t annoncé ce so i r : p r e m i è r e m e n t , l ' i nv i t a t i on 
du chance l i e r A d e n a u e r aux conversa t ions de L o n d r e s ; deuxiè~ 
m e m e n t , u n d é m e n t i q u ' a u r a i t donne M. Aelieson su r le p r o -
b l è m e des ga ran t i e s , d é m e n t i que d ' a i l l eurs , parai t - i l , i n f i r m e 
u n e nouve l le et p lus récen te dépêche . 

Que s ignif ient ces dépêches ? Quel crédit peu t -on l eu r accor-
der ? 

Ces i n f o r m a t i o n s sont assez graves pour que n o u s a t t e n d i o n s 
de vous u n e r éponse précise et , je l ' espère , sa t i s fa i san te . 

M. le m in i s t r e des a f fa i res é t r angè res . Pu is - je v o u s r é p o n d r e 
tout de sui te , m o n s i e u r Guy Mollet ? 

M. Guy MoHet. Très vo lont ie rs , m o n s i e u r le m in i s i r e . 
M. le min i s t r e des a f fa i res é t r angè res . La réponse est t r è s 

s imple . 
Nous s o m m e s r é u n i s à Londres pou r u n e confé rence à t rois . 

C'est pour cela que , dans q u e l q u e s h e u r e s , à m o i n s d ' u n e déci-



sion contraire de l 'Assemblée , je me r endra i dans cette ville, 
où j", r encon t re ra i mes deux collègues anglais et amér ica in . 

À Londres se t rouve éga lement , à l 'occasion des funéra i l l es 
du Roi George VI, 1e chancel ier Adenauer , qui est à la tê te 
de M délégat ion a l l emande . ' . 

11 est possible que nous rencon t r ions le chancel ier Adenauer 
après les conversa t ions que nous au rons eues à trois. 

M. Jacques Duclos. Ce n 'es t pas s eu lemen t possible, c 'es t s û r . 
M. Guy Mollet. Ceci inf i rme complè tement le texte de la 

dé p i e u e . 
M. le min i s t re des af fa i res é t rangères . Je n 'a i pas vu la 

dépêche (Exclamations à l'extrême gauche)-, mais je répè te ce 
quo j ' a i dit et je n 'a i pas à le cacher. Ua décision n ' e s t pas 
prise', mais il est possible qu 'e l le le soit et que cela découle 
des conversa t ions à trois que nous au rons a u j o u r d ' h u i m ê m e . 

D 'au t re par t , il est inexact que j ' au ra i s été autorisé par m e s 
col lègues amér ica in et b r i t ann ique à faire état de cer ta ines assu-
rances au su j e t des garan t ies qui se ra ien t données à la France . 

Ce qui est exact, c 'es t que , depuis des semaines , cette ques-
t ion est posée devant nos amis et nos alliés. Mais il est évident 
q u ' u n e réponse à des ques t ions de ce genre et de cette amp leu r 
ne peut pas être ob tenue en que lques semaines , s inon vous 
diriez vous -mêmes que ce n ' e s t pas sér ieux. 

Ce que n o u s voulons et ce que j ' e spè re obtenir , ce sont des 
e n g a g e m e n t s qui l ient , non pas dés h o m m e s mais des p a y s et 
n o n pas s eu l emen t pour que lques semaines , mais pour tout 
l ' aven i r . 

Je n ' a i pas voulu faire état a u j o u r d ' h u i de ces conversa t ions 
parce que j ' e s t ime que nous ne pourrons en parler que lorsque 
des résu l t a t s auron t été ob tenus . 

Je réponds à votre ques t ion . Je n ' a u r a i s pas fait é tat du 
fa i t que des pourpar le r s sont engagés à cet égard. 

M. Guy Mollet. Je vous remerc ie , mons i eu r le p rés iden t . 
M. Jacques Soustel le . Voulez-vous me pe rmet t r e de vous inter-

r o m p r e ? 
M. Guy Mollet. Volontiers. 
M. Jacques Soustelle. Je remercie M. Guy Mollet pour sa cour-

toisie. Je serai d 'a i l leurs bref . 
Je ne me serais certes pas in terposé dans ce dialogue si je 

n ' a v a i s sous les y e u x — privilège par tagé au d e m e u r a n t par 
t ous les lec teurs "du Monde d ' a u j o u r d ' h u i — u n texte v i san t 
l ' inv i ta t ion faite au chancel ier Adenauer . L 'agence Reuter , dit 
ce journa l , précise que cette invi ta t ion à M. Adenauer a été 
fa i te au n o m des trois min is t res occidentaux. 

M. Jacques Duclos. Voilà! 
M. Jacques SousteSle. Il ne s 'agi t donc pas tout à fai t , semble-

t-il, d ' u n e rencont re for tu i te à l 'occasion des cérémonies funè-
b re s qui v iennent de se dérouler dans la capitale b r i t ann ique . 

M. le min is t re des affa i res é t rangères . Ce que j ' a i dit, je le 
ma in t i ens . Cette invi ta t ion a été fai te a u j o u r d ' h u i . (Fines excla-
mations à l'extrême gauche.) 

M. René Malbrant. Il fallait le dire tou t de suite ! 
M. Jacques Duclos. Vous avez dit le contrai re , il y a u n ins-

t an t . 
M. le minis t re des affa i res é t rangères . Comment cela ? 
M. Jacques Duclos. Mais oui, vous avez dit le contraire il y a 

u n ins tant . 
M. le min is t re des affîfSres é t rangères . Celte invi ta t ion a été 

envisagée — et ceci aura été c o m m u n i q u é au chancel ier par 
M. Eden — pour lund i soir. 

Mais > ;tte invi ta t ion est fonct ion des résul ta t s que nous 
ob t i end rons dans les conversa t ions que nous au rons à trois 
d i m a n c h e et lundi . Je n ' a i r ien à cacher à cet égard. Est-ce la 
p remiè re fois que nous r encon t rons le chancel ier f édé ra l ? 

M. Jacques Duclos. On sait b ien que non . 
M. le min i s t re des af fa i res é t rangères . Ne feignez donc pas 

. l ' é t o n n e m e n t . 
M. Jacques Duclos. Je ne feins pas l ' é t o n n e m e n t . Je constate 

ies contradic t ions dans vos explicat ions. 
M.-le min i s t r e des af fa i res é t rangères . Je considère comme 

souha i t ab le , je le dis à h a u t e voix, que nous ayons des choses 
u t i les à dire éga lement au chancel ier fédéral , su r tou t si nous 
s o m m e s trois à le dire et si no t re un ion ent re alliés est scellée 
de cette façon. (Applaudissements au centre, sur divers bancs 
à gauche et à droite.) 

M. Guy Mollet. Je m e pe rme t s d ' ins is ter encore u n ins tan t , 
m o n s i e u r le prés ident , s u r la deuxième in fo rmat ion à laquel le 

. j ' a i fait a l lusion. 
Success ivement , ce soir, deux c o m m u n i q u é s sont venus , l ' u n 

d isan t que M. Acheson avait dément i — c 'es t la f o r m u l e 
employée , je crois — que l 'on puisse envisager de donner des 

.garant ies aux s ignata i res du pacte sur l ' a rmée eu ropéenne , en 
cas de violat ion par l ' u n ou l ' au t r e des m e m b r e s s ignatai res 
du traité. Le p remie r t é légramme dit donc qu ' i l y a u n démen t i 
de M. Acheson. 

Uo au t re tout récent aff i rme que c 'est u n e mauva i se in ter-
pré ta t ion de ce qui a été dit et qu ' i l n ' y a r ien de semblab le . 

„ Je précise ma pensée . 

Le texte soumis au vote de l 'Assemblée cont ient , à la page 2, 
u n p a r a g r a p h e c) qu i dispose que , p a r m i les r e c o m m a n d a t i o n s 
fo rmulées par no t re Assemblée, qui vont devenir la loi de 
no t re Gouvernement , il convient « de d e m a n d e r a u x gouverne-
m e n t s b r i t ann ique et amér ica in de garant i r , en cas de r u p t u r e 
ou de violat ion du t ra i té *paf .une na t ion m e m b r e , les engage-
m e n t s pris envers la c o m m u n a u t é eu ropéenne de défense , cette 
garan t ie é tant matér ia l i sée par le m a i n t i e n auss i l ong temps qu ' i l 
appara î t nécessaire de forces amér ica ines et b r i t a n n i q u e s suffi-
santes sur le cont inent européen ». 

La ques t ion précise que je vous pose est la su ivan te : à cet te 
d e m a n d e présen tée a-t-il déjà été opposé u n r e f u s , comme l ' on t 
laissé en tendre cer tains t é l ég rammes , ou, au contrai re , est-elle 
en t iè re encore et va-t-elle valoir pa rmi les r e c o m m a n d a t i o n s 
données au Gouvernement ? 

M. le min i s t re des affa i res é t rangères . Je r épè te ce que j ' a i 
dit tout à l ' h eu re . 

Nous avons fait une demande de ce genre , non pas dans les 
t e rmes de la réso lu t ion , qui n ' e s t pas encore votée, qui n 'ex is te 
pas et qu i n ' a pas pu n o u s inspi rer . Une d e m a n d e ayan t le 
môme obje t a été fa i te il y a deux semaines , mais s eu l emen t 
auprès de M. Eden lors de son voyage à Paris . Les négocia t ions 
sont en cours . 

La demande a été adressée aussi avant -h ier à M. Acheson, 
Vous comprenez que je n 'ai , pu obteni r et que je n ' a i a t t endu 
aucune réponse . Il n ' y a ni acceptat ion, ni r e fus . 

M. le p rés iden t . La parole est à M. le p rés iden t du conseil . 
M. le p rés iden t du conseil . Je m ' e x c u s e d ' a j o u t e r a u x expli-

cat ions que vient de donner M. le min is t re des affa i res é t ran-
gères , ma i s 'je v iens de recevoir u n des document s dont on 
par le . 

Beaucoup de dépêches courent sur les fils et il ne fau t évi-
d e m m e n t s ' e n servir qu ' avec p rudence . D 'après ce que ja 
comprends , voici la s i tua t ion. 

Une première demande est en cours. L 'ordre du jour n ' é t a n t 
pas encore voté, ce n ' e s t pas sur ses bases que la négocia t ion 
peu t , à cette h e u r e , être conclue. 

Une dépêche d 'agence . . . 
Plusieurs membres à l'extrême droite. A. F. P . ! 
M. le p rés iden t du conseil . . . .contient la ph rase su ivan te 

« M. Robert Schuman aura i t été autor isé à faire état de l ' a s su-
raj ice , e f t . . . » 

Cette nouvel le est v i s ib lement ant ic ipée . 
Un démen t i est donné par une seconde dépêche, que je n ' a t 

d ' a i l l eurs pas sous les yeux . 
Une t ro is ième dépêche, rédigée en anglais , et dont on v ien t 

de rue r e m e t t r e la t raduct ion, déclare que le dément i n ' e s t pas 
exact. 

Donc, le dément i est dément i . (Exclamations sur divers 
bancs.) 

Je r éponds aux quest ions qui me sont posées. Il s 'agi t là 
de document s dépourvus de toute autor i té . 

Pour sat isfaire à la curiosité de l 'Assemblée , p u i s q u ' o n par le 
de cette quest ion, je peux ind iquer la t eneu r de cette dernière 
d é p ê c h e : « On déclare que la nouvel le United press, pr ise telle 
qu 'e l le a élé donnée , est complè tement inexacte . M. Ache-
son n ' a encore donné aucune garan t ie , mais il a déclaré à 
M. S c h u m a n qu ' i l ne croyait pas qu ' i l y aura i t de diff icul tés 
in su rmontab le s , etc. » 

J ' ind ique cela seu lement pour r épondre à des curiosi tés et 
je n ' e n t e n d s pas p lus faire état de cette dépêche favorable 
que je n ' adme t t r a i s qu 'on fit état d ' u n e dépêche défavorable . 

Cela dit pour r a s su re r nos collègues, je t iens à ind iquer deux 
choses : la négocia t ion est amorcée , elle p rendra sa ple ine 
va leur lorsque l 'Assemblée lui aura donné sa base , c 'est-à-dire, 
je pense , i nces sammen t , et toute au t re nouvel le est préma-
turée . Mais le Gouvernement met t ra toute son énergie à a t le 'n-
dre ce bu t avec l 'espoir de réuss i r . ( A p p l a u d i s s e m e n t s sur 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Guy Mollet. Je vous remerc ie , mons ieu r le prés ident du 
conseil , et je conclus que la r ecommanda t ion con tenue sous le 
pa rag raphe c) res te valable . 

M. le prés ident du conseil . Abso lument , et nous v t enons 
essent ie l lement . 

M. le min is t re des affa i res é t rangères . P lus que jamais . 
M. Guy MoHet. Abordant un au t re point , je soul ignera i les 

d i f férences essentiel les qui existaient entre le texte présenté 
par le g roupe socialiste et le p ro je t p r imi t i vemen t adopté par 
le Gouvernement , Je n e par lerai que des d i f férences sans insis-
t e r su r celles des ga ran t i es que nous demand ions et qui ont 
t rouvé leur sat isfaciion en c o m m u n dans les deux textes. 

Si je p rends l ' o rdre m ê m e du texte gouve rnemen ta l , je re lève 
u n e p remiè re différence quan t au délai que nous demand ions 
avant que n ' i n t e rv ins sen t les décisions défini t ives. Tandis que 
n o u s demandions , en effet, qu ' i l soit surs is à toute décision 
défini t ive j u s q u ' à ce que la commission du dé sa rmemen t do 
l 'O. N. U. ait f ou rn i son premier r appor t , en j u i n 1952, le texte 



g o u v e r n e m e n t a l a f f i rma i t b i e n la vo lon té a r d e n t e , et év idem-
m e n t c o m m u n e à tous les França i s , de p o u r s u i v r e les ef for ts 
p o u r le d é s a r m e m e n t , ma i s il se con ten ta i t d ' a p p r o u v e r l ' appe l 
l ancé à cette t r i b u n e par M. le p rés iden t du conseil . 

La d e u x i è m e d i f fé rence por ta i t su r le p r o b l è m e d ' u n e 
d e m a n d e éven tue l l e de l 'A l lemagne d ' e n t r e r dans le N. A. T. O. 
Tand i s que n o u s dis ions que l ' en t r ée de l 'A l l emagne au N, A. 
ï . O. ne s au ra i t être env isagée , le tex te app rouvé par le Gou-
v e r n e m e n t se bo rna i t à i nd ique r que l ' admiss ion de l 'A l lemagne 
à la c o m m u n a u t é e u r o p é e n n e n ' é ta i t pas liée à son en t rée dans 

-le N. A. T. O. 
Une t ro i s ième di f férence tena i t au fai t que , tandis que no t re 

t ex te posai t des condi t ions , le texte a u q u e l le G o u v e r n e m e n t 
ava i t donné son accord ne fa isai t a l lusion q u ' à des recom-
m a n d a t i o n s . 

Une q u a t r i è m e d i f fé rence concernai t le 'niveau des un i t é s à 
i n t ég re r . Tandis que nous d e m a n d i o n s que l ' i n t ég ra t ion ait 
l ieu dans des u n i t é s i n f é r i eu re s aux g r o u p e m e n t s a c tue l l emen t 
envisagés , le texte p r i m i t i v e m e n t adopté par le G o u v e r n e m e n t 
n e fa isai t état que du n iveau le p lus bas , sans préc iser . 

La c i n q u i è m e d i f fé rence por ta i t su r la p rogress iv i té néces-
sa i re . Tandis que nous ins i s t ions su r la nécess i té d ' a s s u r e r le 
carac tè re progressif de l ' i n t ég ra t ion , de m a n i è r e à p e r m e t t r e 
a u x Etats pos sédan t a c tue l l emen t des a r m é e s de conserver 
p r o v i s o i r e m e n t des é l émen t s na t i onaux , le tex te était m u e t 
Bur ce po in t . 

Il exis ta i t , en f in , u n e s ixième d i f férence . Tandis que le texle 
g o u v e r n e m e n t a l con tena i t u n e cont rad ic t ion év iden te , en t re le 
dési r a f f i rmé de voir la Grande-Bre tagne p r e n d r e pa r t à la 
c o m m u n a u t é de défense et la r evend ica t ion s imu l t anée d 'au to-
r i t é s u p r a n a t i o n a l e , il étai t à no t re avis à c ra indre que la 
r é f é r e n c e à la Grande-Bre tagne ne cons t i tuâ t q u ' u n s imple coup 
de chapeau à u n e idée à nos y e u x essent ie l le . 

Le n o u v e a u texte nous_ donne-t- i l sa t i s fact ion ? Sur p lu s i eu r s 
po in t s , non . 

C'est a insi que , su r l ' impor t ance des u n i t é s in t ég rées , le 
tetfte con t ien t b ien l ' e x p r e s s i o n : « in t ég rées à l ' éche lon le p lus 
b a s poss ible et de m a n i è r e â év i te r tou t danger de reconst i -
t u t i o n , par l ' a d j o n c t i o n d ' un i t é s de base et serv ices d e - m ê m e 
na t iona l i t é , de forces na t iona les a u t o n o m e s ». 

Mais "nous r e n o u v e l o n s no t re r evend ica t i on et n o u s v o u s 
d e m a n d o n s , su r ce po in t , u n e r éponse quan t à no t re ins i s tance 
p o u r que ce n i v e a u le p lu s b a s ne soit pas celui ac tue l l emen t 
p r é v u . 

Aut re insa t i s fac t ion pour n o u s : le texte ne par le t o u j o u r s pas 
de condi t ions , m a i s de s imples r e c o m m a n d a t i o n s . Toutefois , le 
G o u v e r n e m e n t sait , au m o m e n t où il va r e p r e n d r e les négocia-
t ions , que ces r e c o m m a n d a t i o n s g a r d e n t à nos v e u x la va leur 
d e condi t ions et que c 'es t s e u l e m e n t dans la m e s u r e où il au ra 
été t e n u compte de ces condi t ions qu ' i l pou r ra compter s u r 
no t r e appu i à l ' h e u r e de la ra t i f icat ion. ( A p p l a u d i s s e m e n t s à 
gauche.) 

Notre l iber té , en ce d o m a i n e , res te en t iè re . 
P a r con t re , u n effor t a été fai t d a n s le sens que n o u s dési-

r i o n s . 
Certes , il n ' e s t pas d o n n é e n t i è r e m e n t sa t i s fac t ion à no t re 

souci de voir a j o u r n e r la décis ion déf ini t ive re la t ive au r é a r m e -
m e n t de l 'A l l emagne ou d 'A l l emands j u s q u ' a u m o m e n t où la 
c o m m i s s i o n du d é s a r m e m e n t de l'O. N. U. au ra i t p r é sen t é , en 
j u i n , son p r e m i e r rappor t . Mais il ast précisé q u ' a u c u n rec ru-

- t e m e n t de con t ingen t d 'o r ig ine a l l emande ne saura i t avoir l ieu 
a v a n t la ra t i f ica t ion du t ra i té par les p a r l e m e n t s . D ' au t r e par t , 
il est p r é v u u n e consu l ta t ion de l 'Assemblée consu l ta t ive de 
S t r a sbourg . 

Si l ' a j o u r n e m e n t des décis ions déf in i t ives ne f igure pas dans 
l e s t ex tes , il est donc inscr i t dans les fa i t s et ce délai doit ê t re 
m i s en œ u v r e pa r les g o u v e r n e m e n t s de tous les p a y s filtres 
pou r pou r su iv re i n l a s a b l e m e n t ies t en ta t ives de r è g l e m e n t géné-
r a l des. d i f f é rends qui opposen t en t re elles les g r a n d e s na t ions . 
11 p e r m e t t r a , en par t i cu l ie r , d ' app réc i e r les r é su l t a t s de la 
commiss ion du d é s a r m e m e n t de l 'O. N. U. qui au ra eu, avan t ' 
j u i n , le t e m p s de dé l ibére r et d ' é t ab l i r son p r e m i e r r appor t . 

En ce qu i concerne la possibi l i té de l ' adhés ion de l 'Alle-
m a g n e au N. A. T. O., n o u s n o u s fé l ic i tons sans r é se rve de 
l ' a d j o n c t i o n appor tée . 

11 était i nd i spensab le de rappe le r d a n s l e - t ex te que , n o n seu-
l e m e n t le P a r l e m e n t aura i t à se p rononce r s o u v e r a i n e m e n t si 
u n e semblab le h y p o t h è s e était env i sagée , ma i s encore que 
l ' admiss ion de l 'A l l emagne ne saura i t ê t re env isagée , ce pacte 
n ' u n i s s a n t que les; na t i ons n ' a y a n t a u c u n e r evend ica t ion terri-
toriale à f o r m u l e r . 

'Quant au caractère progressif nécessa i re à la créat ion de 
l ' a r m é e e u r o p é e n n e , u n e sa t i s fac t ion par t ie l le n o u s est donnée . 
Si, sur le p lan j u r i d ique , cette p rogress iv i té nécessa i re , n ' e s t 
p a s a f f i rmée , pa r con t re il est r e c o m m a n d é de p révo i r , dans 
les protocoles a n n e x e s du t ra i té , la mise en place progress ive 
des u n i t é s au f u r et à m e s u r e que p o u r r a être é tab l ie f organi-
sa t ion c o m m u n e . 

Enf in , condi t ion à laque l le n o u s a t t a chons le p lus d ' i m p o r -
t ance , est a f f i rmée avec ne t t e t é la vo lonté de l 'Assemblée de 
voir f a i r e t ous les e f for t s nécessa i r e s — je dis b i e n : tous les 
e f for t s nécessa i res — en v u e d ' a m e n e r la Grande-Bre tagne à 
p r e n d r e sa place dans l ' u n i o n e u r o p é e n n e et dans la commu-
n a u t é de défense . ( A p p l a u d i s s e m e n t s à gauche et au centre.) 

Le p remie r texte con tena i t u n e con t rad ic t ion é v i d e n t e : on ne 
p e u t , t ou t à la fois , d e m a n d e r l ' adhés ion de la Grande-Bre-
tagne et mu l t i p l i e r les r evend ica t ions a c c e n t u a n t le carac tè re 
s u p r a n a t i o n a l des ins t i tu t ions . 

Or, on doit savoir q u e ce à quoi n o u s t e n o n s le p lus , nous , 
c 'es t à la p ré sence de la Grande-Bre tagne , m ê m e si pour obte-
n i r cet te p r é sence , i l f au t r e n o n c e r à ce r ta ins aspec t s sup ra -
na t ionaux . 

Et que l 'on ne n o u s dise pas que c 'es t imposs ib le . Je p ren-
drai vo lon t ie r s la bel le devise qu ' « imposs ib le n ' e s t pas f r an -
ç r i s » ou encore , c o m m e d isen t nos amis angla is , que « q u a n d 
il y a une volonté réel le , il y a u n e possibi l i té ». v 

Mais je p ré fè re a p p u y e r m o n a r g u m e n t a t i o n et m o n espoir 
sur au t r e chose, su r des fa i t s . 

Que l 'on ne nous dise pas (pie la Grande-Bre tagne n ' aecep le ra 
j a m a i s ce r ta ins t r a n s f e r t s de souve ra ine t é . L ' év idence es t là 
p o u r d é m o n t r e r le con t ra i re . 

Ce que les Anglais n ' accep ten t pas , ce sont les a f f i rma t ions 
de p r inc ipe , les g r a n d e s déc lara t ions théor iques . Mais dans les 
fa i t s , est-ce q u ' e n e n t r a n t au N. A. T. O., la Grande-Bre tagne 
n ' a pas accepté de r enonce r , par fo is d o u l o u r e u s e m e n t , à cer-
t a in s exercices de sa souve ra ine t é? 

L 'an de rn ie r , à S t r a sbou rg — cer ta ins m e m b r e s de l 'Assem-
b lée ici p r é s e n t s do ivent s ' e n souven i r — u n de nos col lègues 
b r i t a n n i q u e s , c o n s e r v a t e u r , a lors m e m b r e de la délégat ion et 
a u j o u r d ' h u i m e m b r e du cab ine t , M. Duncan Sandvs . p résen ta i t 
u n p ro je t d ' a r m é e e u r o p é e n n e . Ce p ro je t fa isai t état de la pré-
sence angla ise , l ' annonça i t , l ' a f f i rmai t . 

Il est v r a i m e n t cu r i eux a u j o u r d ' h u i , pour ceux qu i é tud ien t 
le p ro je t é laboré par les exper t s , de cons ta te r qu ' i l n ' e s t pas 
t e l l emen t loin vlu p ro j e t p ré sen té pa r M. Duncan Sandvs . 

Il y a, tou te fo is , deux d i f fé rences . D 'une pa r t , les 'Angla i s 
n ' e n fon t p a s par t ie . D ' au t r e pa r t , il y a tou te une t e rmino log ie 
de ca rac tè re sup rana t i ona l , davan tage u n e t e rmino log ie que 
des fa i ts , car le carac tère sup rana t i ona l du p ro je t p ré sen té pa r 
les exper t s res te , à m e s y e u x , à d é m o n t r e r . 

U donne l ' impre s s ion d ' u n p ro je t i n t e r g o u v e m e m e n t a l . Pa r 
con t re , on y parle d ' u n e a s semblée qui , u n j ou r , se t r ans for -
mera i t en Const i tuante chargée de p répa re r u n e cons t i tu t ion 
p ré fédé ra l e , fédéra le ou confédéra le . 

Il n ' e n f a u t certes pas p lus pou r que nos amis b r i t ann i -
q u e s se r e f u s e n t à des accepta t ions de pr inc ipe de cet ordre , 
t and i s que je suis conva incu qu ' i l s sont p rê t s à d i scu ter de 
l eu r adhés ion dans u n texte que n ' e n c o m b r e r a i t pas ce voca-
bu la i r e . 

Soyons nets . En t re l ' éven tue l l e Europe dite « Cl iar lemagne » 
et l ' u n i o n m o i n s se r rée , ma i s ouve r t e à la Grande-Bre tagne , 
p o u r nous , il n ' e s t uas d 'hés i t a t ion . C'est un « n o n » catégo-
r i q u e et définitif à la pe t i te Europe . C'est, au cont ra r ie , u n 
g r a n d espoir que l ' u n i o n avec le Rovaume-Uni . 

Mais, p lu s encore , en t re une un ion l imi tée du con t inen t 
s t r i c t emen t i n t e r g o u v e r n e m e n t a l e , sans lien fédéra l rée l m a i s 
avec u n i q u e m e n t u n vocabula i re sup rana t i ona l , et la p résence 

' b r i t a n n i q u e , il y a enco re m o i n s d ' hés i t a t i on . 
A Vextrême droite. Compte? l à -des sus ! 
H. Guy Mollet. Celle i n t e r r u p t i o n m e p rouve que , par fo is , on 

se con ten te t rès f ac i l emen t , t rop fac i l ement , avec u n e quasi -
sa t i s fac t ion , du r e f u s opposé par les Br i t ann iques . On ne fa i t 
r i en pou r les décourager d ' u n i so lemen t qu i leur est p r é jud i -
ciable cer tes , m a i s qui n o u s por te encore davan t age to r t , j ' e n 
suis cer ta in . In l a s sab lemen t , on n o u s d i t : m a i s p o u i q u o i vous 
a t t ache r à cette idée ? Les B r i t a n n i q u e s ne veu len t pas , les Bri-
t a n n i q u e s ne v o u d r o n t pas . 

J ' a i déjà pris exemple du p ro j e t déposé par M. Sandys . 
M. RoSant! de Moustier. M. .Sandvs est l e ' g e n d r e de M. Chur-

chill . Lorsqu ' i l a déposé son p ro j e t , il é tai t m e m b r e de l 'oppo-
si t ion. 11 tait a u j o u r d ' h u i par t ie du g o u v e r n e m e n t b r i t a n n i q u e . 

M. Guy Mollet. M. Churchil l est a u j o u r d ' h u i au g o u v e r n e m e n t . 
M. Sandys auss i . Ils t i e n n e n t m a i n t e n a n t le m ê m e langage que 
t e n a i e n t il y a que lques mois l eu r s adve r sa i r e s , a u j o u r d hu i 
d a n s l 'oppos i t ion . 

Mais l ' a t t i t ude des a u t r e s p a y s d 'Europe à l eu r égard est 
h é l a s ! auss i la m ê m e et il n ' e s t p a s fa i t sur e u x la p ress ion 
v o u l u e pou r l eu r fa i re • c o m p r e n d r e que l eu r place est en 
Europe . 

Certains ne t i e n n e n t pas le m ê m e langage . La semaine der-
n iè re , ont p a r u dans la presse d e u x ar t ic les é m a n a n t de deux 
pe r sonna l i t é s qui , sur le p lan de la pol i t ique ex té r i eu re , j ouen t 
u n rôle en Grande-Bretagne. Membre de la m a j o r i t é nouvel le , 
M. Amerv , qui conduisa i t la dé légat ion conserva t r i ce lors de la 
dern ie re session de l 'Assemblée de S t rasbourg , écr ivai t dans 
Time and t'de e t , le l e n d e m a i n . M. Cal laghan, anc i en m e m b r e 



d u g o u v e r n e m e n t t ravai l l i s te , a u j o u r d ' h u i l eader de la délé-
ga t i on t ravai l l i s te à l 'Assemblée de S t r a sbou rg , écr ivai t d a n s le 
News Chronicle, p r e s q u e dans les m ê m e s f o r m e s , qu ' i l n ' é t a i t 
p l u s q u ' u n e so lu t ion s u r le p i an de l ' a r m é e e u r o p é e n n e , celle 
q u i consis tai t à r e p r e n d r e sous sa f o r m e ini t ia le ie p r e m i e r 
p r o j e t déposé par le G o u v e r n e m e n t f r ança i s sous la p ré s idence 
de M. Pleven et d 'y a s su re r la p ré sence b r i t a n n i q u e , en d i san t 
e x p r e s s é m e n t qu ' e l l e étai t à la t'ois poss ib le et souha i t ab l e . 

Ce couran t exis te . 11 ne s ' ag i t pas de le décourage r , je le 
r é p è t e , en se m o n t r a n t s o u v e n t t rop sa t is fa i t qu ' i l ne soit pas 
poss ib le de le r e m o n t e r . ( A p p l a u d i s s e m e n t s à gauche.) 

Pour cela, il f a u t le vouloir . Et la m i s s i o n q u ' e n accep tan t 
ce t te propos i t ion , nous donnons , n o u s au Gouve rnemen t , c 'es t d e 
le vouloi r . 

Telles sont , m e s d a m e s , mes s i eu r s , les r a i sons de no t re a t t i t ude 
et les mot i f s de no t re vote posit if . 

Nous s o m m e s d 'accord pou r que la France p r e n n e sa pa r t d a n s 
les effor ts nécessa i res à la sécur i té collective. Nous savons que , 
seu le , u n e Europe un ie p e u t nous p e r m e t t r e de dé fend re à la 
fo i s no t re i n d é p e n d a n c e et no t re l iber té . Nous a p p r o u v o n s donc 
l ' idée de l ' i n t ég ra t i on dos forces na t iona les des p a y s d 'Europe 
dans, u n e a r m é e e u r o p é e n n e . 

Nous savons que cette in t ég ra t ion est suscept ib le d ' e n t r a î n e r 
u n e par t i c ipa t ion a l l emande à la c o m m u n a u t é de dé fense . C'est 
là u n des d r a m e s q u ' a u r a eu à conna î t r e no t re géné ra t i on . Nous 
a u r i o n s vou lu , t ous je l ' e spè re , que l 'A l lemagne soit et res te 
dé f in i t i vemen t le p r e m i e r p a y s dé sa rmé d a n s u n m o n d e en 
m a r c h e ve r s le d é s a r m e m e n t géné ra l . (Applaudissements à 
gauche cl au centre.) 

Mais p o u r q u o i faut- i l que la c r a i n t e ' q u i pèse ac tue l l emen t su r 
la pa ix et sur la l iber té du m o n d e l ibre, n o u s oblige à env i sager 
de sacril icr à la sécur i té collective et cela et t an t d ' a u t r e s de nos 
p réoccupa t ions et de nos espoirs ? 

Qui est r e s p o n s a b l e , m e s d a m e s , mes s i eu r s , de ce r i s q u e qui 
f a i t peser cet te angoisse sur le m o n d e ? Vous avez t ous d é j à 
r é p o n d u . 

En ce qu i n o u s concerne , n o u s e n t e n d o n s d o n c p r e n d r e nos 
r e sponsab i l i t é s , m a i s n o u s vou lons que soient pr ises en m ê m e 
t e m p s tou tes les ga ran t i e s nécessa i res . Nous ne v e n i o n s pas que 
soi t pe rmise la r ena i s sance d ' u n e a r m é e a l l e m a n d e a u t o n o m e à 
la d isposi t ion d ' u n e Al lemagne ma î t r e s se de ses des t inées . 

Nous s o m m e s donc pour u n e a rmée e u r o p é e n n e , ma i s p o u r 
u n e vér i t ab le a r m é e e u r o p é e n n e , c 'es t-à-dire con t re l ' a c tue l 
p r o j e t des exper ts . 
. Nous voulons , enfin, que , dans le m ê m e t e m p s où n o u s cons-
t r u i s o n s a ins i la force de dé fense du m o n d e l ibre , so ient in lassa-
b l e m e n t pou r su iv i s les ef for ts pou r la pa ix , dans le désa rme-
m e n t généra l , s i m u l t a n é et cont rô lé , car si n o u s vou lons être 
fo r t s , c ' es t pou r d i scu te r , c 'es t pou r e m p ê c h e r la gue r r e et n o n 
p o u r la gagne r . (Applaudissements à gauche et au centre•) 

M. le p rés iden t . La parole est à M. Soustel le . (Applaudisse-
ments à l'extrême droite.) 

M. Jacques Soustel le . Mesdames, m e s s i e u r s , - nous voici au 
t e r m e d ' u n débat qui , s o u v e n t i n t e r r o m p u pou r de t rop l o n g u e s 
pé r iodes , à. no t re g ré , abou t i t enfin à sa conclus ion . 

Le G o u v e r n e m e n t a d e m a n d é à l 'Assemblée de lu i d o n n e r 
des direct ives . Il avai t envisagé à u n m o m e n t de poser la ques-
t i o n de confiance, ce qu i n ' é t a i t pas , d ' a i l l eurs , s a n s cont radic-
J ion, car enf in , é tan t donné l ' ango isse — n o u s p o u v o n s le dire 
— qui r è g n e dans . l es s ec t eu r s les p lus d i f fé ren t s de cet te 
Assemblée , n 'es t - i l pas év iden t qu ' i l au ra i t été b o n de la la isser 
l i b r e m e n t s ' e x p r i m e r s ans ques t ion de conf iance, n i explici te 
n i implici te ? 

Pour no t r e pa r t , les cons idé ra t ions pa r t i s anes son t , d a n s ce 
d é b a t p lus que dans tout a u t r e , absen t e s de no t re espr i t . Nous 
l ' a v o n s p rouvé en vo t an t u n texte qu i n ' é t a i t pas p roposé par 
n o u s m a i s qu i n o u s s e m b l a i t tou t au m o i n s de n a t u r e à p lacer 
q u e l q u e s obs tac les su r u n e r o u t e qu i — j ' y r ev i end ra i — n o u s 
s e m b l e e x t r ê m e m e n t d a n g e r e u s e pou r no t re pays . 

Qu'i l m e soit p e r m i s de r e v e n i r u n peu en "a r r iè re et de 
r a p p e l e r à ceux qu i s iégea ien t dé jà dans cet te Assemblée soucs 
la p r é c é d e n t e l ég i s l a tu re , u n déba t , pa r cer ta ins côtés é t r an-
g e m e n t ana logue à celui-ci, qu i a eu l ieu dans cette ence in t e 
a u mois de j u i n 19-48. 

Il s ' ag issa i t a lors des r e c o m m a n d a t i o n s de la confé rence de 
Londres . Le 16 j u i n de cet te année-là , . l 'Assemblée qu i a p récédé 
celle-ci a eu à se p r o n o n c e r s u r u n ce r ta in n o m b r e d ' o r d r e s 
d u j o u r . 

L ' u n d ' eux , n o t a m m e n t , avai t été proposé pa r MM. René Ca-
p i t a n t et J a c q u e s B a r d o u x . Il déclarai t en par t i cu l ie r que 
l ' A s s e m b l é e na t iona le es t imai t que la m i s e en œ u v r e des 
r e c o m m a n d a t i o n s . d e Londre s .p r éc ip i t e r a i t « la divis ion de l 'Al-
l e m a g n e et de l 'Eu rope en d e u x b locs , dont l ' un i t é g e r m a n i q u e 
se ra i t l ' e n j e u et dont les na t iona l i s t es a l l e m a n d s se ra ien t les 
a r b i t r e s ». 

En face de cet ordre du j ou r , i l y en avai t u n a u t r e , ap-
p r o u v é pa r le G o u v e r n e m e n t , q u j l 'Assemblée adopta f i na l emen t 
p a r 297 vo ix con t re 289, 

Cet ordre du j o u r invi ta i t le G o u v e r n e m e n t à pa r t i c i pe r à 
l ' app l ica t ion des r e c o m m a n d a t i o n s de la confé rence de L o n d r e s ; 
il con tena i t les préc is ions su ivan t e s : 

« 1° En r é a f f i r m a n t la nécess i té d ' u n e i n t e rna t iona l i s a t i on des 
m i n e s et des i ndus t r i e s de base de la R u h r ; 

« 2" En a s s u r a n t la par t ic ipa t ion effect ive de la F r a n c e a u 
contrôle du po ten t ie l i ndus t r i e l a l l e m a n d en vue de r éa l i se r 
l ' exp rop r i a t i on des anc iens m a g n a t s ; 

« 3° En a s s u r a n t la séeur i té de la F rance et les r é p a r a t i o n s 
qu i son t d u e s , spéc ia l emen t pa r l ' o ccupa t i on de l 'A l l emagne 
p e n d a n t u n e l ongue pér iode , et en s u b o r d o n n a n t le r e t r a i t des 
t r o u p e s al l iées à u n accord préc is s u r les ga ran t i e s du m a i n t i e n 
de la paix et les condi t ions d 'occupa t ion des rég ions c l é s ; 

•c A° En fa i san t écar ter t ou t r i sque de r econs t i t u t i on d ' u n 
Reich au tor i t a i re et cent ra l i sé . » 

Voilà, m e s d a m e s , m e s s i e u r s , ce qu i a été voté c o m m e ga-
ran t i e s par l 'Assemblée na t iona le en 1918, ga ran t i e s qu i on t 
r a s su r é s u f f i s a m m e n t les consciences de 297 de nos co l lègues 
p o u r leur p e r m e t t r e de donne r u n b lanc-se ing au G o u v e r n e m e n t , 
de lu i la isser les m a i n s l ib res . 

A u j o u r d ' h u i , on n o u s d e m a n d e de vo te r u n texte qu i , lu i 
auss i , compor t e des r é se rves , des g a r a n t i e s tou tes yeribales, 
des a s su rances des t inées à ca lmer les i n q u i é t u d e s qu i se son t 
m a n i f e s t é e s sur les b a n c s les plus d ivers de cette Assemblée . 

J e cra ins for t m e s d a m e s , m e s s i e u r s , q u ' e n v o t a n t le t ex te 
g o u v e r n e m e n t a l nous nous t rouv ions en réa l i té en t r a înés d a n s 
u n e série qui a commencé dé jà lors du p r é c é d e n t que je c i ta is 
il y a u n in s t an t , qui a été con t inuée dans u n débat p ius r é c e n t , 
celui du pool charbon-ac ie r , qui se p o u r s u i t a u j o u r d ' h u i et se 
p o u r s u i v r a , car c 'es t u n e n c h a î n e m e n t fa ta l , v o u s le c o m p r e n e z 
b i en , qui r i sque de n o u s condu i re d ' a m e n u i s e m e n t en a m e n u i s e -
m e n t de no t re souvera ine té na t iona le , d ' a b a n d o n en .abandon de 
pos i t ions ind i spensab le s à la sécur i té de la F rance , t o u j o u r s 
avec des r é se rves , t o u j o u r s avec des g a r a n t i e s mais qui , incor-
porées dans des ordres du j o u r votés pa r nous , n ' o n t , en fai t , 
q u ' u n caractère i l lusoire , sont oubl iées dès le l e n d e m a i n , et ne 
cons t i t uen t que des ba r r i è r e s de papier f rag i les qui t o m b e n t 
au p r emie r choc des réa l i tés . (Applaudissements à l'extrême 
droite.) 

N'oubliez pas , par exemple , q u ' e n vo tan t l ' o rd re du jour qui 
n o u s est proposé , n o u s acceptons de m e t t r e fin au s t a tu t de 
pu i s sance occupan te qui est encore le nô t re en Al lemagne . Les 
accords con t rac tue l s m e t t e n t f in à toute ga ran t i e de ce côté-là. 

Ac tue l l ement les Etats-Unis ne p e u v e n t r i en fa i re envers 
l 'A l lemagne sans nous , car la Grande-Bre tagne , l ' A m é r i q u e et 
la F rance d isposent encore d ' u n e posi t ion c o m m u n e qui est la 
l eu r en v e r t u du s t a tu t d 'occujra t ion, pos i t ion que n o u s pe r -
d rons dès le l e n d e m a i n de la conclus ion des accords contrac-
tue ls . 

Si a u j o u r d ' h u i , j ' y ins is te , l 'Amér ique ne p e u t r i e n fa i re 
envers l 'A l lemagne sans nous , à par t i r de d e m a i n , si les accords 

.contrac tuels sont adoptés , n o u s n o u s t r ouve rons dépoui l lés de 
tout r ecours . 

C'est donc le m o m e n t a u j o u r d ' h u i ou j ama i s , p o u r l 'Assem-
blée na t iona le , de m a r q u e r sa r é so lu t ion de t racer enf in u n e 
l igne au delà de laquel le n o u s n ' i r o n s pas , de f ixer u n pal ier au-
dessous d u q u e l n o u s ne de scend rons pas . 

En effet, si a u j o u r d ' h u i , m e s d a m e s , m e s s i e u r s , n o u s v o t o n s 
le texte qu i n o u s est proposé en n o u s d i san t q u ' a p r è s t o u t le 
G o u v e r n e m e n t , m a i n t e n a n t , va négocier , q u e l ' on n ' e n est pas 
encore au texte du t ra i t é , que celui-ci sera s o u m i s à l 'Assem-
blée na t iona le pou r ra t i f i ca t ion , v o u s savez t r ès b i e n — u n e 
expér ience tou te récen te n o u s l ' a p rouvé — que lo r sque le 
G o u v e r n e m e n t v i endra p r é s e n t e r à l 'Assemblée na t iona le le 
t ex te à r a t i f i e r , il n o u s dira : 11 est t rop ta rd car , dans le 
déba t de ra t i f icat ion, vous ne pouvez p lus a m e n d e r le tex te — 
du res te la Const i tu t ion e l le-même et le r è g l e m e n t de l 'Assem-
blée na t iona le s ' y opposen t (Très bien! très bien! à l'extrême 
droite) — vous n e pouvez p lus qu ' accep te r ou r e f u s e r en b l o c ; 
et si vous r e f u s e z en bloc, a jou te ra - t -on , v o u s por tez u n coup 
m o r t e l à toute pol i t ique d ' e n t e n t e , d ' ami t i é , avec nos alliéa 
t r ad i t ionne l s . Et l ' o n obl igera cet te Assemblée , u n e fois de p lus , 
à voter avec u n e conscience b i e n inqu iè t e et b i e n l ou rde , u n 
t ex te qui sera loin de lu i d o n n e r a p a i s e m e n t . 

C'est donc , a u j o u r d ' h u i , m e s d a m e s , m e s s i e u r s , si n o u s vou-
ions p r e n d r e u n e réso lu t ion , qu ' i l conv ien t de la p r e n d r e , car 
d e m a i n il sera t rop t a rd . (Applaudissements à l'extrême droite.) 

J ' a i par lé tou t à l ' h e u r e d ' u n e n c h a î n e m e n t , on p e u t d i re 
auss i que n o u s s o m m e s su r u n e pen t e . Il est encore poss ib le 
d ' a r r ê t e r la g l i ssade qu i n o u s en t r a îne . 

Mes che r s col lègues , j e v o u s le dis avec t ou t e la s incér i té 
don t je su is capable et don t , je pense , v o u s m e croyez capa-
ble : r e j e t o n s de n o s c œ u r s a u j o u r d ' h u i les méf iances , les p ré -
j ugés , les r a n c u n e s des lu t t e s pa r t i s anes , m a i s a r r ê tons la c h u t e 
p e n d a n t qu ' i l en est t e m p s encore . 

Je sais b ien q u ' o n n o u s d i t ; « C'est cela ou r i e n ». Mais ce 
n ' e s t pas exac t . 



Nous-mêmes , n o u s avons eu j 'occasion de p r é s e n t e r ici des 
p ropos i t ions concrè tes qui , loin de s ' oppose r à la cons t i tu t ion 
d ' u n e Europe confédérée , m o n t r e n t , a u cont ra i re , le chemin qu i 
y m è n e . 

Mais m ê m e si v o u s ne preniez pas en cons idéra t ion ces pro-
pos i t ions et si dans u n m o m e n t l 'Assemblée émet ta i t u n vo te 
négatif s u r le p ro je t qui lu i est soumis , la rou te serai t-el le , pou r 
a u t a n t , ba r r ée devan t tou te en ten te i n t e rna t iona l e et ' t o u t e 
e n t e n t » eu ropéenne a y a n t pour ob je t , n o t a m m e n t , d ' a s s u r e r 
not re défense c o m m u n e ? Pas le mo ins du m o n d e . Res tera i t 
e n effet ouve r t e la voie de la coali t ion qui , au m o i n s , dans les 
c i rcons tances p r é s e n t e s , est sans dange r et n o u s off re inf ini-
m e n t p lus de sécur i té que celle dans laquel le v o u s voudr iez 
n o u s engage r , celle de l ' a r m é e in tég rée . 

On n o u s d i t : si v o u s n e fa i tes pas cela, vous ne fa i tes pas 
l 'Eu rope . Je r é p o n d s : Si, n o u s vou lons fa i re l 'Europe , m a i s 
vous , en f a i san t ou en vou lan t fa i re cette a r m é e dite euro-
péenne , cet te a rmée dite in tégrée , ces forces mi l i ta i res s ans 
Etat , ne r é p o n d a n t à a u c u n e concept ion po l i t ique , pou r la pre-
m i è r e fois peut -ê t re dans l ' h i s to i re , loin de fa i re l 'Europe , v o u s 
vous en éloignez. 

On n o u s dit a u s s i : C'est cela ou c 'es t le r é a r m e m e n t de l 'Al-
l e m a g n e seule , c ' es t l ' é l o ignemen t des Etats-Unis qui se tour-
neront ve r s l 'A l lemagne . On nous pose le d i l emme : a rmée euro-
p é e n n e ou a rmée a l l emande . 

Il y au ra i t , comme à t ous les d i l emmes , u n t ro i s ième terme," 
le s u i v a n t : Si l ' on faisai t u n e a r m é e f r ança i se ? (Très bien! 
très bien! à l'extrême droite.) 

Mais je v e u x env isager le p rob lème que pose le d i l emme lui-
m ê m e . ' 

Tout à l ' h e u r e , u n de nos col lègues a cité u n article p a r u 
dans le New York Herald Tribune du 13 fév r i e r , qui s ' i n t i t u l e 
p r é c i s é m e n t : « Le d i l emme de M. S c h u m a n ». Je n ' e n r edon-
ne ra i pas lec ture pu i squ ' i l à dé jà été cité. Je m e p e r m e t t r a i 
s e u l e m e n t d ' e n r appe le r les deux ph ra se s que vo ic i : 

« Cet a r g u m e n t de M. S c h u m a n est p r o b a b l e m e n t efficace 
p o u r a m e n e r le P a r l e m e n t f rança i s dans la l igne ». « Mais, 
a j o u t e l ' éd i tor ia l i s te de ce g r and j o u r n a l amér ica in , a b a n d o n -
n e r la F rance et m e t t r e l 'A l lemagne au cen t re d ' u n e al l iance 
mil i ta i re serai t dé fo rmer nos b u t s na t i onaux , pe rve r t i r n o s 
va leurs et donne r u n ton agressif à l ' e n s e m b l e de no t re poli-
t ique ex té r ieure >n 

Voilà qu i m o n t r e que cer ta ins sec teurs au m o i n s , et peu t -ê t re 
pas les m o i n s i m p o r t a n t s de l ' op in ion amér ica ine q u ' o n p rodu i t 
s i volont iers , t rop vo lont ie rs m ê m e , t an t à la t r i b u n e que dans 
les couloirs de cette Assemblée , n e pa'rtagent pas du tout l ' op i -
n ion q u i n o u s es t s o u v e n t donnée ici sur ce p r é t e n d u d i l emme. 

M. le p rés iden t du consei l . Monsieur Soustel le , quel le est la 
conclus ion de cet ar t icle ? 

M. J acques Soustel le . Je la l i rai vo lon t ie r s . 
Je con t inue donc à la d e m a n d e de M. le p r é s iden t du consei l , 

en m ' e x c u s a n t de vous t r adu i re l ' a r t ic le au f u r et à m e s u r e de 
m a lec ture . 

a Le d i l emme que M. S c h u m a n semble p r é s e n t e r à la F rance 
est ce lu i -c i : ou céder aux exigences du na t iona l i sme a l l emand , 
ou voir les Etats-Unis ins is ter pour r é a r m e r l 'A l lemagne à tout 
prix et dans n ' i m p o r t e quelle c i rcons tance . 

« C'est là u n f a u x d i l emme. L ' a r m é e eu ropéenne est u n con-
cept sa in et r a t ionne l , qu i est en accord avec d ' a u t r e s p a s v e r s 
la f édéra t ion et l ' un i t é . . . » (Rires et applaudissements au centre 
tt à gauche.) 

Nous n ' a v o n s j a m a i s dit au t re chose. 
Certains r i r e s et ce r ta ins app l aud i s semen t s m ' é t o n n e n t et 

m ê m e m 'a f f l igen t . . . 
M. Roland de Moustier. Lisez l 'ar t ic le j u s q u ' a u b o u t . 
M. Jacques Soustel le . . . .car enfin, j a m a i s m e s col lègues et 

m o i - m ê m e n ' a v o n s cessé de dire quel le étai t no t re pos i t ion au 
s u j e t d ' u n e confédéra t ion eu ropéenne et su r u n e force mi l i ta i re 
e u r o p é e n n e . C'est t e l l emen t v ra i que des p r o j e t s réd igés par 
n o u s ont été i m p r i m é s et d i s t r ibués à t ous les m e m b r e s de 
ce t te Assemblée . 

P o u r q u o i p r é t end re les ignore r ? Pourquo i fa i re s e m b l a n t 
d ' imag ine r qu ' i l s n ' ex i s t en t pas et nous p rê t e r des pensées qui 
ne sont pas les nô t r e s ? 

Vous ê tes pa r f a i t emen t en droit de ne pas pa r t age r nos opi-
nions ma i s , au m o i n s j ouons car tes s u r t a b l e ; il f a u t qu ' i l 
s 'agisse b i en des opin ions qui son t les nô t r e s et n o n de fan-
tômes d 'op in ions que vous nous prê tez p e u r les comba t t r e plus 
f ac i l emen t . (Applaudissements à l'extrême droite.) 

Et p u i s q u e n o u s par lons de l ' op in ion amér i ca ine , laissez-moi 
v o u s di re , m e s d a m e s , mess i eu r s , qu 'e l le auss i Q'est pas s a n s 
s ' a l a r m e r de cer ta ines m a n i f e s t a t i o n s qu i se p rodu i sen t de 
l ' a u t r e côté du Rh in et qui , t rop f â c h e u s e m e n t , r appe l l en t ce 
qu i a eu l ieu en t re les deux guer res . 

J 'ai sous les y e u x u n ar t icle tou t récen t — il est du 12 févr ie r 
— du cor respondan t du New -York Times à Bonn, M. Middleton, 
pt dont je dé tache que lques p a r a g r a p h e s : 

s Convient-il, écrit M. Middleton, d'admettre l e s Allemands 

à la coopéra t ion avec le res te de l 'Europe aux condi t ions é n o n -
cées par eux ? 

« Ces condi t ions sont énoncées dans la série de m:>tion3 
votées la s ema ine de rn iè re par le Bundes tag . Depuis p lus d ' u n 
a n , le chancel ier A d e n a u e r a r épé té : Nous vou lons r é a r m e r à 
égali té avec les au t r e s . 

« Les c inq mo t ions du Bundes tag ' expl iquent en détai l ce 
que les Al lemands e n t e n d e n t pa r là. Il ne sera pas facile de 
fa i re du cour tage en t re la thèse a l l emande et la thèse f r a n -
çaise. 

« Les condi t ions posées dans le débat du Bundes t ag et d a n s 
le discours de M. Franlz Blûcher , le vice-chancel l ier , devant les 
t rois Sages, sont si é t endues qu 'e l les j e t t en t le doute sur l ' i s sue 
des négoc ia t ions engagées à Bonn ' en ce qui concerne les 
accords contrac tuels . 

« Est-ce que les pouvoi r s réc lamés dans les mot ions du Bun-
des tag en ma t i è r e économique in te rne p e u v e n t être accordés 
s ans que soient a b a d o n n é s les objec t i fs de l ' occupa t ion ? 

« Au débu t de l ' a u t o m n e dern ie r , t and i s que commença i t la 
négocia t ion des accords cont rac tue ls , il était déclaré au chan-
celier A d e n a u e r que , m ê m e pour ob ten i r des divis ions alle-
m a n d e s p lus n o m b r e u s e s encore que celle dont l 'A l l emagne 
disposera j amais , les Etats-Unis ne t r ah i r a i en t pas les p r inc ipes 
p o u r l esque ls ils s ' é t a i en t b a t t u s dans la t ro is ième gue r r e m o n -
diale. Cela voula i t dire que les r éc lamat ions a l l emandes q u a n t 
à la décar te l l i sa t ion et a u t r e s res t r i c t ions économiques n e ( 

se ra i en t pas acceptées . 
« Or, l ' u n e des mo t ions adoptées par le B u n d e s t a g est ainsi 

conçue : — 
« La Républ ique fédéra le doit être l ib re de décider des mesu -

r e s et r è g l e m e n t s app l iqués par les au tor i tés d 'occupa t ion qu i 
devron t ê t re m a i n t e n u s . 

« Toutes d i sc r imina t ions et res t r i c t ions un i l a t é ra le s dans le 
domaine de la p roduc t ion indus t r ie l le et de la r eche rche son t 
incompa t ib le s avec l ' e spr i t de l ibre et égale associat ion. » 

Mesdames, mess i eu r s , n o n s eu l emen t ce texte prouve qu ' i l 
y a des Amér ica ins qu i se p réoccupen t eux auss i des consé-
quences de ce que n o u s s o m m e s en t ra in de fa i re , et pas d a n s 
le sens qu i a été ind iqué . . . 

M. le min i s t r e des a f fa i res é t rangères . Nous m a i n t e n o n s n»s 
posi t ions dans tous ces domaines . 

A l'extrême gauche. Pour h u i t j ou r s . 
M. François Quilici. Vos posi t ions ont b ien changé depuis le 

débu t . 
M. Diomède Catroux. Vous avez opéré u n repl i é las t ique . 
M. J a c q u e s Soustel le . Nous s o m m e s b ien aise que vous m a i n -

ten iez vos posi t ions , m o n s i e u r le min i s t r e des af fa i res é t r an-
gères . 

Achevant m a phrase en s u s p e n s je dirai que les mot ions d u 
Bundes tag , dont- on n ' a peut -ê t re pas b e a u c o u p par lé , m é r i t e n t 
u n e a t t en t ion par t icu l iè re en ce qu i concerne les conséquences 
de la mo t ion que n o u s e x a m i n o n s et qui compor te cette p h r a - e : 

« L 'Assemblée na t iona le accepte que soit pccordé à l 'Al lema-
gne u n t r a i t emen t n o n d iscr imina to i re dans les o rgan i sa t ions 
in tégrées . » 

J ' y r ev i end ra i d ' a i l l eurs dans u n in s t an t . 
Enf in , p u i s q u e n o u s pa r l ions de l ' a t t i t ude des Amér ica ins — 

encore u n e fois, je m ' e x c u s e de vous en en t re t en i r , ma i s vous 
conviendrez q u ' o n en a souven t par ié pour fa i re p ress ion s u r 
cet te Assemblée — disons les choses c o m m e elles sont 

P o u r al ler au fond du p rob lème , je rappel le ra i q u ' o n a auss i 
à p lus i eu r s repr i ses m e n t i o n n é que , peu t -ê t re , de la décis ion 
que p r e n d r a l 'Assemblée ce m a t i n dépendra dans u n e cer ta ine 
m e s u r e u n é v é n e m e n t de pol i t ique in t é r i eu re des Etats-Unis. 

Je m e gardera i , pou r m a pa r t , de m e mê le r à des considé-
ra t ions in t é r i eu res à u n g r a n d p a y s a m i ; cependan t , pou r ceux 
que cet a r g u m e n t pou r r a i t impres s ionne r , je m e p e r m e t s de 
m e n t i o n n e r que l ' u n des candida ts à la p rés idence des Etats-
Unis, le s é n a t e u r 'l 'aft, a fa i t i l y a t ro is ou qua t re j ou r s des 
déclara t ions qui ont été pub l i ée s dans la presse des Etats-Unis, 
s e l o i lesquel les , s ' i l étai t élu à la tê te de la g r ande Répub l ique 
amie , sa pol i t ique ex té r ieure en ce qui concerne l 'Eu rope 
sera i t s emb lab l e à celle du généra l E i s enhower . 

Cette indica t ion lève, je pense , u n cer ta in n o m b r e ' d e ' s c r u -
pu le s qui ont p u être j e tés dans divers espri ts . 

Donc, si vous le voulez, m e s d a m e s , mess i eu r s , r e g a r d o n s ces 
a f fa i res que , pou r ce qu i n o u s concerne* n o u s es t imons a v a n t 
tou t f r ança i se s , avec des y e u x f rança i s , à la l umiè re des in té-
rê t s de la France , que , p o u r ma par t , je n e sépare d ' a i l l eu r s 
pas des in t é rê t s de l 'Europe . 

Le texte qui n o u s est soumis , qui, c o m m e on l ' a dit, a le 
mér i t e dou teux d ' ê t r e fort long, . . . 

M. Edouard Corniglion-Molinier. On n ' a pas eu le t emps de 
fa i re court ! 

M. J acques Soustel le . . . .ne compor te en réal i té que deux 
po in t s af f i rmat i fs . 

Le p r emie r est l 'aipprobation formel le donnée à l ' i n t ég ra t ion 
des forces na t iona les des p a y s d 'Europe d a n s * l ' a r m é e eu'\o-



p é e n n e . Traduisons , pou r ce qu i n o u s c o n c e r n e : l ' i n t égra t ion 
de l ' a rmée f rança i se . 

Notons au passage que la France se t rouve la seule des cinq 
g randes na t ions à faire a insi le sacrifice de son a rmée . Les Etats-
Unis ga rden t la leur . Des Russes , ne par lons point . La Grande-
Bre tagne ga rde son a rmée . Voilà p o u r l 'Europe . 

Nous ser ions les seuls , je m e p e i m e t s de le soul igner , à 
fa i re le sacrifice de no t r e a rmée sur l ' au t e l de l ' a n n é e euro-
p é e n n e . 

Je ne dis pas que ce sacrifice ne puisse ê t re just if ié dans cer-
t a ines c i rconstances ou pour cer ta ines ra i sons . Je dis s imple-
m e n t q u ' a u jugemen t de m e s amis et de mo i -même on ne nous 
a pas m o n t r é les c i rcons tances n i fou rn i ies ra i sons qui , a u j o u r -
d ' h u i , jus t i f ie ra ien t u n te l sacrifice, celui de l ' i n s t r u m e n t néces-
saire et du m o y e n ind i spensab le et f o n d a m e n t a l d ' u n e pol i t ique 
f rança i se i n d é p e n d a n t e . 

Qui plus est , on n o u s dit i ncorpore r , f o n d r e l ' a r m é e f rança i se 
'dans cet te a r m é e e u r o p é e n n e qu i cons t i tue u n p h é n o m è n e 
un ique dans l ' h i s to i re , car on a vue que lquefo i s les Etats qui 
n ' a v a i e n t p a s d ' a rmée , ma i s j u s q u ' à p re sen t on n ' ava i t pas vu 
d ' a r m é e qui ne fû t pas c o m m a n d é e , condui te par u n Etat . 

Une a r m é e doit être l ' i n s t r u m e n t d ' u n e poli t ique et d ' u n 
pouvo i r pol i t ique. Il n ' y a p a s de pouvo i r pol i t ique eu ropéen , 
n o u s ne n o u s lasse rons pas de le répé te r et de dire que t an t 
qu ' i l n ' y a pas de pouvoi r pol i t ique eu ropéen , de confédéra t ion 
e u r o p é e n n e , il est ex t r ao rd ina i r emen t dange reux de vouloir 
c réer u n e a r m é e e u r o p é e n n e . ( A p p l a u d i s s e m e n t s à l'extrême 
droite.) 

L ' a r m é e na t iona le , pou r la F rance , c 'es t I n s t r u m e n t et la 
ga ran t i e de son indépendance . En out re , en accep tan t l ' in té -
g ra t ion , la l iquida t ion de l ' a r m é e f r ança i se , v o u s r i squez de 
po r t e r u n e a t te in te t r è s grave — y avez-vous pensé ? — a 
u n é lément f o n d a m e n t a l , non s eu l emen t de la s t ruc tu re mili-
fa i re de la France , ma i s de celle de l 'Union f r a n ç a i s e : no t re 
a r m é e f r a n c o - m u s u l m a n e d 'Af r ique . 

En effet , q u ' e n ferez-vous dans cet te cons t ruc t ion 1 ? L ' incor-
iporerez-vous à l ' a r m é e eu ropéenne en p laçan t ses é l éments sous 
u n c o m m a n d e m e n t qu i ne serai t pas França i s , solut ion q,ui n o u s 
para î t inconcevable et inacceptab le ? Ou alors, vous bornerez -

«yous à la r édu i re à l 'Af r ique du Nord et â l ' ou t r e -mer ? 
Vous voyez b ien que d ' u n e façon c o m m e d ' u n e a u t r e , en 

p r e n a n t cet te décision, vous met tez en danger u n des é l éments 
essent ie ls de la pu issance f rança ise . 

Je me pe rme t s enfifi de fa i re observer à ce r ta ins d ' en t r e n o u s 
en par t icu l ie r à ceux de nos col lègues qui s iègent s u r ces 
b a n c s ( l 'orateur se tourne vers la gauche) q u ' e n accep tan t 
l ' i n t ég ra t ion i m m é d i a t e des forces na t iona les dans l ' a r m é e 
e u r o p é e n n e , v o u s rendez p lus difficile l 'accession de la Grande-
Bre tagne que M. Guy Mollet n o u s a dit souha i t e r si v i v e m e n t 
et à si jus te t i t re , car vous organisez , pou r a indi dire , u n sys-
t ème fe rmé , lequel , s ' i l l éuss i t , se cristal l isera d ' u n e m a n i è r e 
qu i r endra plus délicate et plus difficile cette in tégra t ion que 
v o u s souha i tez . 

M. Guy Mollet s 'es t p rononcé cont re la pet i te Europe . C'est 
(précisément l ' a r m é e de la pet i te Europe que vous const i tuez . 

Le deux ième poin t aff irmatif que cont ien t ce texte , c 'es t ia 
p h r a s e que j ' a i c i t é e r « l 'Assemblée na t iona le accepte que soit 
accordé à ' i 'A l l e inagne u n t r a i t e m e n t n o n tUscriminatoire ». 

A la l u e u r des déba t s du Bundes tag , des m o t i o n s que j ' a i 
c i tées et de tou tes les nouvel les qui nous p a r v i e n n e n t d 'out re-
R h i n , je crois que c 'es t là u n deux ième point des p lus dange-
reux . 

Ces deux points ont seuls u n caractère positif dans l ' e n s e m b l e 
du texte , car tout le res te n ' e s t cons t i tué que de ré se rves plato-
n i q u e s comme celles qui ont été dé jà fa i tes à propos des recom-
m a n d a t i o n s de la conférence de Londres . 

A h ! cer tes , je suis conva incu que , parmi , ceux qu i vo te ron t 
ce texte , b e a u c o u p , avec u n e complè te b o n n e foi , pense ron t 
q u ' e n i n t e r p o s a n t cet te feuil le de pap ie r en t re la réal i té que 
vous aurez décha înée et n o u s - m ê m e s ils pa rv i end ron t à évi ter 
les conséquences e x t r ê m e m e n t graves et dange reuses que n o u s 
c ra ignons . Mais, je le r épè te , ces ga ran t i es p l a ton iques n ' o n t 
j amais r ien sauvegardé". Vous vous apercevrez , nous n o u s aper-
cevrons tous, à notre g r and regre t , u n j o u r , q u ' e n les vo tan t 
n o u s n ' a u r o n s r ien assuré pour l ' aven i r . 

Selon u n p roverbe anglais , « Rien ne ser t de f e r m e r la por te 
de l ' écur ie lorsque le cheval s 'es t échappé ». Je crains for t que 
les r é se rves verba les* que n o u s appor t e rons à ce texte n e con-
s is tent qu ' à f e r m e r la por te lo r squ ' i l n ' y a p lus r ien der r iè re . 
(Très bien! très bien! à l'extrême droite.) 

D'au t re par t — je r ev i ens s u r u n po in t qu i a fai t l ' ob je t 
d ' u n e cont roverse en t re M. le p rés iden t du conseil et u n précé-
dent o ra t eu r — on a parlé d ' u n échange assez confus de télé-
g r a m m e s et de garan t ies qu i pou r r a i en t ê t re accordées par cer-
ta ins de nos all iés, p o u r le cas où l ' u n des pa r t ena i r e s de 
l ' a rmée eu ropéenne ne t i endra i t pas ses engagemen t s . Je 'ne 
sais que l crédit il convien t d ' accorder -à ces dépêches . On a 
a f f i rmé, tout à l ' h eu re , qu 'e l les n ' e n mér i t a i en t po in t . 

Il res te que j ' a i sous les y e u x u n e dépêche d'United Press, 
a t t r ibuée à u n por te-parole officiel de M. Acheson et dont voici 
le texte t r è s s imple : « Ce por te-parole a c a t égo r iquemen t 
d é m e n t i , a u j o u r d ' h u i , les i n fo rma t ions publ iées à Par is , se lon 
lesquel les la France aura i t reçu l ' a s su rance que les Etats-Unis 
se por te ra ien t ga ran t s du pro je t de t rai té de l ' a r m é e e u r o p é e n n e . 
Aucune garan t ie ni a s su rance d ' a u c u n e sorte n ' a été donnée 
par M. Acheson à M. Robert S c h u m a n au su je t de ce qu i pour -
rai t se passer si l ' u n des m e m b r e s de la c o m m u n a u t é de dé fense 
ne rempl i ssa i t pas ses obl igat ions ». 

On a semblé me t t r e en doute l ' i n fo rma t ion à laquel le se 
ré fè re cet te dépêche , selon laquel le M. le min i s t re des affa i res 
é t rangères aura i t sollicité e t ob tenu une garan t ie . Or, cet te 
i n fo rma t ion avai t été donnée au débu t de l ' après -mid i par la 
Radiodi f fus ion nat ionale . (Rires à l'extrême droite.) 

M. le p rés iden t du conseil . Monsieur Soustel le , voulez-vous 
me p e r m e t t r e de vous i n t e r r o m p r e ? 

M. Jacques Scustel le . Je vous en pr ie . 
M. le p rés iden t du conseil . Je r eg re t t e v r a imen t d 'ê t re obligé 

de r e p r e n d r e l 'affaire des dépêches , car ce n 'es t pas u n e ma .ière 
b ien sér ieuse de t ra i te r la diplomat ie . Mais, p u i s q u e vous par lez 
d ' u n e dépêche d 'United Press, je suis condui t à vous donne r 
le dément i réd igé en angla is , conforme pour le pr incipe au texte 
que j 'a i lu p r é c é d e m m e n t . Le vo ic i : 

« Joe Smi th déclare que la nouvel le l'nited Press, te l le 
qu ' e l l e n o u s a été ' donnée , est complè t emen t inexacte . 
T. Acheson n ' a encore donné a u c u n e garan t i e , mais il a déclaré 
à M. S c h u m a n qu ' i l ne croyai t pas qu ' i l y aura i t u n e diff icul té 
i n s u r m o n t a b l e à r épondre f a v o r a b l e m e n t à la d e m a n d e con tenue 
dans le p a r a g r a p h e c ». 

Cela dit, je ne m e fonde pas p l u s ' s u r ce texte que M. Sous-
telle n ' a d ' i n t é rê t à fonder son a r g u m e n t a t i o n sur la p remiè re 
dépêche qu ' i l a citée. 

Je conf i rme , pou r la t ro is ième fois, ce que j ' a i dit à M. Guy 
Mollet. Ce qui compte , c 'est ce que vous allez vo te r et ce que 
n o u s f e rons demain — con t inuan t d ' a i l l eurs ce qui a été amorcé 
— pou r ob ten i r celle ga ran t i e qui , à m o n avis, peu t ê t re con-
sent ie et que nous devons tout fa i re pour ob ten i r . (Applaudis-
sements à gauche et au centre.) 

M. Jacques Soustel le . Je suis d 'accord avec vous , m o n s i e u r le 
p rés iden t du conseil . Ce qu i compte , c 'est ce que n o u s a l lons 
vo te r dans u n Instant Et ce q u ' o n n o u s propose de vo te r , c 'est 
u n texte qui ne cont ient , en tout et pou r tout , que deux affirma-
t i o n s : l ' u n e d ' o ù résu l te ra i t la d issolut ion de l ' a r m é e f r ança i se 
dans le se in d ' u n e a rmée eu ropéenne ne r é p o n d a n t e l le-même 
à aucun pouvoi r pol i t ique, l ' au t r e compor t an t u n e r enonc ia t ion 
p ra t ique à toutes ga ran t i e s envers l 'Al lemagne . 

Voilà en quoi consiste le texte que cer ta ins de n o s col lègues 
von t vo te r . 

En t e r m i n a n t , je suggère que n o u s p o u r r i o n s peu t -ê t re 
essayer , p e n d a n t que lques ins tan t s , d ' oub l i e r que n o u s s o m m e s , 
ici, dans u n e assemblée pol i t ique divisee et subdiv isée en 
sec teurs p lus ou m o i n s é tanches , e n f e r m é s dans u n s y s t è m e 
dont nous s o m m e s de p lus en p lus n o m b r e u x à r e s sen t i r la 
nocivi té . ( A p p l a u d i s s e m e n t s à l'extrême droite.) 

I inag inons-nous plutôt face au pays , et n o n pas s e u l e m e n t a u 
pays d ' a u j o u r d ' h u i , p lus ou moins b ien in fo rmé , ma i s face a u 
p a y s de dema in et à l 'Histoire. 

Sera-t-il dit que tant de bons França i s r épa r t i s su r ces b a n c s 
au ron t , le 17 fevr ie r 1952, accepté la l iquida t ion de l ' a r m é e 
f rança i se , i n s t r u m e n t , express ion et m o y e n d ' u n e pol i t ique 
na t iona le ? 

Quels reproches , quel les accusa t ions ne sera-t-on pas en droi t 
de n o u s lancer au visage, dema in , si p a r ce ges te , comme n o u s 
le c ra ignons , se consomme le passage de la France au r a n g de 
pu i s sance secondai re ? 

A h ! Pe r sonne n ' i gnore , m e s d a m e s , mess i eu r s , et n o t a m m e n t 
su r nos bancs , combien le devoir est difficile. Mais n o u s avons 
à l ' accompl i r pour le peuple qui nous a élus, pou r la F rance 
au service de laquel le n o u s plaçons no t re f e r v e n t d é v o u e m e n t . 

Le devoir est difficile, mais il est clair. Que date d a u j o u r d ' h u i 
le r e d r e s s e m e n t n a t i o n a l ! Que l 'Assemblée se ressais isse et tou t 
peu t encore être sauvé , y compris la p a i x ! 

Ce. n ' e s t pas un par t i san qui vous par le , ce soir , mais u n 
h o m m e comme les au t res , c o m m e v o u s tous , s u j e t à e r r eu r , 
che rchan t sa voie dans ie m o n d e t rès dur où le dest in n o u s a 
placés . 

C'est de tou tes m e s forces que je vous d e m a n d e de songer 
avan t tou t à la na t ion , no t re m è r e . C'est elle que n o u s devons 
préserver , , hér i tage préc ieux de deux mi l léna i res . C'est p o u r 
elle que s ' impose à nous t ous le devoir de r o m p r e avec u n e 
pol i t ique qui l ' en t r a îne au r e n o n c e m e n t d ' e l l e -même. 

Ne r e n o n ç o n s pas à la F rance . Elle m é r i t e - n o s sacrif ices et 
sa g " a n d e u r justif ie l ' aus té r i t é de no t re devoir . (Applaudisse-
ments à l'extrême droite.) 

M. le p ré s iden t . La parole est à M. Billoux. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 



M. François Billoux. Mesdames , m e s s i e u r s , le peup le f r a n ç a i s 
n e veut- pas du r é a r m e m e n t de l 'A l l emagne , s o u s que lque 
f o r m e que ce soit , y compr i s pa r la r e cons t i t u t i on de la W e h r -
m a c h t sous le couver t de l ' a r m é e e u r o p é e n n e . » 

En déposan t u n ordre du j o u r dans ce sens , le g r o u p e c o m n i u j 

nis te est ce r t a in d ' avo i r é té et de r e s t e r l ' i n t e r p r è t e de cet te 
vo lonté du peup le . Cela est conf i rmé pa r les m u l t i p l e s déléga-
t ions , les cen ta ines de r é so lu t ions et p ro t e s t a t ions d ive r ses éma-
n a n t de p e r s o n n e s qu i ne son t pas c o m m u n i s t e s . 

Nous vo t e rons donc cont re l ' o r d r e du j o u r qu i n o u s est sou-
m i s et pou r l e q u e l le G o u v e r n e m e n t s ' e s t p r o n o n c é . 

C o m m e n t se p r é sen t e la ques t ion ? Le pays n e v e u t pas du 
r é a r m e m e n t de l 'A l l emagne . ' Sa p o u s s é e est tel le q u e , d a n s 
ce t t e Assemblée , p e r s o n n e , en dehors du G o u v e r n e m e n t , n ' a 
'osé, dans ces déba t s , d é f e n d r e o u v e r t e m e n t ce r é a r m e m e n t de 
l 'A l l emagne . 

Nous a v o n s e n t e n d u de t r è s be l les déc la ra t ions ; si elles 
é ta ien t su iv ies d ' u n vote co r r e spondan t , le G o u v e r n e m e n t n e 
t r o u v e r a i t pas cent vo ix dans l'xVssemblée na t iona le . 

Mais, s ' i l s n e p e u v e n t pas n e pas t en i r compte de la vo lonté 
(populaire u n a n i m e , ies d i r igean t s de par t i s qu i sont f avo rab l e s 
au r é a r m e m e n t de l 'A l l emagne essa ien t de camouf le r l eu r s 
ac tes . 

C'est a ins i que les d i r igean ts du R. P. F. , qui ont p rononcé 
des d iscours con t re le p ro j e t g o u v e r n e m e n t a l , on t été t rès dis-
c r e t s s u r l e u r p r o p r e t ex te qu i c o m p o r t e la r econs t i t u t i on 
d ' u n e a r m é e a l l emande . S'i l était b e s o i n d ' u n e p r e u v e sup-
p l é m e n t a i r e , de l ' a d h é s i o n du r a s s e m b l e m e n t de de Gaulle au 
r é a r m e m e n t a l l e m a n d , les o ra t eu r s du R. P. F. n o u s l ' a u r a i e n t 
d o n n é e en déc la ran t qu ' i l s se ra l l i a ien t à l ' o r d r e du j o u r socia-
l is te , qu i se p rononça i t p o u r la pa r t i c ipa t ion a l l e m a n d e à la 
c o m m u n a u t é euroipéenne de dé fense , c 'es t-à-dire p o u r le r éa r -
m e m e n t de l 'A l l emagne . 

C'est p o u r q u o i nous n ' a v o n s pas vo té la pr ior i té p o u r l ' o r d r e 
du j o u r social is te , ' qu i ne d i f fère pas , s u r le f o n d , de ce lu i 
accepté par le G o u v e r n e m e n t , M. le p r é s iden t du consei l l ' a 
l u i - m ê m e déclaré . 

Quant au délai de six mois , le pa r t i socialiste a ind iqué qu ' i l 
devra i t p e r m e t t r e l ' accé lé ra t ion du r é a r m e m e n t des p a y s d u 
pac te d e - l ' A l l a n t i q u e ; n o u s s avons qu ' i l n e s 'agi t que d ' u n e 
c l a u s e ' d e s ty le , pou r m i e u x t r o m p e r ceux q u f ont encore quel-
que confiance dans le par t i socialiste et ses d i r igeants . L 'expé-
r i ence de ces c inq de rn iè re s a n n é e s n o u s p r o u v e qu ' i l ne sera 
t e n u a u c u n compte de ce délai . 

D 'a i l l eurs , au m o m e n t du choix, le g roupe social is te aban-
d o n n e son ordre du j o u r p o u r se ra l l ier à celui du Gouverne-
m e n t . 

Ainsi le g roupe socialiste s a u v e le G o u v e r n e m e n t p o u r que 
soit réa l i sé le r é a r m e m e n t a l l emand . Car, sans le vote socia-
l i s t e , il n ' y aura i t pas de r é a r m e m e n t a l l emand . (Applaud i s se -
ments à l'extrême gauche.) 

C'est la g r a n d e cons ta ta t ion de ce j ou r . 
Qu 'on n e par le pas des p r é t e n d u e s r é se rves su r le carac tère 

de l ' a r m é e a l l emande ; les t ro is pages de t ex te embrou i l l é de 
l ' o r d r e du j o u r n ' o n t q u ' u n b u t : le r é a r m e m e n t a l l e m a n d . 

P r e n o n s cet ordre du jou r . Il cont ien t u n e p r e m i è r e indica-
t i o n : p lus d ' a r m é e na t iona le f r ança i se . On y a p p r o u v e , en effet., 
« l ' idée d ' i n t ég re r les forces na t iona les çlès pays de l 'JJurope 
d a n s uni? a r m é e e u r o p é e n n e ». P o u r cela, il n ' y a d ' a i l l eu r s 
a u c u n délai. Tout de su i t e , on fe ra d ispara î t re l ' a r m é e f r an -
çaise ! 

En second l ieu , on 'se propose d' « en t r a îne r , sous r é s e r v e 
d e s ga ran t i e s ind i spensab les , une pa r t i c ipa t ion a l l emande à la 
c o m m u n a u t é e u r o p é e n n e de dé fense ». Par conséquen t , le tex te 
i n d i q u e f o r m e l l e m e n t qu ' i l y aura u n r é a r m e m e n t de l 'Alle-
m a g n e . 

L 'o rdre du jour précise ensu i te « q u ' a u c u n r e c r u t e m e n t de 
c o n t i n g e n t d 'o r ig ine a l l emande ne saura i t avoir l ieu avan t la 
ra t i f ica t ion du t ra i té par les p a r l e m e n t s ». Une au t r e r é se rve 
i n d i q u e que l ' i n t ég ra t i on se fera à l ' é che lon le p l u s bas pos-
s ib le . Enf in , l 'Assemblée , d i t -on, « m a i n t i e n t son opposi-
t ion à la r econs t i t u t i on d ' u n e a r m é e na t iona le et d ' u n état-
m a j o r a l l emands ». 

Comme tou t cela fai t b i en ! Mais il est u n a u t r e p a r a g r a p h e 
qu i dé t ru i t i m m é d i a t e m e n t ces trois r é se rves en i n d i q u a n t : 
« l 'Assemblée na t iona le accepte que soit accordé à l 'A l l emagne 
iun t r a i t e m e n t n o n d isc r imina to i re dans les o rgan i sa t ions inté-
g r é e s ». 

Que va len t donc ces a f f i r m a t i o n s : pas d ' a r m é e a l l emande , 
p a s d ' é t a t -ma io r a l l emand ? Qûe va l en t tou tes les r é s e rve s 
p o u r l ' a v e n i r , pu i sque l 'Assemblée na t iona le accepte que soit 
i m m é d i a t e m e n t accordé à l 'A l l emagne u n t r a i t emen t n o n dis-
c r imina to i r e dans les o rgan i sa t i ons ? 

Le vote de ce tex te peu t en t r a îne r le r é a r m e m e n t i m m é d i a t 
de l 'A l l emagne . 

Il compor te , en ou t re , u n aveu de taille ! L ' i n t é g r a t i o n de 
l 'A l l emagne n ' a pas p o u r ob je t d ' a s s u r e r la défense des p a y s 

dits l ibres , m a i s b i en de p e r m e t t r e à l 'A l l emagne de d é f e n d r e 
ses r evend ica t i ons te r r i to r ia les . 

On i n d i q u e , en effet , que l 'A l lemagne ne pour ra p a s a d h é r e r 
tou t de sui te au pacte de l 'At lan t ique , « é tan t r appe lé qu ' i l n e 
s au ra i t ê t re dérogé à la règle se lon laquel le u n Etat ne p e u t 
ê t re inv i té à cette o rganisa t ion . . . et que , d ' a u t r e pa r t , l ' o rga -
n i sa t ion ne doit r é u n i r que des Eta ts n ' a y a n t pas de r e v e n d i -
ca t ions t e r r i to r ia les ». C'est l ' a v e u que l 'A l l emagne a des r e v e n -
dicat ions ter r i tor ia les . 

Quant au d i s t inguo en t re le pacte de l 'A t l an t ique et le t r a i t é 
d ' a r m é e e u r o p é e n n e , il sera v r a i m e n t très difficile de l ' é t a b l i r 
q u a n d cette a r m é e e u r o p é e n n e sera sous le m ê m e c o m m a n d e -
m e n t que le h a u t é t a t -ma jo r du pacte de l 'A t l an t ique . 

Je le r épè t e : il y a là s e u l e m e n t l ' a v e u t rès préc is que le 
r é a r m e m e n t de l 'A l l emagne p o u r r a servir aux r evend i ca t i ons 
de l ' a r m é e a l l emande el de l 'A l l emagne nazie. 

Je f e ra i u n e au t r e r e m a r q u e à p ropos de la d e m a n d e de 
ga ran t i e a u x g o u v e r n e m e n t s b r i t a n n i q u e et amér ica in , en cas 
de r u p t u r e ou de viola t ion. 

Depuis h i e r , il est ques t ion d ' é c h a n g e s de t é l é g r a m m e s . 
On en a b e a u c o u p discuté ici. Mais n ' y a-t-il donc p i u s 
d ' a m b a s s a d e u r f r ança i s à W a s h i n g t o n , afin quo l 'on sache 
exac t emen t quel le déc la ra t ion a été fai te ? ( A p p l a u d i s s e m e n t s 
à l'extrême gauche.) 

Au l ieu de d iscu ter pou r savoir si c ' es t United Press ou 
tel le au t re agence qu i a d i f fusé ies i n fo rma t ions , peu t - ê t r e 
pou r r i ons -nous savoir , s ' i l y avai t v r a i m e n t u n g o u v e r n ; m e n t 
f r ança i s , ce qui a été di t exac t emen t à ce propos . 

Quoi qu ' i l en soit , nous r e t e n o n s , des expl icat ions m ê m e s 
de M. le p rés iden t du conseil , que M. . S c h u m a n a d e m a n d e des 
préc is ions en ce qui concerne le point c) de l ' o rd re du j o u r . 
C'est dire que M. Acheson sava i t , depu i s deux jou r s , qu ' i l y 
au ra i t u n po in t c) dans cet ordre du j o u r ! ( A p p l a u d i s s e m e n t s 
et rires à l'extrême gauche•) 

Un d e u x i è m e aveu est à r e t e n i r : M. A d e n a u e r n ' a t t e n d pas 
q u ' o n l ' inv i te . 11 est d é j à à Londres , a c c o m p a g n é d ' u n e qu in -
zaine d ' expe r t s ! 

Ainsi, t ou t ce qui a été di t ici, tou t ce qu i a été fait n avai t 
pou r ob je t que de r e c h e r c h e r c o m m e n t , sous la l 'orme de m a r -
c h a n d a g e s d ivers , on p o u r r a i t fa i re accepter le r é a r m e m e n t a l le-
m a n d . Sans cet te r e c h e r c h e du r é a r m e m e n t a l l emand , il n ' y 
au ra i t eu beso in ni de ce déba t , n i de ce texte . 

Messieurs du G o u v e r n e m e n t , vous savez b i en que vous t ra-
m e z que lque chose de m a l contre le pays . Vous voudr iez le lu i 
cacher . Ce n ' e s t p lus poss ible . 

Les di f f icul tés ép rouvées par le G o u v e r n e m e n t sont tel les 
qu ' i l env i sagera i t des provoca t ions pol icières . En effe t , il n o u s 
rev ien t de source sûre que les fo rces pol icières de la r ég ion 
pa r i s i enne se ra ien t mobi l i sées pou r d e m a i n soir d i m a n c h e , 
avec rappe l des agen t s p e r m i s s i o n n a i r e s et en congé. Des 
forces mi l i t a i res , avec des t a n k s , se ra ien t cons ignées . 

Que préparez-vous avec l ' a ide du min i s t r e qui couvre l ' aven-
t u r i e r Tacnel-Diicreux ? 

M. J a c q u e s Duclos. Par lez , m o n s i e u r Bidaul t ! 
M. F e r n a n d Bouxom. Vous n ' ê t e s pas l ' a d j u d a n t de s e m a i n e , 

m o n s i e u r Duclos! (Protestat ions à l'extrême gauche.) 
M. François Billoux- S 'agirai t - i l d ' u n e nouvel le p rovoca t ion 

cont re les t r ava i l l eu r s des é t ab l i s semen t s Renau l t , avec le l icen-
c i e m e n t d 'u r . g r a n d - n o m b r e d ' e n t r e eux pou r l u n d i m a t i n , ou 
s 'agi t - i l d ' a u t r e chose ? Vous ne répondez p a s ! 

. Vous avez donc p répa ré cette p rovoca t ion (Exclamat ions au 
centre)...- \ 

M. J a c q u e s Duclos. Vous ne dites r ien , m o n s i e u r B idau l t ! 
M. le v ice-prés ident du conseil , m in i s t r e de la dé fense nat io-

na le . Na tu re l l emen t . Je n ' a i r i en à r é p o n d r e à des so t t i ses 
pare i l les ! (Exclamations à l'extrême gauche.) 

M. F e r n a n d Grenier . P o u r u n anc ien p ré s iden t du Comité 
na t i ona l . de la Rés is tance , vous fai tes u n e vi la ine b e s o g n e ! 

M. François Billoux. Nous dénonçons ces p répa ra t i f s inqu ié -
t an t s et m y s t é r i e u x , car n o u s savons q u ' u n m a u v a i s coup pré-
paré dans l ' o m b r e est p lus difficile à p e r p é t r e r s ' i l v ien t à ê t r e 
dévoi lé . 

En tout cas, voilà u n g o u v e r n e m e n t qui ne pr&ut p lus compte r 
que su r les m a q u i g n o n n a g e s dans cette Assemblée et les 
m é t h o d e s pol ic ières dans le p a y s ! (Applaudissements à l'ex-
trême gauche.) 

Nous n o u s ad re s sons à n o u v e a u à tous les dépu té s en l eu r 
r a p p e l a n t que le peuple l eu r d e m a n d e r a des comptes pour leur 
vote de cet te nu i t . En v o t a n t l ' o rd re du j o u r g o u v e r n e m e n t a l , 
les d é p u t é s a d h é r e r o n t à u n e n g a g e m e n t que le peup le f r a n ç a i s 
ne t i endra pas p u i s q u ' i l est pr is en dehors de lui et contre sa 
volonté . ( A p p l a u d i s s e m e n t s à l'extrême gauche.) 

Jamai s le peup le de France , j a m a i s son a r m é e , ses so lda ts , 
ses sous-oft ic iers , ses officiers n ' a c c e p t e r o n t que , p o u r de^ b u t s 
d ' ag res s ion au profi t des r e v a n c h a r d s a l l emands , les fils de 
France d e v i e n n e n t de la piétai l le et de la chair à canon à la 
d isposi t ion d ' u n e p r é t e n d u e a r m é e e u r o p é e n n e , encadrée par 



d e s g é n é r a u x nazis sous la d i rect ion d ' u n g é n é r a l amér i ca in . 
{(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le v ice-prés ident du consei l , m in i s t r e de la dé f ense nat io-
na le . Ces p ropos s c a n d a l e u x n ' o n t a u c u n e i m p o r t a n c e p o u r 
l ' a r m é e f rança ise . 

M. J a c q u e s Duclos. Vous ê tes en t r a i n de la t u e r , l ' a r m é e 
f r a n ç a i s e ! (Exc lamat ions et rires sur de nombreux bancs.) 

M. François Billoux. Chaque dépu té doit savoi r q u ' e n v o t a n t 
l ' o r d r e du j o u r g o u v e r n e m e n t a l qu ' i l s 'associe à cette déclara-
t ion de M. A d e n a u e r , du 10 ju i l le t 1951: 

« Les j e u n e s F rança i s a u r o n t peu t - ê t r e , dans que lques a n n é e s , 
îa joie et l ' h o n n e u r de m o u r i r sur les c h a m p s de hata i l l le afin 
de r end re Dantzig et Breslau à l 'A l l emagne . » 

M. le v ice-prés iden t du consei l , m i n i s t r e de la dé f ense nat io-
ha ïe . Ce qu i est m a l h e u r e u x , c ' e s t que c 'es t u n f a u x et que 
y o u s le savez. 

M. J a c q u e s Duclos. Monsieur Bil loux, m e p e r m e t t e z - v o u s u n e 
p réc i s ion ? 

M. François Billoux. Volont iers . 
M. J acques Duclos. C'est u n f a u x , d i tes-vous , m o n s i e u r le vice-

p r é s i d e n t du conseil . 
Voici u n e publ ica t ion qui s ' appel le la Revue intellectuelle. 

Dans cette r e v u e , il y a des co l l abora teurs de vo t re pa r t i . J e 
yo is , p a r m i eux, le n o m de M. Léo I l amon . La ci tat ion que v i e n t 
d a lire M. Bil loux est ex t ra i te de cet te r e v u e . 

Vous voulez la voir ?. . . 
La voici. _(.!I. Jacques Duclos vient au banc du Gouvernement. 

Applaudissements -« l'extrême gauche.) 
Lisez ! Est-ce v r a i ou n o n ? 
M. le v ice -prés iden t du consei l , m i n i s t r e de la dé f ense nat io-

na l e . Il est t r è s v r a i que c 'es t i m p r i m é et il est t r è s v r a i que 
ic'est un f a u x . (Exclamat ions à l'extrême gauche.) 

M. J a c q u e s Duclos. Vous m e n t e z q u a n d v o u s di tes cela ! 
M. le v ice-prés idenTidu conseil , m in i s t r e de la dé fense na t io-

na l e . Allez-vous en ! 
M. J a c q u e s Duclos. Voilà la r é p o n s e d ' u n , m i n i s t r e qui est 

j i r is la m a i n dans le sac. ( A p p l a u d i s s e m e n t s à l'extrême 
gauche.) 

M. le v ice-prés ident du consei l , m i n i s t r e de la dé f ense nat io-
n a l e . Jé sais que c 'es t u n f aux . Ce tex te a été d é m e n t i . 

M. F e r n a n d Grenier . Vous allez e s saye r de le l a i re d é m e n t i r 
m a i n t e n a n t . 

Tout ce que vous avez d é m e n t i depu i s qua t r e a n s s ' e s t réa l i sé 
^ensuite. 

M. le v ice-prés iden t du consei l , m in i s t r e de la . dé fense nat io-
n a l e . Ce tex te a é t é -démen t i . 

M. F e r n a n d Grenier . Vous m e n t e z s u r le p r o b l è m e a l l e m a n d 
'depuis" qua t r e ans à l 'occas ion de t ous les votes , 

M. J a c q u e s Duclos. Ces déc la ra t ions d ' A d e n a u e r les g ê n e n t 
m a i n t e n a n t ! 
- Vous t ravai l lez pou r Adenauer et v o u s t r ah i s sez la F r a n c e . 
[(Viue.v protestations au centre.) 

M. F e r n a n d Bouxom. Regardez les anges des t e m p s m o d e r n e s . 
M. F e r n a n d Grenier . Nous n e m e n t o n s pas c o m m e le m i n i s t r e . 
M. F e r n a n d Bouxom. Vous n e m e n t e z j a m a i s ! 
Vous avez t o u t e s les v e r t u s . 
Main tenan t , vous êtes les seu ls n a t i o n a u x de cet te Assemblée ! 
Un peu de p u d e u r ! 
M. Lionel de T inguy . En 1939, où ét iez-vous ? 
M. F e r n a n d Bouxom. Demandez à Denise Ginollin ce qu ' e l l e 

à fai t en 1940. 
M. Lionel de T i n g u y . Qu 'avez-vous fai t de l ' a r m é e f r a n ç a i s e 

e n 1939 ? 
Nous v o u s f a i sons g r a c e . d e vos l eçons de pa t r i o t i sme . Nous 

j i ' e n a v o n s pas beso in . 
M. Marc D u p u y . Nous n ' e n avons p a s à recevoi r de vous . 
M. le p ré s iden t . Veuillez la isser pa r l e r l ' o r a t e u r . 
M. Franço i s Billoux. La déc la ra t ion d ' A d e n a u e r date du 

'10 ju i l le t 1951. J a m a i s u n d é m e n t i n ' y a été appor t é j u s q u ' à 
m a i n t e n a n t . 

M. Jean-Marie Louvel , ministre de l'industrie et de l'énergie. 
P n v ien t de \;ous le d o n n e r . 

M. François Billoux. Si M. S c h u m a n était là n o u s p o u r r i o n s 
l u i . demande r . . . 

M. le v ice-prés iden t du consei l , m in i s t r e de la dé fense nat io-
n a l e . Je suis là et cela suff i t . 

M. François Billoux. . . . pourquo i il n ' a pas appor té u n d é m e n t i 
p l u s r a p i d e m e n t . 

Nous a t t end ions u n e p ro t e s t a t i on con t re la déclara t ion d 'Ade-
n a u e r , parce que celle-là n ' e s t pas la seule . 

M. J a c q u e s Duclos. Il y a auss i celle de Jacob Kaiser . 
Vous n ' avez r ien dit. 
M. te p ré s iden t . Veuil lez ne pas i n t e r r o m p r e ! 
M. François Billoux. Il y a , en effe t , celle de Jacob Kaiser . 
Il y a celle de l ' e n t o u r a g e d ' A d e n a u e r : 
« At tendez que nous a v o n s nos qua torze d ivis ions et n o u s 

p a r l e r o n s u n au t r e l angage à la F rance ». 
M. F e r n a n d Bouxom. Et la lettre au maréchal % 

M. Franço i s Billoux. Et q u a n d on r appe l l e , au P a r l e m e n t f r an -
çais, les déc la ra t ions d ' A d e n a u e r , on insu l t e les d é p u t é s f r an -
çais, m a i s on défend M- A d e n a u e r . 

Voilà où l ' o n est. a r r ivé m a i n t e n a n t . ( A p p l a u d i s s e m e n t s à 
l'extrême gauche.) 

M. le v ice-prés iden t du consei l , m in i s t r e de la dé f ense natio-
na le . On rappe l le s e u l e m e n t l a vér i t é . 

M, F ranço i s Billoux. Vous parl iez des t ra î t res de 1939. 
Les t ra î t res de 1939 on t fai t e x a c t e m e n t la m ê m e chose . 

(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Jacques Duclos. Exac temen t . 

M. François Billoux. Voter l ' o rd re du j o u r g o u v e r n e m e n t a l , 
c ' e s t d o n n e r a u x r e v a n c h a r d s a l l emands des r a i sons d ' e s p é r e r , 
d ' ê t r e p lus a r rogan t s que j ama i s , s u r t o u t quand il v a des d é l a -
t ions de m i n i s t r e s f r ança i s . 

Voter con t re l ' o rd re du j o u r g o u v e r n e m e n t a l , c 'es t en leve r 
au cont ra i re tou te i l lus ion a u x s e igneu r s de g u e r r e a l l emands 
et d o n n e r u n e pu i s sance accrue aux forces de paix erf Alle-
m a g n e dir igées par ceux qu i f u r e n t les a n t i h n l é r i e n s de tou-
j o u r s . 

C'est au m o m e n t où, su r l ' o rd re des ma î t r e s amér i ca ins , le 
g o u v e r n e m e n t Edgar F a u r e vous d e m a n d e de r é a r m e r l 'Alle-
m a g n e que M. Adenaue r et sa cl ique, à l ' i n s t a r de Il i t ier , veu-
len t d i ssoudre le pa r t i c o m m u n i s t e a l l e m a n l dont le pro-
g r a m m e compor te u n e Al lemagne d é m o c r a t i q u e et démi l i ta -
r i sée , n ' a y a n t a u c u n e r e v e n d i c a t i o n te r r i to r ia le à f o r m u l e r . 

Chacun doit voir les fa i t s a v e c ' t o u t e s leurs c o n s é q u e n c e s 
po l i t iques . 

Sous que lque f o r m e que ce soi t , le r é a r m e m e n t de l 'Aller 
m a g n e est u n acte de g u e r r e , u n acte de t r ah i son enve r s la 
F rance . !Applaudissements a l'extrême gauche.) 

Les m i n i s t r e s qui d e m a n d e n t de vo te r p o u r le r é a r m e m e n t 
de l 'A l lemagne a u r o n t u n j o u r à en r e n d r e compte devan t la 
Haute Cour du peup le de France . Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs. — Exclamations au centre.) 

S ' abs t en i r , c 'est l a i sser fa i re . La responsab i l i t é est donc la 
m ê m e . .. 

Une seule a t t i tude est poss ible cette n u i t : vo te r cont re 
l ' o rd re du j o u r g o u v e r n e m e n t a l p o u r voter con t re le r é a r m e -
m e n t a l l e m a n d , p o u r vo te r pou r la F rance , pou r la pa ix . 
(.Applaudissements à l'exlrême gauche.) 

B. le p rés iden t . La parole est à M. Boure t . 
M. Henri Boure t . Mesdames , m e s s i e u r s , m ' e x c u s a n t d ' i n t e r -

ven i r , t r è s r a p i d e m e n t d ' a i l l eurs , à cette h e u r e t a rd ive , je p ré -
sen te ra i que lques obse rva t ions au n o m de que lques -uns de m e s 
amis . 

La p lupa r t au ron t t ra i t au magn i f ique d iscours que M. le pré-
s ident du consei l a p r o n o n c é , j eud i de rn ie r , devan t l 'Assemblée . 

Le ta lent de M. le p r é s i d a i t du consei l a susci té d ' a b o r d 
l ' admi ra t ion de l 'Assemblée , îya js je pens« qua celle-ci a été 
pa r t i cu l i è r emen t sens ib le à l ' i n sp i r a t ion élevée de sa déclara-
tion. En effet , en ce qu i concerne le p rob lème f r a n c o - a l l e m a n d , 
le G o u v e r n e m e n t ass igne à la pol i t ique f r ança i se u n e double 
l i g n e : la sécur i té par la dé fense et la sécur i té par la négocia-
t ion, par la d ip lomat ie . 

Dans sa pé ro ra i son , M. Edgar Fau re nous a invi tés à n o u s 
en t en i r à cet te double l igne et s ' es t a t t aché à n o u s m o n t r e r 
que le d o m a i n e de la sécur i té et celui de la d ip lomat ie , b i e n 
loin d ' ê t re opposés , se complè ten t pour le p lus grand b ien de 
la pa ix , . p o u r l ' aven i r de no t re pays et la cons t ruc t ion de 
l 'Europe . 

Après avoi r méd i t é s u r cet te déclara l ion qu ; parai t définir 
l ' o r i en ta t ion généra le de la pol i t ique f rança i se , l ' a r g u m e n t a -
t ion n o u s en est a p p a r u e di f f ic i lement sou tenab le . En effet , 
s ' i l appara î t poss ible de s ' o r i en t e r ve r s u n effor t acc ru de 
dé fense su r ie p lan e u r o p é e n au cas où, par m a l h e u r , t ou t e s 
les négoc ia t ions échoue ra i en t , il est pe rmi s de p e n s e r que le 
fait m ê m e de vo te r l ' o rd re du jour qui nous est proposé et 
qu i t end à J.i créat ion de l ' a r m é e e u r o p é e n n e r e n d r a i t très dif-
ficile, s inon imposs ib le , la pou r su i t e des négocia t ions actuel le-
m e n t engagées auss i b i en dans le cadre de no t re d ip lomat ie 
directe q u ' a u se in de l 'Assemblée des Nat ions Un ies : confé-
rence du d é s a r m e m e n t , p o u r p a r l e r s de no t re délégat ion à 
l'O. N. U. en vue de l ' o rgan i sa t ion d 'é lec t ions l ibres en Alle-
m a g n e ; peu t -ê t r e auss i d e m a i n , si le P a r l e m e n t et le Gou-
v e r n e m e n t e n t e n d e n t d o n n e r u n e sui te concrè te à l ' appe l solen-
nel que M. Je P rés iden t de la Répub l ique a lancé lors de l ' ou -
ve r tu re de l ' a s semblée généra le des Nat ions un ies , u n e confé-
r ence des qua t re g r a n d s chefs d 'E ta t al l iés qui , c o u r o n n a n t 
cet édifice d ip lomat ique , t ra i te ra i t du s ta tu t de l 'A l l emagne , 
i eque l cons t i tue , en défini t ive, le pr incipal point de f r ic t ion 
en t re l 'Ouest et l 'Est , 

Or, l ' exp l ica t ion de vote, fin g roupe socialiste la isse en ten-
dre que l ' o rd re du j o u r que l ' on nous p r o p o s e , s e r a s a n s doute 
adopté . J e c ra ins for t que la tâche de nos d ip lomates n e s ' e n 
t r ouve pas lacilitée.. 



Le r é a r m e m e n t de l 'Al lemagne occidentale , m ê m e avec les 
'modal i tés ac tue l l emen t p révues , c reuse ra i t plus p r o f o n d é m e n t 
l e fossé qu i sépare les deux Al lemagnes , et en conséquence , 
Je m o n d e de l 'Est du m o n d e de l 'Ouest . 

Je sais b ien que la dialect ique de nos pa r t ena i res r e n d quel-
que fo i s la d iscuss ion difficile. Nous savons b ien que le rap-
por t des forces dans le m o n d e , -souvent p lus que le désir 
Sincère de paix , or iente les conversa t ions d ip lomat iques . 

Mais, p r é c i s é m e n t , il n o u s appara î t que le m o n d e est à u n 
. tournant et que , si l ' on en croit de g r a n d s chefs mi l i ta i res f ran-
çais , le r appor t des forces a atteint" un po in t d ' équ i l ib re . Cette 
(situation devra i t n o u s p e r m e t t r e d ' ouv r i r , avec les p a y s de 
l 'Es t , des conversa t ions avec l ' espoir de les voir abou t i r . 

C'est pou rquo i , je le dis tou t ne t , nous avons éprouvé u n e 
ce r ta ine su rpr i se en cons ta tan t que l 'opposi t ion g o u v e r n e m e n -
tale à ia mot ion socialiste s ' appl iqua i t aussi b i en à la d e m a n d e 
d ' a j o u r n e m e n t qu 'e l le contenai t q u ' a u x ga ran t i e s qu 'e l le ré-
c lamai t . 

Quelques amis et moi , nous avons voté celte mot ion . Certes, 
elle ne nous donnai t pas en t i è r emen t sat isfact ion parce qu 'e l le 
admet ta i t — à t e rme sans doute , mais elle admet ta i t — la pos-
sibi l i té du r é a r m e m e n t a l l emand , ma i s elle donna i t au Parle-
m e n t et au Gouve rnemen t u n nouveau délai de réf lex ion . 

J 'a i dit auss i qu 'e l le p révoya i t u n cer ta in n o m b r e de garan-
t ies . Or, a y a n t écouté avec beaucoup d ' a t t en t ion l ' ana lyse fai te , 
p a r M. Guy Mollet, d ' u n nouve l ordre du jour , je crains que les 
g a r a n t i e s "nouvelles m e n t i o n n é e s par ie G o u v e r n e m e n t soient 
s u r t o u t des ga ran t i e s de f o r m e si l ' on me t à par t , peut -ê t re , 
l ' appe i n o u v e a u à ia Grande-Bretagne a u x fins d ' ob t en i r d 'el le 
qu ' e l l e veuil le bien faire avec nous u n effort d ' i n t ég ra t ion dans 
la c o m m u n a u t é eu ropéenne de défense . 

Quant à l ' admiss ion de l 'Aiieina g ne au pacte de l 'At lan t ique , 
l ' o rd re du jour g o u v e r n e m e n t a l nous appara î t b ien t imide. Plu-
tôt que de déclarer que l ' en t r ée de con t ingen t s a l l emands dans 
la c o m m u n a u t é e u r o p é e n n e n ' e s t pas nécessa i r emen t liée — 
C'est le texte de i ' o rdre du jour — à l ' admiss ion de l 'Allema-
'gne au N. A. T. O., le Gouvernemen t eût dû , à not re sens , expri-
m e r le r e f u s p u r et s imple de l ' en t rée do l 'Al lemagne au N. A. 
,!'. O., ce qui cor respond, pensons -nous , à l ' asp i ra t ion de l ' im-
m e n s e m a j o r i t é de no t re pays . ( A p p l a u d i s s e m e n t s sur quel-
ques bancs au centre.) 

Au d e m e u r a n t , l ' admiss ion de l 'Al lemagne au N. A. T. O. est 
insc r i t e dans la logique des choses. Même si les tex tes ne le 
•prévoient pas, l ' en t r ée de l 'Al lemagne dans la c o m m u n a u t é 
^européenne de dé fense sera i né luc t ab lmen t suivie d ' au t r e s dé-
cis ions. Le Gouve rnemen t lu i -même, dans le r appor t qu ' i l nous 
,a fai t d i s t r ibue r , ne nous laisse que peu d ' i l lus ions à cet égard. 
.On peu t l ire, page 24 de ce documen t , la ph rase su ivan te rela-
t ive aux r appo r t s ent re la c o m m u n a u t é eu ropéenne de défense 
e t l ' o rgan i sa t ion du t ra i té de l 'At lan t ique Nord : 

« La ques t ion des r appo r t s ent re la c o m m u n a u t é eu ropéenne 
d e défense et l ' o rgan i sa t ion N. A. T. O. a été l o n g u e m e n t dé-
b a t t u e à la confé rence . 

« C'est 1e seul p rob lème impor t an t qu i n ' a i t pas fai t encore 
l ' ob j e t d ' u n accord définitif ». 

Il est facile, dès lors , de comprend re la p r u d e n c e gouverne-
m e n t a l e en cette m a t i è r e - e t je crois pouvoi r dire , non "seule-
m e n t que l ' admiss ion de l 'Al lemagne au N. A. T. O. est ins-
cr i te dans la logique des fai ts , mais auss i que la mot ion dont 
n o u s s o m m e s saisis, n ' i n t e rd i t en a u c u n e m a n i è r e , pour l ' ins-
t a n t , l ' inc lus ion de l 'Al lemagne au N. A. T. O. 

Telles sont les que lques observa t ions que je voulais présen-
te r . Cons idérant la mo t ion dont nous avons été saisis il y a 
deux jours , elles r evê t en t peut -ê t re , dans une cer ta ine m e s u r e , 
un caractère de n o u v e a u t é . 

Sur le fond, tou t a été dit pour et cont re . De n o m b r e u x ora-
t e u r s , et en par t icul ier m o n ami André Monteil, dont le d iscours 
a eu de g r a n d e s r épe rcuss ions , ont insis té avec b e a u c o u p de 
pe r t inence sur les dangers que le p ro je t fera i t courir à not re 
p a y s . 

Je ne v e u x donc pas r even i r sur le fond . 
L 'essent ie l , pour nous , c 'est la repr ise du dialogue avec les 

p a y s de l 'Est . 
"L 'essent ie l , pour nous , i n d é p e n d a m m e n t de tou tes les consi-

déra t ions re la t ives à l ' a b a n d o n de no t re au tonomie mi l i ta i re , 
c ' e s t de r e p r e n d r e la m a r c h e en avant ve rs la démocra t ie et la 
paix. 

Des o ra teurs socialistes ont déclaré que tout n ' ava i t pas été 
t e n t é , dans les sphères g o u v e r n e m e n t a l e s , pou r r a m e n e r la 
Grande-Bretagne à se j o ind re aux na t ions eu ropéennes , qu ' i l 
s ' ag i s se de la défense , ou d ' au t r e s réa l i sa t ions p rocédan t d ' u n e 
cons t ruc t ion fédéra l i s te fonc t ionnel le . 

A no t re tour , nous d e m a n d o n s : est-ce que , v r a i m e n t , ma lg ré 
l ' échec de la conférence de Moscou en 1947, ma lg ré la décevante 
conférence du Palais rose , t ou t a été fai t pour r e c h e r c h e r u n 
accord avec les pays de l 'Est européen ? 

P o u r no t re p a î t , nous ne le c royons pas . 

La déclara t ion récen te de M. Jules Moch évoquai t celte fa ib le 
lueur d 'espoi r qu ' i l appar t i en t au G o u v e r n e m e n t f r ança i s , d a n s 
les jours , les s ema ines , les mo i s qu i v i ennen t de r e n d r e p l u s 
vive. 

Le vote que l ' on nous d e m a n d e r endra i t , selon nous , s ingu-
l i è r e m e n t difficile la p o u r s u i t e de négocia t ions de paix , en par-
t icul ier p o u r la mise en place d 'é lec t ions l ibres pour u n e 
Al lemagne unif iée et démocra t ique . 

M. Jacques Fonlupt -Esperaber . Précisez que vous parlez en 
votre n o m personne l . 

M. Henri Bouret . Je crois, m o n s i e u r Fonlup t -Esperaber , l ' avo i r 
précisé-au débu t de m o n in te rven t ion . 

Enfin u n de rn ie r a r g u m e n t me parai t de n a t u r e à faire r e j e t e r 
le proje t . Nous avons à p e n s e r à la France , ma i s n o u s a v o n s 
éga lement à p e n s e r à la paix avec l 'Al lemagne . Pour r e p r e n d r e 
l ' express ion employée ici par M. Daniel Mayer, lorsqu on ana-
lyse les complexes de l ' â m e a l l emande et que l ' on y r e t r o u v e 
c o n s t a m m e n t mé langés le démon et le pocte , il appa ra î t impé-
r i eux d ' o r i en t e r cette âme a l l emande par not re appu i cu l ture l et 
pol i t ique , par la t rad i t ion démocra t ique qui est la n ô ' t e , v e r s 
u n aveni r nouveau suscep t ib ' e de la guér i r auss i b i en du mi l i ta-
r isme p russ i en que des r ég imes total i taires p lus récents . 

Je ne peux faire m i e u x à cet égard que de citer le texte écrit 
r é c e m m e n t p a r un h o m m e dont je par tage les idées, vieux mili-
tan t démocra te chré t ien qui appar t i en t aux o rgan i smes direc-
teurs de m o n part i . 

« Dans la sombre m a r m i t e a l l emande , écrit Georges Hourd in , 
comme tou jou r s , beaucoup d ' é l é m e n t s du destin sont à n o u v e a u 
mé langés et en ébul l i t ion. Ent re le Rhin et l 'Oder, s ' ouv re à 
nous u n c h a m p d 'expér ience un ique . Peut -ê t re les c i rcons tances 
sont-elles favorables pour y t en te r u n e fus ion ent re les r é f o r m e s 
sociales indus t r ie l les et agra i res qui sont la m a r q u e des démo-
cra t ies popula i res et cette l ibe l lé pol i t ique à laquel le n o u s 
s o m m e s a t tachés , car sans elle les r é f o r m e - les plus audac i euses 
n ' o n t pas de l endema in . Et comme, au bou t de cette t en ta t ive , 
nous t r o u v e r o n s peut -ê t re le chemin de la paix, cela v a u t b i en 
la peine de l ivrer au m o n d e rus se celte bata i l le s o m m e tou t e 
pacif ique. » 

Mes chers col lègues, c 'es t en effet de la paix s ' i l s ' ag i t . C 'es t 
auss i de la F rance . Si l 'on veut vé r i t ab l emen t cons t ru i re l 'Eu-
rope, n o u s pensons qu ' i l impor te de réal iser u n e Europe paci-r 
t ique, avec la F iance , avec l 'Al lemagne tout ent ière , dégagée 
de ses complexes , dans laquel le la F rance de 1789, la F r a n c e 
démocra t ique , v iendra aider la j eune r é p u b l i q u e a l l emande à s e 
bât i r , n o n pas sur les bases vaci l lantes que connu t celle de 
Weimar , ma i s su r des é l éments n o u v e a u x : la j eunesse univer -
s i ta ire , les syndica t s ouvr ie rs , et plus g é n é r a l e m e n t les couches 
sociales nouvel les qui m o n t e n t et con t r ibue ron t avec n o u s à 
établ ir en m ê m e temps l 'Europe , à p rése rver les t rad i t ions de 
la civil isat ion occidentale et enfin à m a i n t e n i r la pa ix . {Applau-
dissements' sur quelques bancs au centre et à droite.) 

M. le p ré s iden t . Pe r sonne ne d e m a n d e plus la paro le ? . . . 
Je consul te l 'Assemblée sur la pr ior i té demandée pour l ' o rd re 

du j o u r n° 8 de MM. Guérin de Beaumon t , Delbos, de Menthon , 
R a m a r o n v et Tremoui lhe . 

M. Jacques Soustel le . Nous d e m a n d o n s le sc ru t in . 
M. le p rés iden t . Je suis saisi d ' u n e d e m a n d e de sc ru t in . 
rj& scru t in est uuver t . 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le p ré s iden t . Pe r sonne ne d e m a n d e plus à voter ? . . . 
Le sc ru t in est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. le p rés iden t . Confo rmément au p a r a g r a p h e 3 de l 'ar t ic le 82 

du r èg l emen t , M. Soustelle demande , au n o m du g roupe d u 
r a s s e m b l e m e n t du peuple f rança i s , le poin tage des votes. 

Il va y être procédé . Le r é su l t a t en sera p roc lamé u l té r ieure -
m e n t . 

La séance est s u s p e n d u e . 
(La séance, suspendue le dimanche 17 février à deux heureç 

cinquante-cinq minutes, est reprise à trois heures quarante 
minutes, sous la présidence de M. Mutter.) 

PRESIDENCE DE M. ANDRE MUTTER, 

vice-prés ident . 

M. le p rés iden t . La séance est repr i se . 
Voici, ap rès vér i f icat ion, le r ésu l t a t du dépou i l l ement du 

sc ru t in publ ic sur la pr ior i té d e m a n d é e pour l ' o rdre du j o u r 
n° 8 de MM. Guér in^de Beaumon t , Delbos, do Menthon, Rama-
r o n y et T r e m o u i l h e : ' 

Nombre de§ v o t a n t s 603 
Majorité abso lue 302 

P o u r l ' adop t ion 327 
Contre 276 

L 'Assemblée na t iona le a adopté . 



J ' a i r e çu divers a m e n d e m e n t s à l ' o rdre du j o u r en discus-
s ion . 

Je rappel le que, se lon la j u r i sp rudence cons tan te de l 'Assem-
blée , l ' o rd re du jour se t e r m i n a n t par les m o t s : « et, repous-
s a n t tou te addi t ion », il y a l ien de consul te r p réa l ab lemen t 
l 'Assemblée sur ce m e m b r e de pl irase. 

Toutefois , avan t de le me t t r e aux voix, je vais donner la 
parole aux a u t e u r s des a m e n d e m e n t s , dont je donne lecture . 

I.e p r e m i e r a m e n d e m e n t , p résen té par M. Soustel le , est ainsi 
.rédigé : 

« Dans le 8° al inéa, après la phra=e : 
« . . . r è g l e m e n t pacif ique des p rob l èmes qui d iv isent actuel-

l ement les na t ions du m o n d e », 

i n sé re r le pa rag raphe s u i v a n t : 
« L 'Assemblée nat ionale demande i n s t a m m e n t au Gouverne-

m e n t d 'ob ten i r des alliés de la France l ' a j o u r n e m e n t de tou te 
décis ion définit ive re la t ive au r é a r m e m e n t de l 'A l lemagne ou 
d 'Al lemands tout en accé lérant le r é a r m e m e n t allié, t an t que 
la commiss ion du d é s a r m e m e n t de l'O. N. U. n ' a u r a pas fai t 
conna î t r e dans son rappor t de ju in 1952 si Ja fa ible l ueu r d'es-
poir née à l ' a s semblée de l'O. N. U. peu t être p rése rvée et déve-
loppée c o n f o r m é m e n t à la volonté pacif ique des peup le s l ibres . » 

Le second a m e n d e m e n t , p ré sen té par M. Loustaunau-Lacau 
e t les m e m b r e s du groupe p a y s a n et d ' un ion sociale, est a insi 
conçu : 

« S u b s t i t u e r ' a u 8e a l inéa c o m m e n ç a n t pa r les m o t s : 
« Approuve l ' appe l solennel , etc. », 

l ' a l i néa s u i v a n t : 
« Invi te le Gouvernemen t à d e m a n d e r i n s t a m m e n t qu ' a i t l ieu 

le p lus tôt possible u n e conversa t ion directe en t re les puis-
sances occupant l ' A l l e m a g n e : l'U. Iî. S. S., les Etats-Unis, la 
: Grande-Bretagne, la France , en vue d 'é tab l i r le traité de paix 
avec ce pays . » 

La parole est à M. Soustelle pour défendre son a m e n d e m e n t . 

M. Jacques Soustel le . Mes chers col lègues, tou t le m o n d e au ra 
r e c o n n u fac i lement dans le texte de l ' a m e n d e m e n t que je pro-
pose un al inéa pa r t i cu l i è remen t i m p o r t a n t de l ' o rd re du jour 
p r é sen t é au débu t de cette discussion pa r le g roupe socia-
l i s te . 

En effet , lo rsque m e s amis et mo i -même n o u s avons voté 
p o u r la pr ior i té de l ' o rdre du jour p résen té pa r ce g roupe , nous 
l ' a v o n s fai t , en par t icul ier , parce qu ' i l compor ta i t cette dispo-
s i t ion . 

Quel est son in té rê t ? C'est que, alors que l ' o rdre du j o u r 
.gouvernementa l , dont la pr ior i té v ien t d 'ê t re vo tée , ne com-
por t e que des r é se rves vagues et i nopéran tes , des ga ran t i es 
i l lusoi res e t p u r e m e n t verba les , le texte que m e s amis et moi 
n o u s r e p r e n o n s m a i n t e n a n t a au mo ins l ' avan tage de se réfé-
r e r à que lque chose de précis . 

Il y a u n e commiss ion du d é s a r m e m e n t à l 'Organisa t ion des 
Nations Unies. Elle doit déposer u n r appor t en j u i n 1952. Voilà 
la condi t ion et la l imi te qui, avec précis ion, son t f ixées par ce 
t ex te . C'est la ra ison pou r laquelle n o u s le r e p r e n o n s et noirs 
d e m a n d o n s à l 'Assemblée de l ' i n sé re r sous f o r m e d ' amende-
m e n t dans l 'o rdre du j o u r dont la pr ior i té v ien t d ' ê t r e adoptée . 

Je me p e r m e t s de pense r que, c o n f o r m é m e n t à la logique 
e t au b o n sens, ceux-là m ê m e s qui son t les a u t e u r s in i t iaux de 
ce texte voudron t b ien lui appor te r de n o u v e a u l eu r s suf-
f rages . ( A p p l a u d i s s e m e n t s à l'extrême droite.) 

M. le p rés iden t . La parole est à M. Lous taunau-Lacau , a u t e u r 
d u second a m e n d e m e n t . 

M. Georges Lous taunau-Lacau . Ayan t développé cet amende-
m e n t pendan t une demi- l ieure , merc red i soir , il est absolu-
m e n t inut i le que je r e c o m m e n c e a u j o u r d ' h u i à qua t re h e u r e s 
d u m a t i n . 

D 'après les d i f fé ren ts discours p rononcés à celte t r i b u n e , 
n o m b r e u x sur les bancs de l 'Assemblée sont .ceux qui es t iment 
a b s o l u m e n t nécessa i re de con t inuer les conversa t ions ent re les 
q u a t r e g rands air su j e t du t rai té de paix avec l 'Al lemagne . 

Si l ' on v e u t fa i re l 'Europe avec l 'Al lemagne , il f a u t com 
m e n c e r par fa i re la paix avec l 'Al lemagne . 

M. le p rés iden t . Je m e t s aux voix les mo t s su ivan t s de l 'o rdre 
d u jour : 

« . . . e t r epoussan t fou te addi t ion ». 

M. Jacques Soustel le . Nous d e m a n d o n s le scru t in . 

M. le p rés iden t . Je suis saisi d ' u n e d e m a n d e de scru t in . 
Le sc ru t in est ouver t . 
{Les voles sont recueillis.) 

M. le prés ident . Pe r sonne ne d e m a n d e p lus à vo te r 
I.e sc ru t in est clos. 
{MM. les secrétaires {ont le dépouillement des voles.) 

M. le p rés iden t . Voici le résu l ta t du dépou i l l ement du scru-
tin : 

Nombre des votants 612 
Majorité absolue 307. 

Pour l 'adoption 315 
Contre 267 

L 'Assemblée nat ionale a adoplé . 
l .es deux a m e n d e m e n t s se t rouven t ainsi écartés . 
Je vais donc me t t r e aux voix l ' en semb le de l ' o rdre du j o u r , 

mais je suis saisi , c o n f o r m é m e n t à l 'arlicle 83 du r èg l emen t , 
d ' u n e d e m a n d e de scrut in publ ic à la t r i bune s ignée de cin-
quan te dépu té s (1) dont la p résence en séance dort être cons-
ta tée par appel nomina l . 

Avant 1 appel nomina l préa lable à l ' o u v e r t u r e du scrut in , le 
b u r e a u , en appl. cat ion Je l ' a r l ic le préci té du r è g ' e m e n t . doit 
faire conna î t re si le n o m b r e des dépu té s p résen ts a t te int la 
ma jo r i t é absolue du n o m b r e des dépu tés ' composan t l'As-
semblée . 

Le b u r e a u a f f i rme que le q u o r u m est a t te in t . 
U va être -procédé à l ' appe l nomina l des s ignata i res de la 

d e m a n d e de scrut in . 
J ' inv i te chaque s ignata i re à se lever à son banc à l ' appel de 

son n o m et je prie MM. les secré ta i res de b ien vouloi r contrôle* 
les présence? . 

(L'appel a lien.) 
, M. le p rés ident . La présence de c inquan te s igna ta i res ayan t étS 
consta tée , le s c ru t i n va avoir l ieu i m m é d i a t e m e n t à la t r i b u n e . 

M. le p rés iden t du conseil . Je d e m a n d e la parole . 
M. le p rés iden t . La parole est à M. le p rés iden t du conseil . 
M. le p rés iden t du conseil . Mesdames, mess i eu r s , la conclu-

sion t rès élevée de l ' exposé fai t t ou t à l ' h e u r e par M. Soustelle 
t rouve m a i n t e n a n t s o n express ion dans les fa i ts et dans u n e 
mani fes ta t ion de p rocédure . 

Je dois dire, d 'a i l leurs , que le Gouvernemen t ayan t eu quel-
ques excuses à p résen te r tout à l ' h eu re à l 'Assemblée , ne saura i t 
p r end re avec h u m e u r le re tard qui lui est a insi imposé . 

M. R a y m o n d Triboulet . Le su je t en vau t la pe ine ! (Exclama-
tions el rires au centre et à gauche.) 

M. Alfred Coste-Floret. C'est pour ven i r dire cela que v o u s 
êtes sorti du lit ! 

M. Pierre Métayer. M. Triboulet v ien t de se r éve i l l e r ! 
M. le p rés iden t du consei l . Je constate avec plais i r qu.> j ' a i 

conver t i M. Tr iboulet . ' 
Etant donné que la conférence de L isbonne ne s 'ouvre que la 

20 févr ier , je pose la ques t ion de confiance, dans ia forme 
cons t i tu t ionnel le , pour l ' adopt ion de l ' o rdre du jour . Ainsi, nous 
r e v e n o n s au jeu no rma l de' la Const i tut ion que j ' ava i s essayg 
d ' év i te r , peut-être à tor t . 

Je propose que le sc ru t in sur la ques t ion de confiance ait 
l ieu mard i mar in . ' 

M. Jacques Duclos. Mardi à quinze h e u r e s ! 
M. Jean Minjoz. Je demande la parole . 
M. le p rés iden t . La parole est à M. Minjoz. 
M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, je vous d e m a n d e de b i en 

vouloir accepter la date la p lus r approchée , c 'est-à-dire mard i 
ma t in , à neuf h e u r e s et demie. 

En effet , si la c-onfiance est accordée, il f au t que l 'Assemblée 
puisse examiner l ' après-midi cer ta ines ques t ions t rès impor-
tan tes , tel les que l 'échel le mobile, des salaires et les pro je ts 
f inanciers . 

11 n ' y a donc pas de t emps à pe rd re , et je demande qiu ma 
propos i t ion soit mise aux voix par scru t in . 

Sur de nombreux bancs à l'extrême gauche, à droite et à 
l'extrême droile. Mardi à quinze h e u r e s ! 

M. le p rés ident . Je consul te l 'Assemblée sur la date la p lus 
é loignée, c 'est-à-dire sur la fixation à mard i , quinze heure.-, du 
vole su r Jà ques t ion de confiance. 

Je su i s . sa i s i d ' une d e m a n d e de sc ru t in . 
Le sc ru t in est ouver t . 
(Les voles sont recueillis.) 
M. le p rés iden t . Pe r sonne ne d e m a n d e p .us à vo te r ?. . . 
Le sc ru l in est clos. 
(MM. les secrétaires /ont le dépouillement des votes.) 
M. le p rés iden t . MM. les secréta i res m ' i n f o r m e n t qu ' i l y a lieO 

de faire le pointage des votes . 

(1) La demande est signée de MM. Barrés, Billotte, Gaston 
Palewski, t 'iver, Nisse, biellielm, Corniglion-Molinier, Gaumont, 
Jfollier de BoHîambert. Caille t, Boisdé, liriot, Léon Noël, Mallez, 
Couinaud, r.alroux, Cliarret, Malbrant, André, Legendre, Serafini, 
Mme de Lipkowski, MM. Crouzier, Soustelle, Brusset, Kœnig, Giltiot, 
Prélot, Bricoul, Mittnot, Coulon, Chupin, Montillot, Aumeran, Gar-
nier, Guy re l i t , l 'upat, Ptuchet, Loustaunau-Lacau, Deshors, da 
Sesmaisons, Paquet, de Villeneuve, Lahorbe, Frédéric Dupont, da 
Gaulle, Lebon, l 'ouchet, Lemaire, Bokanowski, Godin, Triboulet* 
Guitton, l 'erri. 



11 va y être p rocédé . Le r é su l t a t en sera p roc lamé ul tér ieu-
r e m e n t . * 

La séance est s u s p e n d u e p e n d a n t cet te opéra t ion . 
(La séance, suspendue à quatre heures dix minutes, est reprise 

à quatre heures et demie.) 
M. le p r é s iden t . La (séance est repr i se . 
Voici, ap rè s vér i f ica t ion , le r é su l t a t du dépou i l l emen t du 

s c r u t i n su r la f ixat ion, à m a r d i , quinze h e u r e s , du vote s u r la 
ques t i on de confiance. 

Nombre des v o t a n t s , 615 
Majori té abso lue . . . 308 

P o u r l ' adop t ion 306 
Contre 309 

L 'Assemblée na t iona le n ' a pas adopté . 
En conséquence , le vote s u r la ques t ion de confiance aura 

l ieu m a r d i m a t i n . 

— 10 — 

DESACCORD SUR L'URGENCE DE LA DISCUSSION 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 

M. le p r é s iden t . J ' i n f o r m e l 'Assemblée qu ' i l y a désaccor l sur 
l ' u r g e n c e de la d iscuss ion de la p ropos i t ion de réso lu t ion de 
M. Musmeaux et p l u s i e u r s de ses col lègues t e n d a n t à inv i te r 
le G o u v e r n e m e n t à accorder u n crédit de 30 mi l l ions de f r a n c s , 
à t i t re de p r e m i e r s ecou r s , pou r ven i r en aide aux s in is t rés des 
i n o n d a t i o n s de la val lée de la Searpe et à accorder à ces sinis-
t r é s l ' exoné ra t i on de l eu r s impô t s . 

L 'oppos i t ion à l ' u r g e n c e sera not i f iée à l ' a u t e u r de la 
d e m a n d e d ' u r g e n c e et insé rée à la sui te du compte r e n d u 
in extenso de la séance d i a u j o u r d ' h u i . 

— 11 — 

RETRAIT D'UN PROJET DE LOI 

M. le p r é s i d e n t . J ' a i r e ç u de M. le p r é s iden t du consei l le 
ilîéciet s u i v a n t : 

« Le p r é s i d e n t du consei l des min i s t r e s , m i n i s t r e des f inances , > 
« Sur la p ropos i t ion du min i s t r e du b u d g e t , 
« Le consei l des m i n i s t r e s e n t e n d u , 

« Décrète : 
« Article unique. — Est r e t i r é le p r o j e t de loi (Assemblée 

na t iona le , 2e l ég i s la tu re , n ° 2192) . 
u P ro j e t de loi de f inances pou r l ' exerc ice 1952. 
« Fait à Par i s , le 25 j a n v i e r 1952. 

« Signé : EDGAR F A U R E . 

« Par ie président du conseil des ministres, ministre des finances : 
S Le ministre du budget, 

a P. COURANT. » 

Acte est donné de ce r e t r a i t . 
1 J décre t sera déposé a u x a rch ives . 

— 12 — 

DEMANDES EN AUTORISATION. DE POURSUITES 

M. le p r é s iden t . J 'a i reçu u n e d e m a n d e en au to r i sa t ion de 
p o u r s u i t e s con t re u n m e m b r e de l 'Assemblée . 

La d e m a n d e sera i m p r i m é e sous le n 3 2661, d i s t r ibuée et 
r e n v o y é e à l ' e x a m e n de la commiss ion des i m m u n i t é s parle-
m e n t a i r e s . 

J ' a t r eçu u n e d e m a n d e en au to r i sa t ion de p o u r s u i t e s cont re 
u n m e m b r e de l 'Assemblée . 

La d e m a n d e sera i m p r i m é e sous le n ° 2675, d i s t r ibuée et r en -
v o y é e à l ' e x a m e n de la commis s ion des i m m u n i t é s p a r l e m e n -
Jai res . 

— 13 — 

RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE X 

M. le p r é s iden t . L 'Assemblée v o u d r a , s ans doute , à la d e m a n d e 
de ia commiss ion de la jus t ice et de légis la t ion , p r o n o n c e r le 
r envo i p o u r avis à l 'Assemblée de l 'Union f r ança i se du p ro j e t 
.de loi po r t an t s t a tu t de la m a g i s t r a t u r e (n° 2326). 

Il n ' y a pas d ' o p p œ i t i o n ?... 
C o n f o r m é m e n t au 7e a l inéa de l ' a r t i c le 20 du r è g l e m e n t , le 

r envo i p o u r avis est o r d o n n é , 

% 

— 14 — 

RENVOIS POUR AVIS 

M. le p ré s iden t . La commiss ion des pens ions d e m a n d e à don-
n e r sqn avis su r la p ropos i t ion de loi n° 1933 de Mme de Lipkow-
ski t e n d a n t à accorder des a v a n t a g e s spéciaux a u x fonc t ion-
na i res dépor tés et i n t e rnés pour* fai ts cle r é s i s t ance , à l eu r s 
veuves et à l eu r s en fan t s et à préc iser les moda l i t é s d e . l ' a r -
ticle 8 ue la loi n ° 48-1251 du 6 août 1918, don t l ' e x a m e n au 
fond a été r e n v o y é à la commiss ion de l ' i n t é r i eu r . 

La commiss ion des bo i s sons d e m a n d e à donne r son avis su r 
le p ro j e t de loi et les le t t res rec t i f ica t ives au p ro je t de loi por-
tant r é fo rmes , d é g r è v e m e n t s et d isposi t ions fiscales en vue de 
l ' équi l ibre du b u d g e t de 1952 (n"a 1935-2217-2332-2591), don t 
l ' e x a m e n au fond a été r e n v o y é à la commiss ion des f inances . 

I.a commiss ion de la famil le , de la popu la t ion et de la san té 
pub l ique d e m a n d e à donne r son avis s u r : 

1° La propos i t ion de loi n° 272 de M. Emile L iquard t e n d a n t à 
au to r i se r sous ce r ta ines condi t ions l 'u t i l i sa t ion du f e r r o c y a n u r e 
de p o t a s s i u m pou r le t r a i t e m e n t des v in s b l a n c s et l ' emplo i 
l ibre du m o n o s u l f u r e de sod ium, don t l ' e x a m e n au fond a été 
r e n v o y é à la commiss ion des bo issons ; 

2° La proposi t ion de loi n° 2113 de M. de Eenouvi l le et plu-
s ieurs de ses col lègues t e n d a n t à la créat ion d ' u n commissa r i a t 
géné ra l à la protec t ion des popu la t ions civiles, dont l ' e x a m e n 
au fond a été r e n v o y é à la commiss ion de l ' i n t é r i e u r ; 

•>° La propos i t ion de loi n° 2221 rect i f iée de M. Georges Pe rno t , 
s é n a t e u r , t e n d a n t à mod i f i e r l ' a r t ic le 195 du code géné ra l des 
impôts en ce qui concerne ie calcul de la su r t axe p rogress ive 
imposab l e a u x chefs de fami l le a y a n t p l u s i e u r s en fan t s m a -
jeurs , dont l ' e x a m e n au fond a été r e n v o y é à la commiss ion des 
f inances ; 

4° La propos i t ion de loi n ° 2505 de M. Gazier et p lu s i eu r s de 
ses col lègues t e n d a n t à r e n d r e obl igatoire la créat ion de ser-
vices sociaux du t ravai l , dont l ' e x a m e n au fond a été r e n v o y é 
k la commiss ion du t rava i l et de la sécur i té sociale. 

T a commiss ion de la dé fense na t iona le d e m a n d e à donne r son 
avis su r le p r o j e t de loi et les le t t res rec t i f ica t ives au p ro j e t de 
loi po r t an t r é f o r m e s , d é g r è v e m e n t s et d isposi t ions fiscales en 
vue de l ' équ i l ib re du b u d g e t de 1952 (n o s 1935-2217-2332-2591), 
don t l ' e x a m e n au fond a été r e n v o y é à la commiss ion des 
f inances . 

C o n f o r m é m e n t à l ' a r t ic le 27 du r è g l e m e n t , l 'Assemblée v o u d r a 
sans doute p r o n o n c e r ces r envo i s p o u r avis . (Assentiment.) 

— 15 — 

DEPOT DE PROJETS DE LOI 

M. l e p r é s iden t . J ' a i r eçu de M. le m in i s t r e de la F rance d ' ou -
t re -mer u n p ro je t de loi p ro rogean t le m a n d a t des m e m b r e s 
du conseil g é n é r a l de la Nouvelle-Calédonie. 

I.,? p ro je t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 2667, d i s t r ibué et , 
s ' i l n ' y à pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des terr i -
to i res d ' ou t r e -mer . (Assen t imen t . ) 

J ' a i r e çu de M. le m in i s t r e des anc iens c o m b a t t a n t s et vic-
t imes de la g u e r r e u n p ro je t de loi relatif à l 'Union f r ança i se 
des associa t ions de c o m b a t t a n t s et de v ic t imes de g u e r r e . 

Le p ro je t de loi sera i m p r i m é sous le n° 2668, d i s t r ibué et , 
s ' i l n ' y à pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des pen-
sions (Assentiment.) 

J ' a i reçu de M. le m in i s t r e des a f fa i res é t r angè res un p ro je t 
de loi au to r i san t le P rés iden t de la Répub l ique à ra t i f i e r la 
conven t ion en t re ies Etats par t ies au t ra i t é de l 'A t l an t ique noi-1 
sur le s ta tu t de leurs forces , conclue à Londres le 19 ju in 195t. 

Le p ro je t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 2670, d i s t r ibué et, 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des a f fa i res 
é t r angères . (Assen t imen t . ) 

J ' a i r e çu de M. le ga rde des sceaux, min i s t r e de la jus t ice , u n 
pro je t de loi f ixant les l imi tes de l ' a r r o n d i s s e m e n t judic ia i re de 
Châ teaubr i an t . 

Le p ro j e t de loi sera i m p r i m é sous le n 3 2677, d is t r ibué et, 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion de la jus -
lice et de légis la t ion. (Assentiment.) 

J ' a i reçu de M. le m in i s t r e des t r avaux publ ics , des t r anspor t s 
et du t ou r i sme un pro je t de loi po r t an t déc lassement de la sec-
t ion Amélie-les-Bains, Àrles-sur- 'l 'ech de la l igne d ' in t é rê t g é n é r a l 
d 'E ine à Arles-sur-Tech. 

Le p ro j e t de loi sera i m p r i m é sous le n" 2678, d i s t r ibué et , 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v e y é à la commiss ion des m o y e n s 
de c o m m u n i c a t i o n et du tou r i sme . ( A s s e n t i m e n t . ) 

J ' a i r e çu de M. le m in i s t r e des t r avaux publ ics , des t r a n s p o r t s 
et du t ou r i sme u n p ro j e t de loi po r t an t déc la s semen t de l a sec-
t ion Couterne - Bagnoîes-de- l 'Orne de la l igne d ' i n t é r ê t g é n é r a l 
de Couterne à la Ferté-Macé. 



Le p ro j e t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 2679, d i s t r ibué et , 
s ' i l n ' y a' pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des m o y e n s 
de c o m m u n i c a t i o n et du tou r i sme . ( A s s e n t i m e n t . ) 

J 'a ; reçu de M. le m i n i s t r e du b u d g e t u n p ro j e t de loi p o r t a n t 
au to r i sa t ion de p r o g r a m m e s s u p p l é m e n t a i r e s a u t i t re de -la 
défense na t iona le . 

Le p ro j e t de loi sera i m p r i m é sous le n° 26S0, d i s t r ibué et , 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des f inan-
ces. ( A s s e n t i m e n t . ) 

J ' a i r eçu de M. le m in i s t r e de la F rance d ' o u t r e - m e r u n pro je t 
de toi t e n d a n t à ra t i f ier le décret du 27 sep tembre . 1949 approu-
van t une dél ibéra t ion prise le 2 ju in 1919 par le Grand Conseil 
de l 'Af r ique occidentale f r ança i se d e m a n d a n t la modi f i ca t ion du 
décret du 1er j u i n 1932 r é g l e m e n t a n t le f o n c t i o n n e m e n t du ser-
vice des douanes dans ce te r r i to i re . 

Le proje t de loi sera i m p r i m é sous le n° 2681, d i s t r ibué et, 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des af fa i res 
é conomiques . (Assentiment.) 

J ' a i r eçu de M. le m i n i s t r e de la France d ' o u t r e - m e r u n pro je t 
de loi t e n d a n t à ra t i f ier le décret du 3 avr i l 1919 a p p r o u v a n t 
u n e dél ibéra t ion du consei l généra l de Saint-Pierre-et-Miquelon, 
en date du 1er décembre 1948, re la t ive à la r éduc t i on des forma-
lités douan iè res pou r les m a r c h a n d i s e s a y a n t t r ansbo rdé d a n s 
les por ts é t r ange r s admis pou r le t r an spo r t en d ro i tu re . 

Le p ro je t de loi sera i m p r i m é sons le n ° 2682, distribué" et , 
s ' i l n ' y a p a s d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des a f fa i res 
économiques. (Assentiment. ) 

J ' a i reçu de M. le m i n i s t r e de la F rance d ' o u t r e - m e r u n p ro je t 
de loi t e n d a n t à ra t i f ier le décre t d u 19 avr i l 1949 a p p r o u v a n t 
u n e dé l ibé ra t ion pr ise par le Grand Conseil de l 'Af r ique occiden-
tale f rança i se , en date du 21 i anv ie r 1949, d e m a n d a n t la proro-
ga t ion pou r u n e nouve l le pér iode de six moi s , à compte r du 
20 avri l 1949. de la suspens ion des droi ts de douane . 

Le p ro je t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 26S3, d i s t r ibué et , 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des a f fa i res 
é conomiques . (Assentiment.) 

J 'a i reçu de M. le m i n i s t r e de la F rance d ' o u t r e - m e r u n p ro j e t 
de loi t e n d a n t à ra t i f i e r le décret du 1er aoû t 1949 r e j e t a n t u n e 
dé l ibéra t ion , pr ise le I I m a r s 1919 par l ' a s s e m b l é e r ep ré sen t a -
t ive de Madagascar , re la t ive à' la r é g l e m e n t a t i o n douan iè re des 
en t r epô t s spéc iaux des hu i l e s m i n é r a l e s et des dépôts d 'avi ta i l -
l emen t d ' hu i l e s miné ra l e s . 

Le p ro je t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 2684, d i s t r ibué et, 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des af fa i res 
économiques , fAssent iment . . ) 

J ' a i r eçu de M. le m in i s t r e de la F rance d ' o u t r e - m e r u n p ro j e t 
de loi t e n d a n t à rat i t ier le décret du 20 jui l le t 1949 a p p r o u v a n t 
u n e dél ibéra t ion de l ' a s semblée r ep ré sen t a t i ve de Madagascar 
et d é p e n d a n c e s conce rnan t la r é g l e m e n t a t i o n douan iè re d a n s 
ce te r r i to i re ( forme et énoncia l ion des déc la ra t ions de d o u a n e ) . 

Le p r o j e t de loi sera i m p r i m é sous le n* 26S5, d i s t r ibué et, 
s ' i l n ' y a' pas d 'oppos i t ion , r e n v o y e à la commiss ion des a f fa i res 
é c o n o m i q u e s . (Assen t imen t ) 

J ' a i r e çu de M. le m i n i s t r e de la F rance d ' o u t r e - m e r u n p r o j e t 
de loi t e n d a n t à ra t i f ier le décret du 27 d é c e m b r e 1949 app rou -
v a n t u n e dé l ibéra t ion pr ise le 28 s e p t e m b r e 1919 pa r le Grand 
conse i l de l 'Af r ique occidenta le f r ança i se d e m a n d a n t la modi -
f icat ion du décre t du 1 e r j u i n 1932 r é g l e m e n t a n t le r é g i m e des 
d o u a n e s dans ce t e r r i to i re . 

Le p ro j e t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 2686, d i s t r ibué et , 
s ' i l n ' y a p a s d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commis s ion des a f fa i res 
é conomiques . (Assentiment.) 

J ' a i reçu de M. le m i n i s t r e de la F rance d ' o u t r e - m e r u n p ro je t 
de loi t endan t à rat i f ier la dé l ibéra t ion du 27 m a i 1949 du Grand 
consei l de l 'Af r ique occidentale f r ança i se d e m a n d a n t la proro-
ga t ion , pou r u n e nouvel le pé r iode de six moi s , p o u r compte r 
du 20 octobre 1919, de la su spens ion des droi ts de d o u a n e dans 
ce t e r r i to i re . 

Le p ro je t de loi sera i m p r i m é sous le n " 2687, d i s t r ibué e t , 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des a f fa i res 
économiques . (Assentiment.) 

J ' a i r e çu de M. le m in i s t r e de la F rance d ' o u t r e - m e r u n pro je t 
de loi t e n d a n t à rat if ier la dé l ibé ra t ion du 19 ju i l l e t 1949 du 
consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n du Cameroun d e m a n d a n t la modif ica-
t ion de l ' a r t ic le 90 du décre t du 17 fév r i e r 1921 p o r t a n t régle-
m e n t a t i o n du r é g i m e des douanes d a n s ce t e r r i to i re . 

Le p ro j e t de loi sera i m p r i m é s o u s le n ° 2688, d i s t r ibué et, 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commis s ion des a f fa i res 
é conomiques . (Assentiment.) 

J ' a i r e çu de M. le m i n i s t r e de la F rance d ' o u t r e - m e r u n p ro je t 
de loi t e n d a n t à ra t i f ier le décret du 27 j u i n 1951 r e j e t a n t u n e 
dé l ibé ra t ion pr i se le 17 octobre 1950 pa r le Grand consei l de 
l 'Af r ique occidenta le f r a n ç a i s e mod i f i an t la quot i té des d ro i t s 
de d o u a n e su r les essences de pé t ro le . 

Le p r o j e t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 2689, d i s t r ibué et , s ' i l 
n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commis s ion des a f fa i res éco-
n o m i q u e s . (Assentiment.) 

J^ai r eçu de M. le m i n i s t r e de la F r a n c e d ' o u t r e - m e r u n p ro j e t 
dè loi t e n d a n t à ra t i f ie r le décre t du 5 n o v e m b r e 1951 app rou -
van t u n e dé l ibé ra t ion p r i se le 10 m a i 1951 pa r le Grand consei l 
de l 'Af r ique équa tor ia le f r a n ç a i s e d e m a n d a n t la modi f ica t ion du 
code des douanes e n v i g u e u r dans ce t e r r i to i re . 

Le p ro j e t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 2690, d i s t r ibué e l . 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des a f f a i r e s 
é conomiques . (Assentiment.) 

J ' a i reçu de M. le m i n i s t r e de l a F rance d ' o u t r e - m e r u n p r o j e t 
de loi t e n d a n t à ra t i f ier le décret du 20 j u i n 1919 p o r t a n t appro-
ba t ion de la dé l ibéra t ion de l 'Assemblée r ep ré sen t a t i ve des éta-
b l i s s e m e n t s f r a n ç a i s de l 'Océanie , en date du 28 j anv i e r 1949, 
t e n d a n t à exonére r des droi ts de d o u a n e dans ce t e r r i to i r e t o u t e s 
les m a r c h a n d i s e s impor t ées pou r le compte et a u x f r a i s de l 'E ta t , 
du te r r i to i re des col lect ivi tés p u b l i q u e s et de l ' i n s t i t u t de 
r eche rches médica les d 'Océanie . 

Le p ro je t de loi sera i m p r i m é sous le n ° 2691, d i s t r ibué et, 
s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion des a f fa i res 
économiques . (Assentiment.) 

J ' a i reçu de M. le garde dos sceaux , m i n i s t r e de la j u s t L v , 
u n p ro je t de loi modi f i an t l ' a r t ic le 198 du code péna l . 

Le p ro j e t de loi sera i m p r i m é sous le n° 2(392, d i s t r ibué et, 
s ' i l n ' y à pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é à la commiss ion de la jus-
t ice et de légis la t ion . (Assentiment.) 

— 1 6 — 

DEPOT D'tiKE LETTRE RECTIFICATIVE 

M. le p r é s iden t . J ' a i r eçu de M. le m in i s i r e du c o m m e r c e u n e 
l e t t re rect i f icat ive au p ro j e t de loi t e n d a n t à in te rd i re les pro-
cédés de v e n t e d. ts à « la bou le de ne ige » (n° 1304). 

La le t t re rect i f icat ive au p ro j e t de loi sera i m p r i m é e sous le 
n ° 2693, d i s t r ibuée et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à 
la commiss ion des a f fa i res économiques . (Assentiment.) 

— 17 — 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 

£1. le p r é s iden t . J ' a i r e ç u de M. Médecin u n e propos i t ion de 
/ l o i t e n d a n t à ouvr i r u n n o u v e a u délai pou r le r acha t des coti-

,f s a t ions d ' a s s u r a n c e s sociales p r é v u pa r la loi n " 48-1307 du 
23 août 1948 a d a p t a n t les légis la t ions de sécur i t é sociale à la 
s i tua t ion des cadres . 

La propos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2659, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
du t rava i l et de la sécur i té sociale. (Assentiment.) 

J ' a i r e çu de M. Gozard et p l u s i e u r s de ses col lègues u n e pro-
pos i t ion de loi t e n d a n t à exonére r les pens ions de la sécur i t é 
sociale de la taxe p ropor t ionne l l e et de la su r t axe p rogress ive . 

La p ropos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2663, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
des f inances . (Assentiment.) 

J ' a i r e çu de Mme de L i p k o w s k i et p lu s i eu r s de ses col lègues 
u n e propos i t ion de loi t e n d a n t à va l ide r les d isposi t ions testa-
m e n t a i r e s expr imées de 1939 à 1945 par les dépor tés , t ravai l-
l eu r s forcés ou p r i sonn ie r s de g u e r r e ho r s des f o r m e s légales . 

La propos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2665, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
de la jus t ice et de légis la t ion . (Assentiment.) 

J ' a i r e çu de M. Golvan et p l u s i e u r s de ses col lègues u n e pro-
posi t ion de loi t e n d a n t - à complé te r et à modif ier la loi du 
22 s e p t e m b r e 1948 f ixant le r ég ime des pens ions de r e t r a i t e des 
m a r i n s de c o m m e r c e et de la pèche . 

La propos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2666, distri-
b u é e et , s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
de la m a r i n e m a r c h a n d e et des pêches . (Assentiment.) 

J ' a i r eçu de M. René Schmit t et p lu s i eu r s de ses col lègues 
u n e propos i t ron de loi t e n d a n t à i n s t i t ue r u n e taxe for fa i ta i re 
u n i q u e su r les v e n t e s de cidre égale au m a x i m u m au t ie r s de 
la t axe fo r fa i t a i re u n i q u e appl icable a u x v ins . 

La p ropos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2671, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
des f inances . (Assentiment.) 

y J ' a i r e çu de M. Darou et p l u s i e u r s de ses col lègues u n e pro-
X p o s i t i o n de loi t e n d a n t à complé te r les d isposi t ions de la loi 

n ° 50-879 du 29 ju i l le t 1950 p o u r é t end re le bénéf ice de la sécu-
r i té sociale a u x aveug les de la r é s i s t ance . 

La p ropos i t ion de loi se ra i m p r i m é e sous le n ° 2672, distri-
b u é e et , s ' i l n ' y a p a s d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commis s ion 
du t rava i l et d e la sécur i t é sociale. (Assentiment.) 

J ' a i r e ç u de M. Deixonne et p l u s i e u r s de ses col lègues u n e 
p ropos i t ion de lo i t e n d a n t à t r a n s f o r m e r l ' école de m é t i e r s de 
la m e u n e r i e en école na t iona le p ro fes s ionne l l e . 



La p ropos i t i on de loi sera i m p r i m é e sons le n " 2673, distri-
b u é e e t , s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e a la c o m m i s s i o n 
de l ' é d u c a t i o n n a t i o n a l e . (Assentiment.) 

J ' a i r e ç u de M. Darou e t p l u s i e u r s de ses col lègues u n e pro-
pos i t i on de loi t e n d a n t à complé te r l'es d ispos i t ions de la loi 

48-1088 du 8 ju i l le t 1948 i n s t i t u a n t u n e a l locat ion spéciale 
s a bénéfice" des aveug les enrô lés d a n s la r é s i s t ance . 

La p r o p o i t i o n de loi sera i m p r i m é e sous le n " 2674, dislri-
Ibuée et , s ' i l n ' y a. pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
des pens ions . (Assentiment.) 

J ' a i r e ç u de M. Gaborit u n e propos i t ion de loi t e n d a n t à com-
p lé te r l ' a r t i c le 2, p a r a g r a p h e a de la loi n ° 50-1028 du 22 aottt 
1950 po r t an t r é f o r m e du r ég ime des pens ions des m a r i n s f ran-
çais du c o m m e r c e el de la pêche . 

La p ropos i t ion de loi se ra i m p r i m é e sous le n ° 2676, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a p a s d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
de la m a r i n e m a r c h a n d e et des pêches . (Assentiment.) 

J ' a i r e ç u de M. Dufour et p lu s i eu r s de ses col lègues u n e pro-
pos i t ion de loi t e n d a n t à accofder aux anc iens c o m b a t t a n t s pen-
s ionnés à t i t re définitif p o u r ma lad ie con t rac tée à l ' u n i t é com-
b a t t a n t e , le droi t à la méda i l l e mi l i t a i re et à la Légion d 'hon-
h e u r dans les m ê m e s condi t ions que p o u r les p e n s i o n n é s p o u r 
b l e s su re de g u e r r e . 

La p ropos i t i on de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2691, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e a la commiss ion 
des pens ions . (Assentiment.) * 

J ' a i r e ç u de M. Anthon ioz u n e propos i t ion de loi t e n d a n t à 
modif ier l ' a r t ic le 6-6° de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 
su r les d o m m a g e s de g u e r r e . 

La p ropos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2695, distr i-
b u é e et , s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
de la r econs t ruc t ion et des d o m m a g e s de g u e r r e . (Assentiment.) 

J ' a i r e çu de M. Charles Tillon et p l u s i e u r s de ses col lègues 
u n e propos i t ion de loi t e n d a n t à fa i re s u b v e n t i o n n e r par l 'E ta t 
les cours dits d ' e n s e i g n e m e n t s spéc iaux o rgan i sés par les com-
m u n e s d a n s les cours c o m p l é m e n t a i r e s et , à ee t i t r e , à ve r se r 
u n mi l l ia rd pou r l ' exerc ice 1952 au d é p a r t e m e n t de l a Seine. 

La propos i t ion die loi sera i m p r i m é e sons le n ° 2697, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
des f inances . (Assentiment.) 

J ' a i r e çu de MM. de Léotard et Mazuez u n e propos i t ion de loi 
t e n d a n t à s anc t ionne r les t r o p l o n g u e s a b s e n c e s et les « impos-
s ib i l i tés de s iéger » des p a r l e m e n t a i r e s . 

La p ropos i t ion de loi se ra i m p r i m é e s c u s le n ° 2698. distr i-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
«lu su f f r age un ive r se l , d u r è g l e m e n t et des pét i t ions . (Assenti-
ment.) 

J 'a i r eçu de M. B r u y n e e l u n e propos i t ion de loi t endan t à 
p r e n d r e ies m e s u r e s nécessa i r e s pour d é t e r m i n e r la charge qui 
pèse su r l ' é conomie de la Nation du fai t c'es en t r ep r i s e s publ i -
ques . 

La propos i t ion de loi sera i m p r i m é e ,sous le n ° 2099, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , renvoyée ' à la commiss ion 
des f inances . (Assen t imen t . ) 

J ' a i r e çu de M. B r u y n e e l u n e propos i t ion de loi t e n d a n t à 
l ' o rgan i s a t i on du G o u v e r n e m e n t de Ja R é p u b l i q u e . 

La p ropos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2700, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
de l ' i n t é r i eu r . ( A s s e n t i m e n t ) 

J ' a i r e çu de M. B r u y n e e l u n e propos i t ion de loi t e n d a n t à 
c r ée r u n comité s u p é r i e u r de coord ina t ion de la r e c h e r c h e 
sc ient i f ique et t e c h n i q u e . 

La p ropos i t ion de loi s e r a i m p r i m é e s o u s le n ° 2701, distri-
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
de l ' éduca t i on na t iona le . (Assentiment.) 

J ' a i r e çu de M. B r u y n e e l u n e proposi t ion de loi t e n d a n t à la 
rev is ion de l ' o rgan i sa t ion jud ic ia i re . 

La p ropos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2702, distri-
b u é e et , s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
de la jus t ice et de légis la t ion. (Assentiment.) 

J ' a i r eçu de M. B r u y n e e l u n e p ropos i t ion de loi t e n d a n t à 
i n s t i t u e r des r èg les c o m m u n e s à tous les corps de cont rô le ou 
d ' i n spec t ion . 

La propos i l ion de loi sera i m p r i m é e sous le n ° 2703, distri-
b u é e et , s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r e n v o y é e à la commiss ion 
de l ' i n t é r i e u r . ( A s s e n t i m e n t . ) 

J ' a i r e ç u de MM. de Léotard et Leeanue t u n e propos i t ion de 
loi t e n d a n t à fa i re vé r i f i e r par les b u r e a u x des a s s e m b l é e s pré-
v u e s p a r la Const i tu t ion l ' iden t i t é des m e m b r e s de ces Assem-
b lées . 

La p ropos i t ion de lo i sera, i m p r i m é e sous le n " 2703, d is t r i -
b u é e et , s ' i l n ' y a pas d ' o p p o s i t i o n , r e n v o y é e à Ja c o m m i s s i o n 
du su f f r age un ive r se l , du r è g l e m e n t e t des pé t i t ions . (Assen-
timent.) 

— 1 8 — 

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI TRANSMISE 
PAR LE CONSEIL DE LA REPBBLIQUE 

M. le p r é s i d e n t . J ' a i r eçu , t r a n s m i s e p a r M. le p r é s iden t du 
Conseil de la R é p u b l i q u e , u n e p ropos i t ion de loi f o r m u l é e par 
M. J e a n Ber taud , et t e n d a n t à modi f ie r les d isposi t ions de 
l ' a r t ic le u n i q u e da la loi du 24 févr ie r 1928 re la t ive au r e n o u -
v e l l e m e n t des concess ions f u n é r a i r e s . 

La p ropos i t ion de loi sera i m p r i m é e sous le n° 2669, distr i -
b u é e et, s ' i l n ' y a pas d'opposition., r e n v o y é e à la commiss ion* 
de l ' i n t é r i e u r . (Assen t imen t . ) 

— 19 — 

DEPOT D'UNE PROPOSITION EE RESOLUTION 

M. le p ré s iden t . J ' a i r eçu de MM. Bau rens et p lu s i eu r s de s e s 
col lègues u n e p ropos i t ion de . résolu t ion t e n d a n t à inv i t e r le 
G o u v e r n e m e n t à m o d i f i e r le décret n ° 49-439 du 30 m a r s 1939 
relatif a u x i n d e m n i t é s a l louées a u x fonc t ionna i r e s ut i l i sant ' l e u r 
vo i t u r e pe r sonne l l e pou r les beso ins du service . 

La propos i t ion de r é so lu t ion sera i m p r i m é e sous le 2696, 
d i s t r ibuée et, s ' i l n ' y a pas d 'oppos i t ion , r envoyée à la com-
miss ion de l ' i n t é r i eu r . (Assentiment.) 

— 23 — 

DEPOT DE RAPPORTS 

H. le p ré s iden t . J ' a i r e ç u de M. Luc ien L a m b e r t u n r a p p o r t . • 
l a i t au n o m de la commis s ion de l ' ag r i cu l tu r e , su r la p ropos i t ion 
de r é so lu t ion de M. Lucien L a m b e r t et p l u s i e u r s de ses collè-
gues , t e n d a n t à. inv i te r le G o u v e r n e m e n t à mod i f i e r la décis ion 
du 19 jui l le t 1950 du m i n i s t è r e de l ' ag r i cu l tu r e , re la t ive au m o d e 
d ' a t t r i b u t i o n de la p r i m e except ionne l le de sou t i en de 1a, cu l tu re 
de l ' o l i v i e r : 1 J e n o u v r a n t de n o u v e a u x délais p o u r les décla-
r a t i o n s de cu l tu re ; 2° en s u p p r i m a n t l ' a b a t t e m e n t p o u r les v ing t -
c inq p r e m i e r s pieds d 'o l iv ie rs e t en p a y a n t la p r i m e à c o m p t e r 
du p r e m i e r ol ivier (n° 350). 

Le r appor t sera i m p r i m é sous le n° 2660 et d i s t r ibué . 

J ' a i r e çu de M. Lucien L a m b e r t u n r appo r t , fai t au n o m de la 
commis s ion de l ' ag r i cu l tu r e , su r la p ropos i t ion de loi de 
M. Lucien Lamber t et p lu s i eu r s de ses col lègues , t e n d a n t à 
p o r t e r les t a u x des p r i m e s d ' e n c o u r a g e m e n t à la cu l tu re de 
l 'o l iv ier à c i n q u a n t e f r a n c s pou r les oliviers r é g é n é r é s et à 
cen t c i n q u a n t e f r ancs par p ied d 'ol ivier n o u v e l l e m e n t p l a n t é 
(n° 37 î ) . 

Le r appor t sera i m p r i m é sous le n " 2661 et d i s t r ibué . 

J'ai, r e çu de M. Lue ' en L a m b e r t u n r a p p o r t , fai t a u nom de la 
commiss ion de l ' ag r i cu l tu re , su r la p ropos i t ion de r é s o l u t i o n 
de M. Signor et p l u s i e u r s de ses col lègues , t e n d a n t à inv i te r le 
G o u v e r n e m e n t à fa i re u n e t r ès large place aux choux- f l eu r s d a n s 
les accords c o m m e r c i a u x s ignés avec t ous p a v s i m p o r t a t e u r s , 
y compr i s ceux d ' E u r o p e cen t ra le , en v u e d ' u n é c o u l e m e n t 
sa t i s fa i san t de no t re p r o d u c t i o n - n a t i o n a l e (n® 1179). 

Le r a p p o r t sera i m p r i m é sous le n° 2662 et d i s t r ibué . 

J ' a i reçu de M. Charles Barangé , r a p p o r t e u r généra l , u n 
d e u x i è m e r a p p o r t s u p p l é m e n t a i r e , fa i t a u n o m de la c o m m i s s i o n 
des f inances , sur le p r o j e t de loi et les l e t t r es rec t i f i ca t ives a u 
p ro j e t de loi por tan t r é fo rmes , d é g r è v e m e n t s et d ispos i t ions 
f iscales en vue de l ' é q u i l i b r e du b u d g e t de 1952. ( n 0 ' 1935, 2135, 
2204 ,2217 ,2222 ,2332 ,2591) . 

Le d e u x i è m e r a p p o r t s u p p l é m e n t a i r e sera i m p r i m é sous l e 
n ° 2704 et d i s t r ibué . 

— 21 — 

ORDRE DU JOUR 

M. le p ré s iden t . Mardi 19 fév r i e r , à n e u î h e u r e s et demie,, p re -
m i è r e séance p u b l i q u e : 

Nomina t ion d ' u n m e m b r e d u comité de ges t ion du f o n d de 
sou t i en a u x h y d r o c a r b u r e s ou ass imi lés d 'o r ig ine n a t i o n a l e ; ' 

Vérif icat ion des pouvo i r s (sous r é se rve qu ' i l n ' v ait pas 
débat) , d é p a r t e m e n t d 'Alger , 1 e r collège (M. André Mutter , r ap-
po r t eu r ) ; 



Vote de la propos i t ion de réso lu t ion n° 2535 de M. K a u f f m a n n 
e t p lus i eu r s de ses col lègues , t e n d a n t à inv i te r le Gouverne-
m e n t à reva lor i se r d ' u rgence le m o n t a n t des r e s sources légales 
qu i , en v e r t u du décret du 5 d é c e m b r e 1927 (article 40 de la 
loi du 27 d é c e m b r e 1927 et art icle 4 du décret-loi du 30 oc-
tobre 1935), a s su ren t le f i nancemen t des c h a m b r e s d ' ag r i cu l tu re 
(n° 2505. — M. K a u f f m a n n , r a p p o r t e u r ; (sous r é se rve qu ' i l n ' y 
ai t pas débat) ; 

Vote : I. de la propos i t ion do loi n° 2534 de M. Castera et 
p l u s i e u r s de ses col lègues , t e n d a n t : 1° à ouvr i r u n crédi t 
de 2 mi l l i a rds de f r ancs pou r accorder des secours i m m é d i a t s 
et des i n d e m n i t é s aux v ic t imes des i nonda t ions de févr ie r 1952 
dans les d é p a r t e m e n t s . du Sud-Oues t ; 2° à ouvr i r u n crédi t 
de 3 mi l l i a rds de f r ancs pou r édilier d ' u r g e n c e des ouv rages 
de protec t ion , e n t r e p r e n d r e des g r a n d s t r avaux cont re les inon-
da t ions et accélérer le r ebo i s emen t ; 3° à p révoi r des exoné-
r a t i ons d ' impô t s en f a v e u r des s i n i s t r é s ; II. des propos i t ions 
tfe r é s o l u t i o n : 1° de M. Joseph D u m a s (n° 1866), t e n d a n t à 
i nv i t e r le G o u v e r n e m e n t à p r e n d r e les m e s u r e s nécessa i res pour 
a p p o r t e r u n e aide efficace aux ag r i cu l tu r s de l 'Est cons tan t ino i s 
dont les récol tes de céréales ont été to ta l ement a n é a n t i e s ; 2° de 
M. Guy Peti t et p lu s i eu r s de ses col lègues (n° 2365), t e n d a n t 
à inv i te r le G o u v e r n e m e n t à appor t e r u n e aide subs tan t i e l l e 
a u x hab i t an t s et aux collect ivi tés des ' régions s in i s t rées psyi 
les ca lamités pub l iques r é su l t an t des i n t e m p é r i e s et à déposer 
u n p ro j e t de loi c réan t u n e caisse na t iona le des ca l ami t é s pu-
bl iques ' ; 3° de M. Gosnat et p lus ieurs de ses col lègues (n° 2380), 
t e n d a n t à inv i t e r le G o u v e r n e m e n t à accorder u n p r e m i e r se-
cou r s d ' u r g e n c e a u x s in i s t rés et à ia c o m m u n e de Saint -Trojan 
(Charente-Mari t ime) , pa r t i cu l i è r emen t éprouvée au cours des 
t empê te s de fin d é c e m b r e ; 4° de M. Reeb et p lus i eu r s de ses 
col lègues (n° 2411), t e n d a n t à invi ter le G o u v e r n e m e n t à ouvr i r 
u n crédit de 250 mil l ions de f r ancs dest iné à la r épa ra t ion des 
d o m m a g e s publ ics et p r ivés p r o v o q u é s pa r les t e m p ê t e s de 
d é c e m b r e 1951 et j anv i e r 1952 sur les côtes du F i n i s t è r e ; 5° de 
M. Mora et p lu s i eu r s de ses col lègues (n° 2497), t e n d a n t à inv i t e r 
le G o u v e r n e m e n t à p révoi r l ' o u v e r t u r e d ' u n crédit de 50 mil-
l ions pou r v e n i r en aide a u x s in is t rés des inonda t ions qui on t 
eu lieu dans d iverses r ég ions du d é p a r t e m e n t des Landes les 
2 et 3 f év r i e r 1952; 6° de M. Mora et p lus ieurs de ses col lègues 
(n° 2498), t e n d a n t à inv i t e r le Gouve rnemen t à venir en aide 
immédia temen t , a u x popula t ions du p a y s b a s q u e et du Béa rn 
v ic t imes des inonda t ions causées pat- les p lu ies d i l uv i ennes 
qu i se son t a b a t t u e s su r cet te rég ion les 1e r , 2 et 3 f év r i e r 1952; 
7° de M. Castera et p lus i eu r s de ses col lègues (n° 2199), ten-
d a n t à i nv i t e r le G o u v e r n e m e n t à ouv r i r u n crédi t de 200 mil-
l ions de f r ancs des t iné à appor te r des secours i m m é d i a t s aux 
s in i s t rés des d é p a r t e m e n t s du Gers et des Hau te s -Pvrénées 
v ic t imes des inonda t ions de f év r i e r 1952 ; 8° de M. Cristofol 
et p lus ieurs de ses col lègues (n° 2500), t e n d a n t à inv i t e r le 
G o u v e r n e m e n t à a t t r i b u e r r a p i d e m e n t u n p remie r s ecour s de 
100 mi l l ions de f r a n c s aux s in i s t rés de la Haute-Garonne v ic t imes 
des inonda t ions ; 9° de M. Marc Dupuv et p lus i eu r s de ses col-
l ègues (n° 2501), t e n d a n t à inv i te r le G o u v e r n e m e n t à ouv r i r 
u n crédi t de 300 mi l l ions de f r ancs des t iné à appor t e r des 
secours imméd ia t e aux s in i s t r é s du d é p a r t e m e n t de Lot-et-Ga-
r o n n e v ic t imes des i nonda t ions ; 10° de M. R a m a r o n v (n° 2502), 
t e n d a n t à inv i t e r le G o u v e r n e m e n t à p r end re d ' u r g e n c e les 
m e s u r e s p e r m e t t a n t de po r t e r secours a u x popula t ions des dé-
p a r t e m e n t s du Sud-Ouest v ic t imes des inonda t ions et à p roposer 
à l 'Assemblée le vote de crédi ts s p é c i a u x ; 11° de M. Tail lade 
e t p lu s i eu r s de ses col lègues (n° 2516), t e n d a n t à i nv i t e r le 
G o u v e r n e m e n t à accorder un Crédit de 100 mi l l ions de f r a n c s 
pou r a t t r i b u e r des secours de p remiè re u r g e n c e a u x v ic t imes 
des inonda t ions qu i v i e n n e n t d ' ê t re p rovoquées d a n s le Sud-
Ouest p a r les c rues de la Garonne , du Tarn et de l ' A d o u r ; 
12" de M." Caillavet et p lu s i eu r s de ses col lègues (n° 2523), 
t e n d a n t à inv i te r le G o u v e r n e m e n t à accorder u n secours d ' u r -
gence a u x p e r s o n n e s s in i s t rées pa r les i nonda t ions d a n s le 
d é p a r t e m e n t de Lot-e t -Garonne; 13° de M. Seyna t et p lu s i eu r s 
de ses col lègues (n° 2524), t endan t à inv i t e r le G o u v e r n e m e n t 
à p r e n d r e d ' u r g e n c e tou tes m e s u r e s p o u r ven i r en a ide a u x 
v ic t imes des i nonda t ions de la Garonne , de la Dordogne et 
de leurs a f f luen t s dans le d é p a r t e m e n t de la Gironde ; 14° de 
Mme P r i n et p lu s i eu r s de ses col lègues (n° 2533), t e n d a n t à 
i nv i t e r le G o u v e r n e m e n t à oc t royer u n crédit de 20 mi l l ions 
a u x v ic t imes des i nonda t ions de* la r ég ion de Essars -Reuviy-
Bé thune -Fes tube r t -Lorg ie s ; 15° de M. Nenon et p l u s i e u r s de 
s e s col lègues (n° 2545), t e n d a n t à inv i te r le G o u v e r n e m e n t à 
accorder des crédi ts aux vic t imes des inonda t ions dans ie 
d é p a r t e m e n t de Lot-et-Garonne ; 16° do MM. Ducos et Tur ines 
(n° 2577), t e n d a n t à inv i te r le G o u v e r n e m e n t à accorder u n 
secours d ' u r g e n c e a u x s in i s t rés de la Haute-Garonne v ic t imes 
des inonda t ions et à p révo i r à cet effet u n crédi t de 100 mil-
l i o n s ; 17° de M. Marcel David et p lus i eu r s de s e s col lègues 
(n° 2579), t e n d a n t à inv i t e r le G o u v e r n e m e n t à accorder u n e 
aide aux popula t ions v ic t imes des ca lami tés a t m o s p h é r i q u e s 
qu i ont eu l ieu les 2, 3. 4 et 5 févr ie r 1952 dans les dépar te -

m e n t s de la Gironde, des Landes , du Gers, de la Haute -Garonne , 
de l 'Ar iège , de l 'Aude et de Lot -e t -Garonne; 18° de M. Marc 
D u p u y et p lus i eu r s de s e s col lègues (n° 2591), t endan t à i nv i t e r 
le G o u v e r n e m e n t à ouv r i r u n crédit de 1-00 mi l l ions de f r a n c s 
des t iné à appor t e r des secours imméd ia t s a u x s in is t rés et a u x 
collect ivi tés locales du d é p a r t e m e n t de la Gironde v i c t i m e s 
des i n o n d a t i o n s ; 19° de M. Guille et p lu s i eu r s de- sos col lègues 
(n° 2596), t e n d a n t à inv i te r le G o u v e r n e m e n t à accorder u n e 
aide a u x popula t ions v ic t imes des ca lami tés a t m o s p h é r i q u e s 
qu i ont eu lieu les 2, 3, 4 et 5 févr ie r 1952 dans le d é p a r t e m e n t 
de l ' A u d e ; 20° de -M. Fourcade (n° 2597), t e n d a n t à i nv i t e r 
le G o u v e r n e m e n t à accorder u n secours d ' u rgence a u x per-
s o n n e s v ic t imes des inonda t ions dans le d é p a r t e m e n t des Hautes-
P y r é n é e s ; 21° de M. I i au rens (nn 2600), t e n d a n t à inv i te r le 
G o u v e r n e m e n t à accorder u n e aide i m m é d i a t e aux s in i s t r é s 
par les i nonda t ions dans le d é p a r t e m e n t du Gers et à i n d e m n i s e r 
les pe r t e s i m p o r t a n t e s et g r a v e s sub i e s par les sociétés coopé-
ra t ives , les m a g a s i n s d ' a p p r o v i s i o n n e m e n t , les pa r t i cu l ie r s : 
ag r icu l t eurs , a r t i sans et c o m m e r ç a n t s . (La c o m m i s s i o n conclu t 
à une proposi t ion de résolu t ion . ) (N03 2592-2014. — M. L'ecourt, 
r appo r t eu r ) (sous r é se rve qu ' i l n ' y ait pas débat) ; 

Vote su r la ques t ion de conf iance posée pou r l ' adopt ion de 
l ' o rd re du j o u r n° 8, p résen té par MM. Guérin de B e a u m o n t , 
Delbos, de Menthon, R a m a r o n v et T remoui lhe , en conclusion 
du débat s u r les i n t e rpe l l a t i ons : 1° de M. A u m e r a n , su r la 
pol i t ique que le G o u v e r n e m e n t compte proposer au P a r l e m e n t 
conce rnan t la r emi l i t a r i sa t ion de l 'A l lemagne a n n o n c é e par 
le g o u v e r n e m e n t de B o n n ; 2° de M. P ie r re Cot, su r la posi t ion 
pr ise par le G o u v e r n e m e n t dans les négoc ia t ions re la t ives à 
l ' a r m é e e u r o p é e n n e dont le r é su l t a t est la r econs t i tu t ion du 
mi l i t a r i sme a l l emand et l ' agg rava t ion de la t ens ion in te rna t io -
nale ; 3° de M. de C h a m b r u n " su r la g rave m e n a c e que le réar -
m e m e n t de l 'Al lemagne fait peser su r la sécur i t é de la F rance 
et s u r la paix du m o n d e ; 4° de M. Monteil, su r l ' évo lu t ion des 
négocia t ions pou r su iv i e s au su j e t do l ' a r m é e e u r o p é e n n e et s u r 
les dangers q u ' e n t r a î n e r a i t , pour la sécur i té f rançaise et la paix , 
le r é a r m e m e n t de l ' A l l e m a g n e ; 5° de M. Daladier , s u r l ' a r m é e 
e u r o p é e n n e et le r é a r m e m e n t de l ' A l l e m a g n e ; 6° de M. F a j o n , 
s u r la pol i t ique du G o u v e r n e m e n t à l ' éga rd du r é a r m e m e n t 
de l 'A l lemagne de l 'Ouest , mi l i ta r i s te et r e v a n c h a r d e , et de 
la p r é t e n d u e a r m é e e u r o p é e n n e qu i a p o u r b u t de le camou-
fler. 

A seize h e u r e s , deux ième séance pub l ique : 

F ixa t ion de l ' o rd re du jour . 

La séance est l evée . 

(La séance est levée, le dimanche 17 février, à quatre heures 
trente-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 

P A U L L A I S S Y . 

Erra tum 

au compte rendu in ex tenso de la séance du mercredi 
13 février 1952. 

Page 70i , 2» colonne, d i scours de M. Edgar F a u r e , p rés iden t 
du consei l , 

Lire a ins i le t ro is ième a l inéa , en c o m m e n ç a n t par le b a s : 
« Croyez-vous v r a i m e n t que ce sera i t u n e b o n n e m é t h o d e , 

du po in t de vue de l 'Europe , en n o u s p laçan t d a n s l ' op t ique 
qu i nous r é u n i t le p lus l a r g e m e n t ici, sous p ré t ex te de fa i re 
m i e u x l 'Europe , de dé t ru i r e , de défa i re ce qu i a dé jà été fa i t 
d ' e u r o p é e n ? Je ne le crois pas . (Applaudissements au centre et 
sur certains bancs à gauche.) ». 

E r r a t u m 

au compte rendu in ex tenso de la séance du 13 février 1952. 

Page 710, l r e c o l o n n e : 

— 13 — 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

3e a l inéa , l r c l igne : 

Au lieu de : « J ' a i r e çu de M. Deixonne u n e propos i t ion », 
L i re : « J ' a i r e çu de M. Deixonne et p lu s i eu r s de ses collè-

gues u n e propos i t ion de loi . . . » (Document n'J 2635). 



Page 7.10, 2e co lonne: 

— 14 — 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 

1 e r a l inéa , l r 8 l i g n e : 

Au lieu d e : « J ' a i r e çu de M. Deixonne u n e propos i t ion . . . », 
L i re : « J ' a i r e çu de M. Deixonne et p lus i eu r s de ses collè-

g u e s u n e propos i t ion de ré so lu t ion . . . » (Document n ° 2633). 

E r r a t u m 

au compte rendu in extenso de la séance 
du mercredi 13 février 1952. 

(Journal o/ficiel du l i février 1952.) 

Page 711, 2e c o l o n n e : 

DBSIGXATIOX, PAR SUITE DE VACANCE, DE CANDIDATURE POUR UNE 
COMMISSION 

(Application de l'article 1G du règlement.) 

Rétablir c o m m e sui t le p r e m i e r a l inéa qui a été i n e x a c t e m e n t 
r e p r o d u i t : 

« Le g r o u p e du cen t re r épub l i ca in d ' ac t ion p a y s a n n e et 
sociale et des démocra t e s i n d é p e n d a n t s a dés igné M. de Saivre 
p o u r r e m p l a c e r , d a n s la commiss ion des bo i s sons , M. de Mont-
col l ier . » 

EXAMEN DES POUVOIRS 

Rappor t d ' é lec t ion r e m i s à la p ré s idence en appl ica t ion 
de L'article 5 du r è g l e m e n t . 

Elections partielles (scrutin majoritaire à deux tours). 
(Loi du 19 m a i 1951, ar t icle 17.) 

1 e r
 B U R E A U . — M. André Mutter, r a p p o r t e u r . 

D é p a r t e m e n t d 'Alger (1er co l lège) . 

Les é lec t ions d u 27 j anv i e r 1952 on t d o n n é les r é s u l t a t s sui-
v a n t s : 

E lec teurs inscr i t s , 226.511. 
Nombre des vo tan t s , 106.917. 
Bul le t ins b l a n c s ou n u l s à dédu i re , 3.393. 
Suf f rages exp r imés , 103.521, 

S o n t la m a j o r i t é abso lue est de 51.763. 

Ont ob t enu : 

JKM. Jacques Chevall ier 72.337 voix. 
P a u f C o u s s a u d 16.876 — 
Jean-Louis Murât 8 .511 — 
Wi l l i ams Lévy 3.762 — 
Louis Guasch 1.249 — 
J e a n Nivoit 788 — 
J e a n Després ^ 1 — 

M. Jacques Cheval l ier a é té p roc l amé dépu té c o m m e a y a n t 
r é u n i u n n o m b r e de voix au m o i n s égal à la m a j o r i t é abso lue 
d e ; s u f f r a g e s expr imés . 

Les opéra t ions se son t f a i t e s r é g u l i è r e m e n t . 
M. Jacques Chevall ier a jus t i f ié des condi t ions d 'é l igibi l i té 

r e q u i s e s p a r la loi . 
Nulle p ro te s t a t ion n ' é t a i t jo in te au dossier . 
En conséquence , vo t re l s r b u r e a u v o u s propose de va l ider 

json élect ion. 

P roc lama t ion d ' u n dépu té . 

Il r é su l t e du procès -verba l de la r é u n i o n de la c o m m i s s i o n 
de r e c e n s e m e n t du d é p a r t e m e n t d 'Eure-et-Loir en date du 
12 f év r i e r 1952 que M. Franço i s Levacher a été p roc l amé dépu té 
d 'Eure-et -Loir en r e m p l a c e m e n t de M. Raste l , inva l idé . 

M. François Levacher est appelé à fa i re par t i e du 69 b u r e a u 
a u q u e l a p p a r t e n a i t son p r édéces seu r . 

- + • » 

Désignat ion , pa r su i te de vacance , de c a n d i d a t u r e 
p o u r u n e c o m m i s s i o n . 

, (Application de l ' a r t ic le 16 du r èg l emen t . ) 

Le g roupe du cen t re r épub l i ca in d ' ac t ion p a y s a n n e et socia le 
et des démocra t e s i n d é p e n d a n t s a dés igné M. de Montgolf ier 
p o u r r emplace r , dans la commiss ion des a f fa i r e s économiques , 
M. Marceliin. 

(Cette cand ida tu re sera ra t i f iée p a r l 'Assemblée si, a v a n t la 
n o m i n a t i o n , elle n ' a pas susci té l ' oppos i t ion de c i n q u a n t e m e m -
b r e s a u moins . ) 

Avis de M. le p rés iden t du conseil e t de la commiss ion in té -
ressée s u r l ' u r g e n c e de la d iscuss ion de la propos i t ion d e 
réso lu t ion de Mr. Souquès , t e n d a n t à inv i te r le G o u v e r n e m e n t 
à a b r o g e r le déc re t n° 52-7 du 3 j a n v i e r 1952, po r t an t ex ten-
sion d ' u n e i n d e m n i t é a u x m e m b r e s du consei l d 'E ta t . 
(N° 2595). 

1° Avis de M. le président du conseil. 

Monsieur, le président, 
14 février 19521 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 11 février 1952 par 
M. Souquès pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à abroger le décret n» 52-7 du 3 janvier 1952 portant; 
extension d 'une indemnité aux membres du conseil d'Etat. 

J'ai l 'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle1-
ment arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouverne-
ment d'émettre un avis favorable à l 'égard de cette demande de dis-
cussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l 'expression de. 
ma très haute considération. 

Signé : EDGAR FAURE. 

2° Avis de la commission intéressée. 

Monsieur le président, 
13 février 1952. 

J 'ai l 'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 13 février 1952, a 
repoussé, par 15 voix contre 2, la demande de discussion d 'urgence 
présentée par M. Souquès pour sa proposition de résolution (n° 2595) 
tondant à inviter le Gouvernement à abroger le décret n0 ' 52-7 du 
3 janvier 1952, portant extension d'une indemnité aux membres du 
conseil d 'Etat. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l 'assurance de ma haute 
considération. 

- Le président de la commission de la justice 
' et de législation, 

. Signé : DE MORO GIAFFERRI. \. 

Avis de M. le p rés iden t du conseil et d» la commiss ion in té res-
sée sur l ' u rgence de la d i scuss ion de la p ropos i t ion d e réso-
lu t ion de M. Waldeck Rochet et p l u s i e u r s de ses co l lègues , 
t e n d a n t à invi ter le G o u v e r n e m e n t à r a m e n e r immédia te -
m e n t la t axe de c i rcula t ion su r la v iande de porc de 94 f r a n c s 
à 50 f r ancs m a x i m u m ( n 1 2496). 

1° Avis de M. le président du conseil. 

15 février 1952. 
« Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 12 février 1952 par 
M. Waldeck Rochet pour sa proposition de résolution tendant à. invi-
ter le Gouvernement à ramener immédiatement la taxe de circula-
tion sur la viande de porc de 94 francs à 50 francs maximum 
(n0 2196). 

J'ai l 'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuel-
lement arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver-
nement d 'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l 'expression do 
ma très haute considération. 

Signé : EDGAR FAOIIE. 



2° Am's de la commission intéressée. 

13 février 1952. 
Monsieur le président, 

J'ai l 'honneur de vous faire connaître qu'au cours de sa séance 
d'aujourd'hui, au scrutin par appel nominal, à l 'unanimité des 
2ï commissaires présents, la commission de l 'agriculture s'est pro-
noncée en faveur de la discussion d'urgence de la proposition de 
réco'.ution (n® 2196) de M. Watdeck Rocîiet et plusieurs de ses col-
lègues, tendant à inviter le Gouvernement à ramener immédiate-
ment la tax.e de circulation sur la viande <le porc de 9i à 50 francs. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l 'assurance de ma haute 
considération. 

Le président de la commission, 
ALBERT LAI.LE. 

Avis de M. le p rés iden t du conseil et de la commiss ion intéres-
sée sur l ' u rgence de la discussion de la ' proposi t ion de loi 
de M. Tourné et p lus ieurs de ses col lègues , t e n d a n t à re ta r -
de r j u s q u ' a u 15 m a r s 1952, la date d 'appl ica t ion des dispo-
s i t ions de l 'ar t icle 1733 du cocfe généra l des impôts en ce 
qu i concerne l ' acompte provis ionnel dû au 31 j anv ie r 1952 
(n° 2593). 

1° Avis de il. le président du conseil. 

11 février 1952. 
(Monsieur le président, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du U février 1952 par 
M. Tourné pour sa proposition de loi tendant à inviter le Gouver-
nement à relarder .jusqu'au 15 mars 1952 la date d'application des 
dispositions de l'article 1733 du code général des impôts en ce qui 
concerne l'acompte provisionnel dû au 31 janvier 1952. 

J 'ai l 'honneur de vous faire connaître que l'ordre du jour actuelle-
ment arrêté par l'Assemblée nationale ne permet pas au Gouver-
nement d'émettre un avis favorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 

Je vous prie de croire, monsieur le président, à l'expression de 
ma très haute considération. 

Signé : EDGAR FAUP.E. 

2° Avis de la commission intéressée. 

Opposition tacite. 

Avis de M. le p rés iden t du conseil et de la commiss ion inté-
ressée su r l ' u rgence de la discussion de la proposi t ion de 
résolut ion de M. Musmeaux et p lus i eu r s de ses col lègues, t en-
d a n t à inv i t e r le G o u v e r n e m e n t à accorder u n crédi t de 
30 mi l l ions de f r ancs , à t i t r e de p r emie r s secours , pour^ven i r 
en aide aux s in is t rés des inonda t ions de la val lée de la Scarpe 
e t à accorder à ces s in i s t rés l ' exonéra t ion de leurs impôts 
( n ° 2632). 

1° Avis de M. le président du conseil. 

Acceptat ion tacite. 

2° Avis de la commission intéressée. 

Opposition taci te . 

Avis de M. le p rés iden t du conseil et de la commiss ion inté-
ressée s u r l ' u rgence de la d iscuss ion de la proposi t ion de 
réso lu t ion de M. Fourcade , t e n d a n t à invi ter le G o u v e r n e m e n t 
à accorder u n secôurs d ' u r g e n c e aux p e r s o n n e s v ic t imes des 
inonda t ions d a n s le d é p a r t e m e n t des Hautes - P y r é n é e s 
(n° 2597). 

1° Avis de M. le président du conseil. 

Acceptat ion tacite. 

2° Avis de la commission intéressée. 

Opposition taci te . 

Avis de M. le p rés iden t du conseil e t de la commiss ion inté-
ressée s u r l ' u rgence de la d iscuss ion de la proposi t ion de 
résolut ion de M. Marc Dupuy et p lus ieurs de ses collègues, 
t e n d a n t à invi ter le G o u v e r n e m e n t à ouv r i r u n crédi t de 
100 mil l ions de f r a n c s des t iné à appo r t e r des secours immé-
diats aux s in i s t rés et aux collectivités locales du d é p a r t e m e n t 
de la Gironde, v ic t imes des inondat ions (n° 2594). 

1° Avis de i f . le président du conseil. 

Acceptat ion tacite. 

2° Avis de la commission intéressée. 

Opposition tacite. 

Avis de M. le p rés iden t du conseil et de la commiss ion inté-
ressée su r l ' u rgence de la discussion de la proposi t ion de ioi 
de M. Said Mohamed Cheikh, re la t ive à la fo rma t ion de r a s -
semblée terr i tor ia le des Comores et complé tan t la loi n° 52-1CD 
du 6 févr ie r 1S52 relat ive à ia fo rma t ion dee a s semblées rte 
g roupe et des a s semblées locales d 'Af r ique occidentale f r an -
çaise, d 'Af r ique équator ia le f rança i se , du Togo, du Cameroun 
et de Madagascar (n° 2571). 

1° Avis de il. le président du conseil. 

Acceptat ion tacite. 

2° Avis de la commission intéicssce. 

Opposition tacite. 

Nominat ion de m e m b r e s de commiss ions e x t r a p a r i e m e n t a i r e s . 

La commiss ion de l ' éduca t ion na t ionale a n o m m é : 

1° M. de Léotard pou r r e p r é s e n l e r l 'Assemblée na t iona le a u 
sein du comité consultatif à la r é u n i o n des - théâtres l y r i q u e s 
n a t i o n a u x ; 

2° MM. F landin et Kir pou r r e p r é s e n t e r l 'Assemblée na t ionale 
au sein de la commiss ion supé r i eu re des sites, perspec t ives et 
paysages . 

Nominat ion d ' u n m e m b r e d ' u n e commiss ion ex t r apa r l emen ta i r e . 

Dans sa séance du samedi !C févr ie r 1952, l 'Assemblée natio-
na le a n o m m é M. Jules Ju l i en , m e m b r e du comité de ges t ion 
du fonds de sou t ien aux h y d r o c a r b u r e s ou ass imi lés d 'o r ig ine 
na t iona le . 

Nominat ion de m e m b r e s de commiss ions . 

Dans sa séance du samedi 10 févr ie r 1952, l 'Assemblée nat io-
nale a n o m m é : 

1° MM. Emile Hugues (Alpes-Maritimes) et Penoy , m e m b r e s 
de la commiss ion des a f fa i r e s économiques , en r e m p l a c e m e n t 
de MM. Ducreux et Labrousse ; 

2° M. P iuche t , m e m b r e de la commiss ion de la famil le , de 
la popu la t ion et de la santé pub l ique , en r e m p l a c e m e n t de M. de 
Vil leneuve ; 

3° M. François Bénard , m e m b r e de la commiss ion des 
f inances , en r e m p l a c e m e n t de M. Mi t te r rand ; 

4'' M. Henri Guissou, m e m b r e de la commiss ion de la jus t ice 
et de légis la t ion, en r e m p l a c e m e n t de M. Maurice L e n o r m a n d ; 

5° M. Mora, m e m b r e d-e la commiss ion de la mar ine m a r c h a n d e 
et des pêches , en r e m p l a c e m e n t de M. Dassonvi l ie ; 

0° M. Heuil lard, m e m b r e de la commiss ion de la recons t ruc-
t ion et des d o m m a g e s de g u e r r e , en r e m p l a c e m e n t de 
M. Ducreux ; 

7° M. Paque t , m e m b r e de la commiss ion du su f f r age un iverse l , 
du r èg lemen t et des pé t i t ions , en r e m p l a c e m e n t de M. P i u c h e t ; 

8 ' M. Maurice L e n o r m a n d . m e m b r e de la commiss ion des 
terr i toires d 'ou t re -mer , en r e m p l a c e m e n t de M. Henr i Guissou. 
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Q U E S T I O N S 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 

LE 1G FEVRIER 1952 
(Appl ica t ion des a r t i c les 91 e t 97 d u r è g l e m e n t . ) 

« Art. 91. — 

« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenu aucune imputation d'oidre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu i n e x t e n s o ; dans le mois qui suit celle publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt pubhc leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supntémevlaire pour rassembler les élé-
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut exçédet 
un m ois. » 

G à T T E S T I O I S r S O R A L E S 

AFFAIRES ETRANGERES 

2378. — 1G l é v r i e r 1952. — M. André Mercier (Oise) expose i M. le 
ministre des affaires étrangères q u ' u n e g i è v e r e v e n d i c a t i v e o u per-
s o n n e l dos h ô t e l s , ca fés , r e s t a u r a n t s s ' e s t dé rou t ée à Monaco , p e n -
d a n t ia p r e m i è r e s e m a i n e d e l év r i e r . Ce t te g r è v e f u t s o u t e n u e pa r 
l ' e n s e m b l e d e s t r a v a i l l e u r s do la . p r i n c i p a u t é . I . e m i n i s t r e d ' E t a t 
f r a n ç a i s f i t a lo rs v o t e r , p a r le conse i l d ' E t a t , u n e loi à c a r a c t è r e 
f a s c i s t e t e n d a n t à i n t e r d i r e le l ib re exe rc i ce d u dro i t de g rève , et qui 
e u t p o u r c o n s é q u e n c e s : o) q u e la Bourse d u t r ava i l f u t m i s e e n 
é t a t do s i è g e ; b) q u e le s e c r é t a i r e de la f é d é r a t i o n n a t i o n a l e d e s tra-
v a i l l e u r s de l ' a l i m e n t a t i o n e t ce lu i de l ' u n i o n d é p a r t e m e n t a l e d e s 
s y n d i c a t s d e s Alpes -Mar i t imes f u r e n t r e f o u l é s ; c) q u e les s e c r é t a i r e s 
d e l ' u n i o n locale d e s s y n d i c a t s f u r e n t m i s en é t a t d ' a r r e s t a t i o n . 11 
lu i d e m a n d e les m e s u r e s qu ' i l c o m p t e p r e n d r e p o u r : 1°. l a i r e r e s p e c -

t e r les d r o i t s d e s t r a v a i l l e u r s f r a n ç a i s ; 2° f a i r e r e s p e c t e r les lois 
s y n d i c a l e s ; 3° l'aire a b r o g e r ladi te loi f a sc i s t e . 

AGRICULTURE 

2679. — JG févr ie r 1952. — M. Couinaud a t t i r e l ' a t t e n l i o n de M le 
ministre de l'agriculture s u r la s i t u a t i o n des e x p l o i t a n t s agr ico les 
s i n i s t r é s n o n r e c o n s t r u i t s , q u i se v o i e n t , a u j o u r d ' h u i , r é c l a m e r le 
m o n t a n t d e s i n d e m n i t é s c o m p e n s a t r i c e s d u e s p o u r e m p l o i de p r i son-
n i e r s do g u e r r e et lu i d e m a n d e que l l e m e s u r e il c o m p t e p r e n d r e e n 
l a v e u r des i n t é r e s s é s . 

2580. — 1G f év r i e r 1952. — M. Pelleray expose à M. le ministre 
de l'agriculture q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n des finances r é c l a m e , a v e c 
m e n a c e do sais ie en ca s d e n o n - p a v e m e n t , A des a g r i c u l t e u r s qu i , 
a u c o u r s d e l e u r cap t iv i t é on t é té c o n t r a i n t s do t rava i l l e r g ra tu i -
t e m e n t p o u r l ' A l l e m a g n e , le r è g l e m e n t d ' i m p o r t a n t e s i n d e m n i t é s 
d u c s p o u r e m p l o i de p r i s o n n i e r s de g u e r r e a l l e m a n d s a p r è s 1945 ; 
e t lui d e m a n d e que l l e s m e s u r e s il c o m p t e p r e n d r e p o u r f a i r e ce s sc r 
c e t é t a t de c h o s e s . 

EDUCATION NATIONALE 

2681, — 16 f év r i e r 1952. — M. Boscary-Monservin expose ft M. le 
ministre de l'éducation nationale q u ' u n e c i r c u l a i r e n» 1115 d u 
8 n o v e m b r e 1951 p r i se p o u r l ' app l i c a t i on de la loi du 21 s e p t e m b r e 
49-51 a i n s t i t u é u n e se s s ion s u p p l é m e n t a i r e des b o u r s e s p o u r l ' a n n é e 
sco la i r e 1951-1952. Ce t te s e s s ion a e u l ieu d a n s le c o u r a n t d u m o i s 
d e j a n v i e r 1952. Dans d o n o m b r e u x d é p a r t e m e n t s , les r é s u l t a t s n ' o n t 
é t é p r o c l a m é s que" p o s t é r i e u r e m e n t au 31 j a n v i e r 1952. 11 n ' e s t p a s 
c o n t e s t a b l e q u e tes c a n d i d a t s a y a n t é c h o u é à c e c o n c o u r s , s o n t 
e n droi t de pose r l e u r c a n d i d a t u r e à i ' e x a m e n d e s b o u r s e s p o u r 
l ' a n n é e scola i re 1952-1953. C e p e n d a n t la c i r cu l a i r e du 20 d é c e m b r e 
1951, p réc i se q u e , p o u r ce d e r n i e r e x a m e n , les i n s c r i p t i o n s d o i v e n t 
Être r e ç u e s d a n s le c o u r a n t d u m o i s d e j a n v i e r 1952. 11 en r é s u l t e 

q u e les c a n d i d a t s a y a n t é c h o u é à la s e s s i o n s u p p l é m e n t a i r e de 
1951-1952 s o n t forc los . U lu i d e m a n d e q u e l l e s m e s u r e s il c o m p t e 
p r e n d r e p o u r les r e l e v e r de c e t t e f o r c l u s i o n , en p r é s e n c e d ' u n e 
s i t u a t i o n de f a i t d o n t ils n e sonL en a u c u n e m a n i è r e r e s p o n s a b l e . 

INTERIEUR 

2632. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Devemy d e m a n d e A M. le ministre 
de l'intérieur s i tes s e rv i ces do pol ice d é t i e n n e n t des r e n s e i g n e -
m e n t s de n a t u r e à m e t t r e en c a u s e l ' h o n o r a b i l i t é d e c e r t a i n s 
m e m b r e s des d i t l ' e ren tes a s s e m b l é e s p a r l e m e n t a i r e s . D a n s l ' a f f i r m a -

t ive , e t p o u r l ' h o n n e u r des a s s e m b l é e s et du r é g i m e , il se ra i t sou-
h a i t a b l e q u e M. le m i n i s t r e de l ' i n t é r i e u r e t M. le g a r d e des s c e a u x 
p r e n n e n t i e s d i spos i t i ons n é c e s s a i r e s pou r d e m a n d e r la l evée da 
l ' i m n n m i t é p a r l e m e n t a i r e d e s é lus q u i p o u r r a i e n t avoir d e s c o m p t e s 
à r e n d r e à la j u s t i c e . 

MARINE MARCHANDE 

2683. — 1G lév r i e r 1952. — M. Souquès a t t i r e l ' a t t e n l i o n de M. 13 
ministre de la marine marohande su r tes d e u x a r r ê t e s d u 9 f é v r i e r 
1952 'J. O. d u l i f é v r i e r , p. 1879 e t 1880), p o r t a n t .appl ica t ion 
à l ' a d m i n i s t r a l i o n c e n t r a l e d u m i n i s t è r e de la m a r i n e m a r c h a n d e 
et à r é t a b l i s s e m e n t n a t i o n a l d e s inva l ides d e la m a r i n e , les 
d i spos i t ions d u d é c r e t n ° 50-J36 d u C K v i r e r 1950, relat if à c e r t a i n e s 
i n d e m n i t é s d a n s les a d m i n i s t r a t i o n s c e n t r a l e s ; il lui d e m a n d e : 
I» e n v e r t u de que l t e x t e , et p o u r que l l e s r a i s o n s u n a r r ê t é 
<1u 9 f é v r i e r 1952 p e u t avoi r e f fe t à c o m p t e r d u 1 e r j a n v i e r 1951; 
2° le m o n t a n t to ta l d e s c réd i t s n é c e s s a i r e s au p a v e m e n t d e cd 
r appe l d ' i n d e m n i t é p o u r l ' a n n é e J.951; 3° le m o n t a n t t o t a l a n n u e l , 
p o u r l ' a ï i n é 1951, ries p r im- ' s de r e n d e m e n t ou d ' i n d e m n i t é s d-» 
m ê m e n a t u r e , v i sées a u 2= a l i néa <te l ' a r t i c l e 1 e r d e s a r r ê t s 
s u s v i s é s , avec l ' i n d i c a t i o n d e s d i v e r s e s ca t égo r i e s de b é n é f i c i a i r e s . 

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

2684. — 1G fév r i e r 1952. — M. Barthélémy expose à M. !e minisîra 
des postes, t é l é g r a p h e s et téléphones q u ' à la su i t e de ta c e s s i o n 
d u r é s e a u d e s c f ib 'es s o u s - m a r i n s d e l ' A f r i q u e o c c i d e n t a l e f r a n ç a i s e 
à la C o m p a g n i e des câb le s S u d - A m é r i c a i n s , l ' a d m i n i s t r a t i o n * d e s 
pos tes , t é l é g r a p h e s e t t é l é p h o n e s a dégagé d e s c a d r e s d u l é s e a u 
g é n é r a l des c â b l e 5 s o u s - m a r i n s d e l 'L 'nion f r a n ç a i s e , c r éé par !o 
d é c r e t n» 50-710 d u 19 j u i n 1950, le p e r s o n n e l t i t u l a i r e a f r i c a i n , 
r é c e m m e n t i n t é g r é d a n s le cadre d ' o p é r a t p u r s t é l é g r a p h i s t e s d a 
ce r é s e a u . Ce p e r s o n n e l se t rouve a in s i m i s à la r e t r a i t e d ' o f f i c e , 
l ' a r m i les a g e n t s a ins i d é g a g é s des c a d r e s c e r t a i n s n ' o n t p a s 
t r e n t e - s e p t a n s d ' â g e , et p ius d e d ix-neuf de se rv ices . Tand'-s 
q u e ce p e r s o n n e l a f r i c a i n es t a ins i b r u t a l e m e n t et p r é m a t u r é m e n t 
l i cenc ié , le p e r s o n n e l e u r o p é e n s imi l a i r e a eu la poss ib i l i té d e 
cho i s i r e n t r e le d é t a c h e m e n t à la c o m p a g n i e c o n c e s s i o n n a i r e e t 
le d é t a c h e m e n t ou se rv ice d e s t r a n s m i s s i o n s co lon ia les d u m i n i s -
tè re d e la F r a n c e d ' o u t r e - m e r . 11 lu i d e m a n d e s ' i l n e s e r a i t p a s 
poss ible <le r a p p o r t e r ces m e s u r e s d e d i s c r i m i n a t i o n v i s a n t le s eu l 
p e r s o n n e l a f r i c a i n d e s câb le s s o u s - m a r i n s e t d ' e n v i s a g e r son d é t a -
c h e m e n t soit à u n se rv ice d u m i n i s t è r e de la F r a n c o ' d ' o u t r e - m e r , 
so i t à la C o m p a g n i e d e s câb le s S u d - A m é r i c a i n s , a in s i q u ' i l a é t é 
fa i t p o u r le p e r s o n n e l e u r o p é e n . 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

2685. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Dorey expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme q u e la loi d u 3 s e p t e m b r e 
1917, a r t i c l e 8, a s u b o r d o n n é les v e n t e s d ' i m m e u b l e s c o n s e n t i e s 
p a r les o r g a n i s m e s d ' h a b i t a t i o n s à lover m o d é r é à l ' a u t o r i s a t i o n 
d e d e u x m i n i s t è r e s : M. R. l i . e t f i n a n c e s , et de la ca isse <les 
d é p ô t s . Or, les o p é r a t i o n s se t r o u v e n t a in s i p r a t i q u e m e n t p a r a -
l y sée s l o r s q u ' i l s ' ag i t de v e n d r e à u n e f a m i l l e p e u f o r t u n é e d é s i -
r e u s e d ' a c q u é r i r sa m a i s o n . Il lui d e m a n d e s ' i l e n v i s a g e d ' a - soup ' . i r 
c e s r è g l e s e t f ac i l i t e r a i n s i l ' a c c e s s i o n à ta pe t i t e p r o p r i é t é . 

C i X J E S X I O a N I S É C R I T E S 

PRESIDENCE DU CONSEIL 

(Finances.) 

2686. — 1G f é v r i e r 1952. — M. Joseph Denais d e m a n d e h M. la 
président du conseil, ministre des finances, p o u r que l l e s r a i s o n s 
l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s c o n t r i b u t i o n s d i r e c t e s n ' e s t pas a u t o r i s é e à 
dé l iv re r a u x h é r i t i e r s d ' u n c o n t r i b u a b l e d é c é d é copie d e s d é c l a r a -
t ions qu ' i l a f a i t e s de ses r e v e n u s , a lo rs q u e , d ' u n e pa r t , c e t t e 
c o m m u n i c a t i o n es t a coc rdce p a r les c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s e t p a r 
l ' e n r e g i s t r e m e n t e t que , d ' a u t r e pa r t , les h é r i t i e r s o n t i n t é r ê t à 
c o n n a î t r e les o m i s s i o n s quo p e u t l e u r r é v é l e r l ' i n v e n t a i r e e t à les 
rec t i f i e r s p o n t a n é m e n t . 

2687. — 16 f év r i e r 1952. — M. Frugier expose à M. le président du 
conseil, ministre des finances, q u e les o u v r i e r s r e t r a i t é s de l ' E t a t 
(loi d u 2 aoUt 1919) n ' o n t pas e n c o r e t o u c h é les r a j u s t e m e n t s d o 
l e u r s r e t r a i t e s , p r é v u s les t « s e p t e m b r e 1950, 12 d é c e m b r e 195(>, 
1 e r m a r s 1951 e t 10 s e p t e m b r e 1951, e t q u e la ca isse d e s d é p ô t s e t 
c o n s i g n a t i o n s deva i t r ég l e r ces p a y e m e n t s (sauf ce lu i d e sep-
t e m b r e 1951) a v a n t le 1 e r m a r s 1952. La c a d e n c e d e s r è g l e m e n t s 
e f f e c t u é s j u s q u ' i c i n e p e r m e t t a n t p a s d ' e s p é r e r q u e ce t t e p r o m e s s e 
s e r a t e n u e , il lui d e m a n d e que l l e s m e s u r e s il c o m p t e p r e n d r e p o u r 
q u e la ca i s se d e s d é p ô t s e t c o n s i g n a t i o n s acco rde , au p l u s t ô t , . s a t i s -
f ac t ion a u x i n t é r e s s é s . 



2688. — 16 fév r i e r 1952. — M. Gazier d e m a n d e à M. le président du 
conseil, ministre des finances: 1° q u e l e s t le m o n t a n t , par pays des -
t i n a t a i r e , des c o n t r a t s d ' e x p o r l a t k m e n cours b é n é f i c i a n t de la 
g a r a n t i e d e pr ix ou d e l ' a s s u r a n c e - c r é d i t de l 'E t a t pou r l e s q u e l s les 
r a p a t r i e m e n t s d e d e v i s e s n ' a u r o n t l ieu q u ' a u cours d e c h a c u n e d e s 
a n n é e s 1953, 1954, 1955 ou s u i v a n t e s ; 2° que l est le m o n t a n t d e s 
i n v e s t i s s e m e n t s ' a l ' é t r a n g e r au to r i s é s p a r la d i r ec t ion des f i n a n c e s 
e x t é r i e u r e s au cours d e s a n n é e s 1919. 1950 et 1951. 

1689. — 16 f év r i e r 1952. — M. Méhaignerie d e m a n d e à M. le prési-
dent-du conseil, ministre des finances: 1» si, pou r l ' app l i ca t ion de 
l ' a r t i c l e 3 d e la loi n» 50-100 du 3 avri l 1950, il n e lu i s e m b l e r a i t 
p a s é q u i t a b l e d ' a c c o r d e r le b é n é f i c e de la t i t u l a r i s a t ion d a n s le 
c a d r e c o m p l é m e n t a i r e de b u r e a u aux a n c i e n s a g e n t s d e s s e r v i c e s 
<iu r a v i t a i l l e m e n t g é n é r a l et d u con t rô le é c o n o m i q u e l i cenc iés p a r 
s u p p r e s s i o n d ' e m p l o i après h u i t ou dix a n s de se rv ices , l esd i t s ser-
v i c e s é t a n t a lors cons idé ré s c o m m e a c c o m p l i s d a n s u n e a d m i n i s t r a -
t ion p e r m a n e n t e , l o r sque ces a g e n t s a u r o n t é t é rec lassés u l t é r i e u r e -
m e n t d a n s u n e a d m i n i s t r a t i o n p e r m a n e n t e d e l ' E t a t ; 2° s ' i l envi-
s a g e dtf r é s e r v e r les droit?- d * ce s m ê m e » a g e n t s l o r squ ' i l s a u r o n t 
é t é i n t é g r é s d a n s les se rv ices d u Trésor après le 3 avr i l 1950, en ce 
q u i c o n c e r n e la poss ib i l i té , soi t de f i gu re r s u r les l i s tes d ' a p t i t u d e 
à é tab l i r , soit de pa r t i c ipe r aux c o n c o u r s ou e x a m e n s d ' i n t é g r a t i o n 
e n v i s a g é s pou r les t r a n s f o r m a t i o n s d ' e m p l o i , é t a n t d o n n é qu ' i l l eu r 
a é t é t e n u c o m p t e de l ' a n c i e n n e t é qu ' i l s a v a i e n t a cqu i se d a n s l e u r 
a n c i e n se rv i ce . 

2390. — 16 f év r i e r 1952. — M. Raingeard a t t i r e l ' a t t e n t i o n de M. le 
président du conseil, ministre des finances, s u r la s i t u a t i o n des 
o u v r i e r s r e t r a i t é s de l ' E t a t (loi d u 2 aoû t 19-19) d o n t les r é a j u s t e -
m e n t s de r e t r a i t e s p r é v u s le l« r s e p t e m b r e 1950, le 1 e r d é c e m b r e 
1950, le 1 e r m a r s 1951 e t le 10 s e p t e m b r e 1951 n ' o n t pas e n c o r e été 
su iv i s d e s p a y e m e n t s a u x i n t é r e s s é s . La ca isse des d é p ô t s e t consi-
g n a t i o n s d e v a i t avoir réglé les r é a j u s t e m e n t s (sauf ce lu i de s e p t e m -
b r e 1951) a v a n t le l« r m a r s . La c a d e n c e d e s r è g l e m e n t s e f f e c t u é s 
j u s q u ' i c i n e p e r m e t p a s d ' e s p é r e r q u e ce t t e p r o m e s s e soit t e n u e . 
Il lui d e m a n d e s ' i l c o m p t e o b t e n i r d e la ca isse des d é p ô t s q u e 
s a t i s f a c t i o n soi t a c c o i d é e à ces v i eux s e r v i t e u r s -de la n a t i o n . 

2891. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Souquès r appe l l e à M. le président 
du conseil, ministre des finances, q u e les p o r t e u r s d ' o b l i g a t i o n s de 
la Compagn ie d u c h e m i n de fe r Sao-Paulo e t Rio-Grande n ' o n t 
t o u c h é a u c u n i n t é r ê t d-epuis oc tobre 1938. 11 lu i d e m a n d e ce qu ' i l 
a d v i e n t de cet e m p r u n t fct, é v e n t u e l l e m e n t , si d e s d é m a r c h e s n e 
p o u r r a i e n t pas ê t re f a i t e s p o u r o b t e n i r le p a y e m e n t d e s a r r é r a g e s 
ou le r e m b o u r s e m e n t d e s ob l iga t ions . 

(Fonction publique.) 

269Ï. — 16 f év r i e r 1952. — M. Bêche expose à M. le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique que l ' a r -
t icle 4 d u s t a t u t des a d m i n i s t r a t e u r s civils s t ipu le q u ' à d a t e r d u 
28 m a i 1949, ne p e u v e n t ê t re n o m m é s a u x emplo i s de sous -d i r ec t eu r , 
d i r e c t e u r a d j o i n t , chef de se rv ice et , p l u s g é n é r a l e m e n t a u x e m p l o i s 
s u p é r i e u r s de c h a q u e a d m i n i s t r a t i o n c e n t r a l e j u s q u ' à ce lu i de d i rec-
t e u r e x c l u s i v e m e n t , q u e les a d m i n i s t r a t e u r s civils a y a n t a t t e i n t le 
2« é c h e l o n d e la 2° c lasse de l eu r g rade , qui- jusli.fierotit d ' a u m o i n s 
d e u x a n s de se rv ices civils e f fec t i f s d e p u i s leur t i t u l a r i s a t i o n c o m m e 
a d m i n i s t r a t e u r civil . Le m ê m e ar t ic le a j o u t e q u ' u n r è g l e m e n t d 'ad-
m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e p e u t é v e n t u e l l e m e n t d é t e r m i n e r pou r c h a q u e 
a d m i n i s t r a t i o n les cond i t i ons d a n s l e sque l l e s c e r t a i n s de ces emplo i s 
p o u r r o n t ê t re . a t t r i b u é s à d ' a u t r e s f o n c t i o n n a i r e s . Un tel d é c r e t 
n ' a y a n t pas e n c o r e p a r u , il d e m a n d e si en fa i t ces emplo i s do iven t 
ê t re s t r i c t e m e n t r é s e r v é s a u x seu l s a d m i n i s t r a t e u r s ou si, p a r l ' appl i -
ca t ion log ique d ' u n e règ le de sé lec t ion en u sage d e p u i s 19Î6, les 
a u t r e s ' f o n c t i o n n a i r e s des a d m i n i s t r a t i o n s c e n t r a l e s a p p a r t e n a n t à la 
ca tégor ie A et a y a n t u n ind ice é q u i v a l e n t à celui d ' a d m i n i s t r a t e u r 
civil de 2° c lasse , 2e é c h e l o n p e u v e n t é g a l e m e n t c o n c o u r i r à ces 
e m p l o i s . 

2693. — 16 f év r i e r 1952. — M. Derey d e m a n d e à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de ta fonction publique le 
n o m b r e d e s f o n c t i o n n a i r e s des d i v e r s e s a d m i n i s t r a t i o n s qui n ' o n t pus 
é t é i n t é g r é s d a n s le cadre des a d m i n i s t r a t e u r s civils e t qui s o n t 
d e m e u r é s d a n s le cadre p rov iso i re d e s a g e n t s s u p é r i e u r s . 

2694. — 1G f é v r i e r 1952. — M. Moisan s o u m e t à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil chargé de la fonction publique le 
c a s d ' u n e p e r s o n n e qui e s t a c t u e l l e m e n t e m p l o y é e d a n s u n e admi -
n i s t r a t i o n d e l ' E t a t c o m m e s e c r é t a i r e , Cet te p e r s o n n e a r e m p l a c é , 
e n j u i n 1951, u n e auxi l i a i re qui avai t d o n n é sa d é m i s s i o n . Cet te auxi-
l ia i re r eceva i t u n t r a i t e m e n t m e n s u e l , a lo r s que sa s u p p l é a n t e n ' a 
p u o b t e n i r j u s q u ' i c i q u ' u n e r é m u n é r a t i o n h o r a i r e p o u r le motif sui-
v a n t : p o u r r e m p l a c e r l ' aux i l i a i r e qui a d o n n é sa d é m i s s i o n , il f a u -
d r a i t c r é e r u n n o u v e a u p o s t e e t la loi d u 3 avri l 1950 a in t e rd i t tou t 
n o u v e a u r e c r u t e m e n t d ' a u x i l i a i r e . Il lu i d e m a n d e : c o m m e n t l ' on 
p e u t ' j u s t i f i e r le fa i t q u e l ' on r e f u s e u n t r a i t e m e n t m e n s u e l à u n e 
p e r s o n n e qui occupe u n pos t e c r é é en 1928, d o n t les d i f f é r e n t s t i tu-

l a i r es on t t o u j o u r s é l é r é t r i b u é s , d e p u i s lors , m e n s u e l l e m e n t ; 2" s ' i l 
est exac t q u ' à la su i te de la d é m i s s i o n d ' u n e aux i l i a i re il e s t n é c e s -
sa i r e , pou r la r e m p l a c e r , de c r ée r u n n o u v e a u pos te , e t si l 'on sa 
t r ouve , a ins i , d e v a n t l ' i n t e rd i c t i on posée pa r la loi d u 3 avri l 1950; 
3° s ' i l e s t ime q u ' u n sa la i re de 110 f r a n c s l ' h e u r e es t su f f i san t p o u r 
u n emplo i de s ec ré t a i r e a y a n t l ' e n t i è r e r e sponsab i l i t é a d m i n i s t r a t i v e 
d ' u n s e r v i c e ; 4° si, en déf in i t ive , il n ' y a a u c u n e poss ib i l i t é d e p r en -
d re u n e m e s u r e à l ' égard de la t i tu la i re ac tue l l e du p o s t e en ques -
t ion . afin qu ' e l l e o b t i e n n e les g a r a n t i e s d ' a v e n i r qu i lui s e r a i e n t 
c o n f é r é e s p a r u n e d é s i g n a t i o n d ' a u x i l i a i r e . 

AFFAIRES ETRANGERES 

2695. — 16 fév r i e r 1952. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
des affaires étrangères q u ' u n e c o n v e n t i o n p a r m i ce l l e s q u i f u i e n t 
adop tées pa r les accords i n t e r n a t i o n a u x d u 18 oc tobre 1907 à la l l a y o 
e t c o m p o r t a n t la s i g n a t u r e d u G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s d ' a l o r s , a f a i t 
e n t r e r , d a n s le droi t i n t e r n a t i o n a l , des d i spos i t i ons p r o p r e s à h u m a -
n i s e r la g u e r r e . 11 lui d e m a n d e à que l l e d a t e la c o n v e n t i o n IV a é t é 
ra l i f iée pa r le P a r l e m e n t f r a n ç a i s , f a i s a n t a in s i entrer ' d a n s le dro i t 
i n t e r n e u n e déc i s ion i n t e r n a t i o n a l e . 

AGRICULTURE 

2696. — 16 fév r i e r 1952. — M. Bessac expose à M. le ministre de 
l'agriculture q u e l ' a r t i c l e f i - 1 B. d e la loi n» 51 610 d u 24 m a i 1951, 
m o d i f i a n t l ' a r t i c l e 27 d u décre t - lo i d u 29 ju i l l e t 1939, e x o n è r e sem-
ble-t-i l de t o n t e co t i sa t ion a u x a l loca t ions f a m i l i a l e s agr ico les d e s 
t e r r e s d ' u n r e v e n u cadas t r a l i n f é r i e u r à 500 f r a n c s e t a p p a r t e n a n t e n 
o u t r e à l ' u n e d e s t rois ca tégor ie s s u i v a n t e s : 1° e x p l o i t a n t s âgés da 
05 a n s , m a r i é s ou n o n m a r i é s ; 2° e x p l o i t a n t s m a r i e s a y a n t m o i n s 
d e 65 ans , m a i s d o n t l ' âge e t ce lu i de l e u r c o n j o i n t a d d i t i o n n é s 
d é p a s s e n t 130 a n s ; 3° e x p l o i t a n t e s f e m m e s s eu l e s âgées d e 60 a n s . 
Il lui d e m a n d e si, à son avis , l ' i n t e r p r é t a t i o n qui p r é c è d e d u t e x t e 
su sv i s é es t co r r ec t e o u n o n , n o t a m m e n t en c e qui c o n c e r n e le pre-
m i e r cas , n o n a d m i s pa r c e r t a i n e ca i sse , d e l ' e x p l o i t a n t âgé de 
65 ans , m a r i é ou n o n . 

2697. — 16 f év r i e r 1952. — M. Louis Martel expose à M. le ministre 
de l'agriculture q u ' a u x t e r m e s de l ' a r t i c le 14 de la loi n ° 51-6ÏO d u 
21 m a i 1951, « b é n é f i c i e n t d ' u n a b a t t e m e n t de co t i s a t ion a u x ca i s ses 
m u t u e l l e s d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s agr ico les , les exp lo i t an t s agr ico les 
a y a n t é l evé , au m o i n s , q u a t r e e n f a n t s j u s q u ' à l ' âge d e 14 "ans , à, 
cond i t i on qu ' i l s n ' a i e n t pas bénéf ic ié , p e n d a n t au m o i n s c inq a n s , 
des p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s i n s t i t u é e s pa r le décre t - lo i d u 29 j u i t ' e t 
1939 ou la loi d u 22 a o û t 1946 et l e s t e x t e s s u b s é q u e n t s ». L ' a p p l i i 
ca t ion d e ces d i spos i t ions a b o u t i t à u n e s i t ua t i on p a r a d o x a l e lors-
qu ' i l s ' a g i t d e p è r e s d e f a m i l l e a y a n t é levé u n g r and n o m b r e d ' e n -
f a n t s e t qu i , d e p u i s 1939 on t bénéf i c i é des p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s 
p e n d a n t p lus d e c inq a n s p o u r l eu r s d e r n i e r s e n f a n t s . Ainsi , d a n s 
le cas d ' u n e f a m i l l e de qu inze e n f a n t s , d o n t d ix on t é té é levés jus-< 
q u ' à l ' âge d e 14 a n s s a n s q u e les p a r e n t s a i e n t bénéf i c i e d e s p res ta -
t ions f ami l i a l e s , et d o n t c inq on t o u v e r t d ro i t à ces p r e s t a t i o n s , le 
p è r e de f a m i l l e s e t r o u v e pr ivé du béné f i ce d e l ' a b a t t e m e n t de coti-
s a t i on p r é v u par la loi, a lors q u e si les c i nq d e r n i e r s e n t a n t s 
n ' é t a i e n t pas n é s , il a u r a i t eu droit aud i t a b a t t e m e n t . P o u r 1952, e n 
v e r t u d e l ' a r t i c l e 12 de la loi n» 52-1 d u 3 j a n v i e r 1952, l e s m ê m e s 
p è r e s d e f a m i l l e b é n é f i c i e n t d ' u n a b a t t e m e n t s u r l e u r r e v e n u c a d a s -
t r a l qui c o m p e n s e r a les c o n s é q u e n c e s r e g r e t t a b l e s de l ' a p p l i c a t i o n 
de l ' a r t i c l e 14 d e la loi d u 21 m a i 1951; c e p e n d a n t i l s e ra i t n é c e s -
sa i re q u e , pour 1951, d e s i n s t r u c t i o n s so i en t d o n n é e s a u x c a i s s e s 
m u t u e l l e s d ' a l l o c a t i o n s f ami l i a l e s agr ico les afin q u e t o u t e s m e s u r e s 
so ien t p r i se s p o u r r e m é d i e r aux c o n s é q u e n c e s i n j u s t e s dudi t ar t i -
cle 11. Il lui ' d e m a n d e s ' i l n e lui a p p a r a î t p a s o p p o r t u n de donne r , 
d e s i n s t r u c t i o n s en ce s ens . 

Î698. — 16 f év r i e r 1952. — M. Solinhac d e m a n d e à M. le ministre 
de l'agriculture d e lui f a i r e c o n n a î t r e , p a r d é p a r t e m e n t , les c réd i t s 
acco rdés à l ' a g r i c u l t u r e a u t i t r e d u p l a n Marsha l l , d e p é i s la m i s e 
e n app l i ca t ion de ce p l an . 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

2639. — 10 fév r i e r 1952. — M. Minjoz expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre q u e ia loi n» 51-1124 
d u 26 s e p t e m b r e 1951 -a i n s t i t u é des bon i f i ca t ions d ' a n c i e n n e t é p o u r 
les p e r s o n n e s a y a n t pr i s u n e p a r t ac t ive e t c o n t i n u e à la rés i s -
t a n c e et a p r é v u d e s d é r o g a t i o n s t e m p o r a i r e s a u x règ les d e r e c r u t e -
m e n t e t d ' a v a n c e m e n t d a n s les e m p l o i s pub l i c s . Or l ' a r t i c l e 7 de 
ce t t e loi ava i t s t ipu lé q u ' u n déc re t p o r t a n t r é g l e m e n t a t i o n d ' a d m i -
n i s t r a t i o n p u b l i q u e sera i t pr i s d a n s le délai de trois m o i s p o u r en f ixe r 
les m o d a l i t é s d ' a p p l i c a t i o n . Cet te loi a é té p u b l i é e au Journal officiel. 
d u 27 s e p t e m b r e 1951, m a i s le déc re t susv i sé n ' a pas e n c o r e été pr i s , 
b i e n q u e le déla i fixé par la loi soit exp i ré depu i s le 27 d é c e m b r e . 
Il lui d e m a n d e les r a i s o n s p o u r l e sque l l e s ce déc re t n ' a pas é t é 
é l abo ré , e t que l l e s s o n t les i n t e n t i o n s d u G o u v e r n e m e n t à ca 
s u j e t . 



BUDGET 

2700, — 10 f é v r i e r 1952. — M. Robert B a l l a n g e r d e m a n d e à M. le 
ministre du budget q u e l s s o n t les d é g r è v e m e n t s q u i p m v e n t i n t e r -
v e n i r e n f a v e u r d e s c o n t r i b u a b l e s ag r i co l e s a s s u j e t t i s a l ' i m p o s i t i o n 
s u r les b é n é f i c e s ag r i co l e s , e t . n o t a m m e n t , p o u r c e u x a y a n t d e s 
e n f a n t s à c h a r g e . 

2701. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Boisdé d e m a n d e h M. le m i n i s t r e 
du budget si l ' o n p e u t c o n s i d é r e r c o m m e u n e d e t t e d e la s u c c e s -
s ion . d é d u c t i b l e d e l ' ac t i f successo ra l - le r e m b o u r s e m e n t p a r l e s 
h é r i t i e r s à la s é c u r i t é soc ia le d ' u n e s o m m e r é c l a m é e p a r ce l le-c i , 
p o s t é r i e u r e m e n t a u d é c è s à l i t r e d e t r op -ve r sé a u de cujus. 

2702. — 16 f é v r i e r 1952 — M. Boisdé d e m a n d a à M. le ministre 
du budget si u n e e n t r e p r i s e de t r a v a u x p u b l i c s , q u i a a c h e t é en 1919 
u n i m m e u b l e s i n i s t r é , a in s i q u e les d o m m a g e s d e g u e r r e y a f f é r e n t s 
— la v a l e u r e s t i m a t i v e d e s d i t s d o m m a g e s a y a n t é l é f ixée p a r déc i -
s ion d u t r i b u n a l — p e u t p r é t e n d r e , d u f a i t de ce t a c h a t , ù l ' e x o n é r a -
t ion d e s t a x e s su r le c h i f f r e ô ' a f î a i r e s (5,80 p. 100, 1 p . 100 e t t a x e 
locale) s u r le m o n t a n t d u d é b l a i e m e n t e t de la r e c o n s t r u c t i o n d e 
l ' i m m e u b l e a c h c t é . 

2703. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Commentry expose à M. le ministre 
du budget q u e le p r e m i e r a l i n é a d e l ' a r t i c l e 50 d e la loi d u S av r i l 
1946, r e l a t i v e à la n a t i o n a l i s a t i o n d e l ' é l e c t r i c i t é e t d u gaz , d i s p o s e 
q u e t o u s a c t e s et c o n v e n t i o n s i n t e r v e n u s e n e x é c u t i o n d e la loi 
s o n t e x o n é r é s d u t i m b r e , a i n s i q u e d e s d r o i t s d ' e n r e g i s t r e m e n t e t 
^ ' h y p o t h è q u e . 11 lu i d e m a n d e si, en v e r t u de l ad i t e loi , la v e n t e 
d ' u n i m m e u b l e a p p a r t e n a n t à u n e soc i é t é n a t i o n a l i s é e e n l i q u i d a -
t ion , e s t e x e m p t e d e s d r o i t s d e t i m b r e , d ' e n r e g i s t r e m e n t e t d ' h y p o -
t h è q u e , b i e n q u e c o n s e n t i e à u n a c q u é r e u r n o n a c t i o n n a i r e do la 
soc i é t é e n l i q u i d a t i o n , le r e c e v e u r d e l ' e n r e g i s t r e m e n t se r e f u s a n t 
a c e t t e e x e m p t i o n d u f a i t q u e l ' a c q u é r e u r e s t é t r a n g e r - à la soc i é t é 
en l i q u i d a t i o n . 

2704. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Jean-Paul David e x p o s e à M. le ministre 
du budget q u ' e n 1951 l ' a d m i n i s t r a t i o n a v a i t a d m i s q u e , si le m o n t a n t 
d e l ' i m p ô t a u q u e l le c o n t r i b u a b l e s e r a i t a s s u j e t t i o n 1952 c ' eva i t : soi t 
a c c u s e r u n e d i m i n u t i o n n o t a b l e p a r r a p p o r t à ce lu i de l ' a n n é e 1951, 
s o i t m é m o t o m b e r a u - d e s s o u s de 20.000 f r a n c s , le c o n t r i b u a b l e pou -
v a i t , sous sa r e s p o n s a b i l i t é , d a n s le p r e m i e r cas , f ixer en c o n s é q u e n c e 
l e m o n t a n t <f-e l ' a c o m p t e p r o v i s i o n n e l e t , d a n s le s e c o n d cas , se 
d i s p e n s e r do le v e r s e r , à la c o n d i t i o n d e f a i r e p a r v e n i r a v a n t le 
1 e r f é v r i e r , à son p e r c e p t e u r , u n e d é c l a r a t i o n d a t é e e t s i g n é e , ind i -
q u a n t sa s i t u a t i o n . Il lui d e m a n d e si c e s i n s t r u c t i o n s o n t é t é r e c o n -
d u i t e s en 1952. 

2705. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Henri-Louis Grimaud d e m a n d e à 
M. le ministre du budget si u n c h i r u r g i e n d e n t i s t e , qu i , e n r a i s o n 
c'c la c r i se d u l o g e m e n t , n ' a p u t r o u v e r u n a p p a r t e m e n t q u ' à 30 ki lo-
m è t r e s d e l a l oca l i t é d a n s l a q u e l l e il exp lo i t e son u n i q u e c a b i n e t , 
p e u t , p o u r la d é t e r m i n a t i o n de son b é n é f i c e i m p o s a b l e , t e n i r c o m p t e 
d e ses f r a i s d e d é p l a c e m e n t j o u r n a l i e r s , c o m m e c e i a e s t p a r f a i t e -
m e n t a d m i s p o u r le c h i r u r g i e n d e n t i s t e q u i exp lo i t e en d e h o r s 
d e son c a b i n e t p r i n c i p a l u n c a b i n e t s e c o n d a i r e d a n s u n e a u t r e 
l oca l i t é . 

2706. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Lefranc e x p o s e à M. le ministre du 
budget le c a s s u i v a n t : a u x t e r m e s d ' u n a c t e e n d a t e d u 15 ju i l l e t 
1950, M. X a f a i t d o n a t i o n à t i t r e do p a r t a g e a n t i c i p é à ses Irois 
e n f a n t s , A. B e t C, de q u a t r e h e c t a r e s de t e r r e é v a l u é ; à 1 m i l l i o n 
200.000 F ; B e t C f o n t le r a p p o r t e n n a t u r e e t c o m m e c o n d i t i o n d u 
p a r t a g e a n t i c i p é de c o n s t i t u t i o n s d e l e u r do t à e u x c o n s e n t i e s e n 
a v a n c e m e n t d ' h o i r i e p a r M. X, l e u r p è r e , a u x t e r m e s d e l e u r c o n t r a t 
d e m a r i a g e en d a t e des 5 j u i l l e t 1925 e t 10 a o û t 1930; c h a q u e do t 
s ' a p p l i q u e à q u a t r e h e c t a r e s d e t e r r e é v a l u é s , d a n s l e u r c o n t r a t 
d e m a r i a g e , à 120.000 f r a n c s et se t r o u v e r a p p o r t é e en n a t u r e à 
l ' a c t e de p a r t a g e a n t i c i p é p o u r la s o m m e d e 1.200.000 f r a n c s . A la 
s u i t e d u p a r t a g e d e s b i e n s , o p é r é sous l ' a u t o r i t é d u d o n a t e u r , il es t 
a t t r i b u é à : A l e s q u a t r e h e c t a r e s de t e r r e d o n n é s p a r M. X ,_ l .200 .000 
f r a n c s ; B son r a p p o r t e n n a t u r e é v a l u é 1.200.000 f r a n c s ; C son r a p p o r t 
e n n a t u r e é v a l u é 1.200.000 f r a n c s . Il l u i d e m a n d e : 1° si l ' a d m i n i s t r a -
t i on de l ' e n r e g i s t r e m e n t p e u t é m e t t r e la p r é t e n t i o n , en s ' a p p u y a n t s u r 
l e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 1395 d u code civil r e l a t i v e s au p r i n c i p e 
d e l ' i m m u t a b i l i t é d e s c o n v e n t i o n s m a t r i m o n i a l e s q u i p a r a i t appl ica-
ble a u x d o n a t i o n s c o n s e n t i e s a u x f u t u r s é p o u x p a r c o n t r a t d e 
m a r i a g e , de c o n s i d é r e r q u e les d o t s c o n s e n t i e s à B e t C, s a n s obl i -
g a t i o n d e r a p p o r t e n n a t u r e , d e v a i e n t ê t r e r a p p o r t é e s d a n s les condi -
t i o n s p r é v u e s p a r l ' a r t i c l e 859 d u code civi l , c ' e s t - à - d i r e s u r ia b a s e 
d e la v a l e u r au. j o u r d u c o n t r a t de m a r i a g e , so i t 120.000 f r a n c s , c'. 
de t a x e r en c o n s é q u e n c e au d ro i t de m u t a t i o n à t i l r e g r a t u i t ( e n t r e 
f r è r e s e t s œ u r s ) t ' a v a n t a g e p r o c u r é à A p a r B e t C, q u i e f f e c t u e n t l e u r 
r a p p o r t d e d o t e n n a t u r e s u r la b a s e d e la v a l e u r a c t u e l l e , c o n t r a i -
r e m e n t a u x d i spos i t i ons de l e u r c o n t r a t de m a r i a g e , e t à la r è g l e 

posée p a r l 'ar t icle , 1395 d u code civi l p r é c i t é ; 2° si c e m ê m e d r o i t 
n e s e r a i t pas , d ' a u t r e p a r t , ex ig ib l e d 'ans le ca s o ù le r a p p o r t , a u 
l ieu d ' ê t r e e f f e c t u é à l ' o c c a s i o n d ' u n p a r t a g e a n t i c i p é , l ' a u r a i t é t é 
lors d u p a r t a g e , d e la s u c c e s s i o n d u d o n a t e u r . 

2707. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Jean Minjoz expose à M. le ministre 
du budget q u e l ' a p p l i c a t i o n d e la t a x e u n i q u e s u r tes v i a n d e s a y a n t 
e n t r a î n é la s u p p r e s s i o n d e la t a x e à la p r o d u c t i o n s u r les sous -p ro -
d u i t s a n i m a u x , les n é g o c i a n t s e n c u i r s e t p e a u x b r u t s se t r o u v e n t 
d a n s l ' i m p o s s i b i l i t é d e r é c u p é r e r , s u r l e u r s v e n t e s , l e u r c r é d i t s u r 
le T r é s o r p r o v e n a n t de la t axe à la p r o d u c t i o n p a y é e s u r l e u r s 
a c h a t s a n t é r i e u r e m e n t a u 31 d é c e m b r e ; et lui d e m a n d e si l ' a d m i -
n i s t r a t i o n d e s c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s e s t on m e s u r e , s u r d c j r n r n a e 
do ces c o n t r i b u a b l e s , de p r o c é d e r a u r e m b o u r s e m e n t des a v a n c e s 
a i n s i f a i t e s . 

2708 — 16 f é v r i e r 1952. — M. Peytel expose à M. le ministre du 
budget q u ' u n d é c r e t e t un a r r ê t é r é c e n t s , p r i s en a p p l i c a t i o n de la loi 
d u 21 m a i 1951, o n t s u b s t i t u é , d e p u i s le 1 e r j a n v i e r 1952, a u x d i v e r s e s 
t a x e s p a y é e s pa r les b o u c h e r s e t c h a r c u t i e r s d é t a i l l a n t s , u n e l axe 
u n i q u e -dite de c i r c u l a t i o n d o n t le t a u x es t de 50 f r a n c s au k i lo-
g r a m m e pour la v i a n d e de b o u c h e r i e , y c o m p r i s le c h e v a l , e t do 
91 f r a n c s a u k i l o g r a m m e p o u r la v i a n d e "de porc . Cet te t a x e e s t d u e 
p a r les g r o s s i s t e s t u e u r s ou a b a l t e u r s . Il lu i d e m a n d e d a n s q u e l l e s 
c o n d i t i o n s se ra m a i n t e n a n t r e c o u v r é e la m a j o r a t i o n loca le d e 
0,25 p. 100 a d d i t i o n n e l l e a u x t a x e s s u r le c h i f f r e d ' a f f a i r e s , d a n s u n e 
c o m m u n e o ù il n ' e x i s t e a u c u n a b a t t o i r , n i t u e r i e p a r t i c u l i è r e . 

COMMERCE 

2709. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Jean-Paul David expose à M. le 
ministre du commerce q u e , d a n s l ' é t a t a e l u e l de la l é g i s l a t i o n , a u c u n 
d é l a i n ' e s t i m p a r t i p o u r d e m a n d e r la r a d i a t i o n du r e g i s t r e d e s m é t i e r s , 
ce qu i p e r m e t d e d o n n e r à cet te" r a d i a t i o n u n e f f e t r é t roac t i f s u s -
cep t ib l e d ' e n t r a î n e r , d a n s c e r t a i n s cas , des c o n s é q u e n c e s d o m m a -
g e a b l e s ; e t d e m a n d e si u n dé la i n e p o u r r a i t ê t r e i m p o s é a u x a r t i -
s a n s . s o u s p e i n e de s a n c t i o n s , p o u r d e m a n d e r l e u r r a d i a t i o n d u 
r e g i s t r e d e s m é t i e r s ou , si la s i t u a t i o n a c t u e l l e é t a i t m a i n t e n u e , 
qu ' i l soi t p r o c é d é à u n e e n q u ê t e p r é a l a b l e à t o u t e r a d i a t i o n a v e c 
e f f e t r é t r o a c t i f . M. le m i n i s t r e de la j u s t i c e , e n r é p o n s e à la m é m o 
q u e s t i o n , a f a i t c o n n a î t r e ( J o u r n a l officiel d u 9 n o v e m b r e 1951) 
q u e c e t t e q u e s t i o n é t a i t é t u d i é e e n l i a i son avec le m i n i s t è r e d u c o m -
m e r c e . 

2710. — 1C f é v r i e r 1952 — M. Jsan-Paul David e x p o s e h M. le 
ministre du commerce q u e le d é c r e t n ° 50-863 d u 22 j u i l l e t 1950 
(a r t . 1 e r ) p r e s c r i t q u e l ' a v i s p u b l i é a u Dullelin officiel du registre 
du commerce et du registre des métiers cteit i n d i q u e r le n u m é r o 
a n a l y t i q u e d ' i m m a t r i c u l a t i o n , l e l i eu d ' e x p l o i t a t i o n d e l ' é t a b l i s s e -
m e n t , i 'ob.jet d u c o m m e r c e ou d u m é t i e r e t p r é c i s e r s ' i l s ' a g i t 
d ' u n e c r é a t i o n , d ' u n e m i s e e n g é r a n c e , e t c . C e p e n d a n t , r i e n n ' o b l i g e 
l ' i n d i c a t i o n d e la d a l e d ' e f f e t de l ' i n s c r i p t i o n , de la r a d i a t i o n o u 
de la m o d i f i c a t i o n . La c o n n a i s s a n c e de c e t t e d a t e s e r a i t de la p l u s 
h a u t e i m p o r t a n c e , t a n t p o u r les c h a m b r e s de m é t i e r s q u e p o u r 
d i f f é r e n t s a u t r e s s e r v i c e s p u b l i c s . 11 d e m a n d e si, à d é f a u t d e d ispo-
s i t i on l éga le o u r é g l e m e n t a i r e , u n e r e c o m m a n d a t i o n n e p o u r r a i t 
ê t r e f a i t e a u x g r e f f i e r s r e s p o n s a b l e s , d e m e n t i o n n e r , d a n s c h a q u e 
ca s d ' i m m a t r i c u l a t i o n , d e r a d i a t i o n o u d ' i n s c r i p t i o n m o d i f l e a t i v e a u 
r e g i s t r e des m é t i e r s , la d a l e d ' e f f e t d-es n o u v e l l e s s i t u a t i o n s . M. le 
m i n i s t r e de ia j u s t i c e , en r é p o n s e à la m ê m e q u e s t i o n é c r i t e , a f a i t 
c o n n a î t r e ( J o u r n a l officiel d u 9 n o v e m b r e 1951) q u e c e t t e q u e s t i o n 
é t a i t é t u d i é e e n l i a i son avec le m i n i s t è r e d u c o m m e r c e . 

DEFENSE NATIONALE 

2711. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Blachette d e m a n d e à M. le ministrfr 
de la défense nationale: 1» la r a i s o n p o u r l a q u e l l e les a n c i e n s t i t u -
l a i r e s d e s é t a b l i s s e m e n t s m i l i t a i r e s e n Algér ie ( g u e r r e , m a r i n e , a i r ) 
n e b é n é f i c i e n t p a s , t o u s l e s d e u x a n s , de q u a r a n t e - c i n q j o u r s d e 
c o n g é , à p a s s e r d a n s la m é t r o p o l e , a v a n t a g e q u i e s t a c c o r d é a u x 
a u x i l i a i r e s n o u v e l l e m e n t r e c r u t é s , à c o n d i t i o n d ' a v o i r d e s a s c e n -
d a n t s o u d e s c e n d a n t s r é s i d a n t d a n s la m é t r o p o l e e l y avo i r é t é 
r e c r u t é s ; 2» q u e l l e m e s u r e il c o m p t e p r e n d r e p o u r f a i r e c e s s e r 
c e t t e i n é g a l i t é e t p o u r p e r m e t t r e a u x o u v r i e r s t i t u l a i r e s de la d é f e n s e 
n a t i o n a l e e n Algér ie , d e p a s s e r , si b o n l e u r s e m b l e , la d u r é e d e 
l e u r c o n g é d a n s l a m é t r o p o l e . 

EDUCATION NATIONALE 

2712. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Catrice d e m a n d e à M. le ministre 
de-l'éducation nationale de lu i f a i r e c o n n a î t r e le b a r è m e m a x i m u m 
des r e v e n u s a r r ê t é s p o u r l ' a c a d é m i e de Li l le e t d o n t le d é p a s s e m e n t 
e x c l u t la" poss ib i l i t é d ' a t t r i b u t i o n de b o u r s e n a t i o n a l e d ' e n s e i g n e -
m e n t s e c o n d a i r e . Il e s t e n e f f e t s u r p r e n a n t q u e des p a r e n t s n o g 
s o u m i s à la s u r t a x e p r o g r e s s i v e v o i e n t s y s t é m a t i q u e m e n t l e u r 
d e m a n d e de b o u r s e r e f u s é e s o u s ie p t é t e x t e q u e l e u r r e v e n u d é p a s s e 
le b a r è m e m a x i m u m , et q u e , p a r a i l l eu r s , l ' a d m i n i s t r a t i o n se r e f u s e 
n o n m o i n s s y s t é m a t i q u e m e n t à di re que l e s t ce b a r è m e . D a n s d e 
t e l l es c o n d i t i o n s la p o r t e n e s e m b t e - t - e l l e pas g r a n d e o u v e r t e à l ' a r b i -
t r a i r e ? 



Î7T3. — 1-6 f év r i e r 1952. — « . oetmune expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale q u e l ' A s s e m b l é e n a t i o n a ' e a s t a t u é d a n s sa 
s é a n c e d u 20 avr i l 1951 s u r la c i r cu l a t i on e n F r a n c o tes j o u r n a u x 
s c o l a i r e s ; la t r a n s m i s s i o n de ceux-c i c o m m e p é r i o d i q u e s p e u t d o n c 
se fa i re s ans l ' i n t e r m é d i a i r e de la c o m m i s s i o n p a r i t a i r e des p a p i e r s 
de p r e s s e . 11 lui d e m a n d e que l l e s m e s u r e s il c o m p r e p r e n d r e p o u r 
f a i r e r e s p e c t e r ce t t e déc i s ion de l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e . 

27H. — 10 f év r i e r 1952. — M. Jean-Michel Flandin e x p o s e à t * . le 
ministre de l'éducation nationale q u ' u n ce r t a in n o m b r e de fonc-
t i o n n a i r e s de l ' e n s e i g n e m e n t d u p r e m i e r deg ré , p a r su i t e de la 
inûûËfiCiiliOtn de la l imi te d'agfe pou r la m i s e A la r e t r a i t e , on t d û 
c e s s e - d 'off ice l e u r service en 1949; s ans avoi r a t t e i n t le ch i f f re d e 
v ing t - c inq a n n u i t é s qui l eur a u r a i t d o n n é dro i t à u n m a x i m u m de 
p e n s i o n de r e t r a i t e . Le n o m b r e de ces f o n c t i o n n a i r e s du p r e m i e r 
degré d a n s ce t t e s i tua t ion sera i t d ' e n v i r o n trois c e n t s . Il lui d e m a n d e 
s ' i l n ' e n v i s a g e p a s u n e d é r o g a t i o n à ce t t e r é g l e m e n t a t i o n qui a eu 
p o u r c o n s é q u e n c e la m i s e à la r e t r a i t e d a n s des c o n d i t i o n s m a t é -
r i e l l e s i n s u f f i s a n t e s de ces f o n c t i o n n a i r e s e t qui p e r m e t t r a i t à des 
m a i t r e s e x p é r i m e n t é s e t p h y s i q u e m e n t a p t e s de c o n t i n u e r a r e n d r e 
les m e i l l e u r s se rv ices . 

2715. — 10 févr ie r 1952. — M. de Saivre expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale q u e l ' o r d o n n a n c e du 15 j u in 1915 e t l ' a r r ê t é 
d u 21 ju in 194(5 (app l ica t ion des l e t t r e s m i n i s t é r i e l l e s des 7 j u i l l e t 
e l 28 s e p t e m b r e 1951) a c c o r d e n t d e s p r o m o t i o n s a u x i n s t i t u t e u r s 
mob i l i s é s j u s q u ' e n 1941 ou b ien p e n d a n t six mo i s a u mol l is de 1942 
à 1945. Ainsi de n o m b r e u x m a î t r e s qui n ' o n t j a m a i s qu i t t é l eu r 
d é p a r t e m e n t en o n t bénéf ic ié pa r ce qu ' i l s o n t é t é mob i l i s é s p e n d a n t 
s ix mo i s au m o i n s e n t r e 1942 et 1945 ou j u s q u ' e n 1941 t a n d i s q u e 
c e u x qui on t é l é mob i l i s é s à la déc l a ra t ion de g u e r r e en 1939 e t qui 
o n t é t é d é m o b i l i s é s u n an après en 1940, c o m m e père de q u a t r e 
e n f a n t s pa r e x e m p l e , n ' y o n t pas droi t . A u c u n e o b j e c t i o n n e pour -
r a i t ê t r e fa i te si ce t t e o r d o n n a n c e n ' a v a i t é t é app l i quée q u ' à c e u x 
qui o n t se rv i au f r o n t . Mais, ce n ' e s t pas le cas e t du fa i t qu ' e l l e 
e s t app l iquée aux i n s t i t u t e u r s mob i l i s é s , pou rquo i s ' a r r ê t e r à cer-
t a i ne s da t e s . Il lui d e m a n d e s ' i l c o m p t e p r e n d r e u n e déc i s ion e n 
f a v e u r des i n s t i t u t e u r s mob i l i s é s «le 1939 à 1940, i n j u s t e m e n t é c a r t é s 
d u bénéf i ce de l ' o r d o n n a n c e . 

FRANCE D'OUTRE-MER 

Î.716. — 16 fév r i e r 1952. — M. Aubame d e m a n d e à M. le ministre 
de la France (Toutre-mer l ' i n t e r p r é t a t i o n qu ' i l c o n v i e n t de d o n n e r 
à l ' a r t i c le 80 de la Cons t i tu t ion , au t i t r e d u q u e l « t ous l e s r e s so r t i s -
s a n t s d e s t e r r i to i r e s d ' o u t r e - m e r on t la qua l i t é de c i t oyen au uaényî 
t i tre que les n a t i o n a u x f r a n ç a i s de l a m é t r o p o l e ou des t e r r i to i r e s 
d ' o u t r e - m e r »; et en pa r t i cu l i e r , si, en d e h o r s des q u e s t i o n s d ' E t a t , 
ces r e s s o r t i s s a n t s des t e r r i to i r e s d ' o u t r e - m e r d o i v e n t ê t re c o n s i d é r é s 
c o m m e p o s s é d a n t la n a t i o n a l i t é f r a n ç a i s e ou c o m m e é t a n t de s i m p l e s 
a d m i n i s t r e s f r a n ç a i s avec toutes l e s c o n s é q u e n c e s qui e n d é c o u l e n t , 
t a n t d u po in t de v u e civil e t po l i t ique , q u ' i n t e r n a t i o n a l . U a t t i re son 
a t t e n t i o n s u r l ' hos t i l i t é que m a n i f e s t e n t -certains a d v e r s a i r e s d e la 
Cons t i t u t i on e t s u r le dé sa r ro i q u e p r o v o q u e ce t t e a t t i t u d e s u r les 
p o p u l a t i o n s d ' o u t r e - m e r . 

9717. — 16 f é v r i e r 1952 — M. Médecin expose à M. le ministre de 
la France d'outre-mer que les a n c i e n s f o n c t i o n n a i r e s r e t i r é s o u t r e -
m e r d a n s les t e r r i to i res de la zone C. F. A., p e r c e v a n t s i m p l e m e n t 
la c o n t r e - v a l e u r en m o n n a i e locale de leur pens ion ca lcu lée en f r a n c s 
m é t r o p o l i t a i n s s a n s a u c u n e m a j o r a t i o n pou r t en i r c o m p t e du coû t 
rée l de la vie , ce t t e p e n s i o n se t rouve en fa i t , a p p r o x i m a t i v e m e n t 
r é d u i t e de moi t i é . De p lus , si le r e t r a i t é occupe u n au t r e e m p l o i 
pub l i c , la loi su r le c u m u l qui lui es t a p p l i q u é e ne p rend pas pour ba^e 
le m i n i m u m vi ta l ca lcu lé en m o n n a i e locale du t e r r i to i r e où il r é s ide , 
m a i s le m i n i m u m vi ta l m é t r o p o l i t a ' n ca lcu lé en f r a n c s mét ropo l i -
t a i n s s a n s ind ice de co r r ec t i on . Il iui d e m a n d e s'il ne lui pa ra î t pas 
n é c e s s a i r e et u r g e n t de r e m é d i e r h ce t t e s i t ua t i on i l log ique e t i n é q u i -
tab le don t l e s " c o n s é q u e n c e s s o n t e x t r ê m e m e n t l o u r d e s pour les 
r e t r a i t é s e n c a u s e . 

INDUSTRIE ET ENERGIE 

2718. — 10 fév r i e r 1952. — M. Frugier expose à M. le ministre de 
l'industrie et de l'énergie q u e , d a n s d e u x c o m m u n e s ^ J i m i t r o p h e s 
d ' u n m ê m e d é p a r t e m e n t , le prix du m è t r e c u b e de gaz var ie de 
16 f r a n c s et la loca t ion d ' u n c o m p t e u r de 30 f r a n c s , tl lui d e m a n d e : 
1° s 'il lui p a r a i t l ég i t ima que les se rv ices d ' u n e e n t r e p r i s e na t io -
na l i s ée s o i e n t payés à des t a r i f s auss i d i f f é r e n t s par d e s c o n s o m m a -
t e u r s se t r o u v a n t d a n s des c o n d i t i o n s s e n s i b l e m e n t i d e n t i q u e s : 
2° s ' i l n e lu i p a r a î t pas poss ib le d ' e n v i s a g e r d«s m e s u r e s p rop re s à 
u n i f o r m i s e r c e s ta r i f s . 

Ï719. — 16 fév r i e r 1952. — M. de Monsabert a t t i r e l ' a t t e n t i o n de 
M. le ministre de l'industrie et de l'énergie s u r l ' a r r ê t é i n t e r m i n i s -
té r ie l du 20 j u i n 1951 i n s t i t u a n t , a u prof i t d e la Socié té n a t i o n a l e 
d e s pé t ro les d ' A q u i t a i n e , u n p é r i m è t r e d ' exp lo i t a t i on d ' h y d r o c a r b u r e s 
s ' é t e h d a n t su r u n c e r t a i n t e r r i to i re , e t qui p réc i se d a n s son ar t ic le 2, 
q u ' à la s o m m e u n e fois p a y é e de 400 F p a r h e c t a r e , doit s ' a j o u t e r l a 

r e d e v a n c e q u e l a , S. N. P. A. doit v e r s e r a u x p r o p r i é t a i r e s d e s 
t e r r a i n s c o m p r i s a l ' i n t é r i e u r d u p é r i m è t r e . Mais ce t t e s o m m e de 
400 F pa r h e c t a r e s ' a v è r e t o t a l e m e n t i n s u f f i s a n t e e n c o n s i d é r a J o n 
de la r i c h e s s e d u g i s e m e n t d é c o u v e r t d ' u n e p a r t , e t des i n c o n v é n i e n t s 
g r a v e s q u e ce g i s e m e n t p r o c u r e aux h a b i t a n t s de la r ég ion E n e f f e t , 
pour u n p é r i m è t r e c o m p r e n a n t 3.900 h e c t a r e s , la S. N. P A. s e r a 
v a l a b l e m e n t l ibé rée avec u n v e r s e m e n t d ' u n m i l l i o n e t d e m i , c ' e s t - à -
dire a p p r o x i m a t i v e m e n t la v a l e u r d e t r e n t e m è t r e s de fo rage a lors 
q u e l ' exp lo i t a t i on du g i s e m e n t ,'i î a i b i o p r o f o n d e u r c -ommence à 
ta i re dé jà de ce i t e r ég ion u n e vé r i t ab le ci té i n d u s t r i e l l e . Il i m p o r t a 
q u e la r e d e v a n c e p ré - fonc iè re soit , n o n pas fixée e n u n e s p m m e 
u n e fois ve r sée , m a i s en u n p o u r c e n t a g e de la v a l e u r d e s p r 'Mui i s 
ex t r a i t s qui p o u r r a i t , semble- t - i t . ê t r e é q u i t a b l e m e n t fixé à 1 p. 100. 
Ni ia loi de 1810, n i c e l t e de 1911, n i . à n o t r e c o n n a i s s a n c e , la con -
v e n t i o n conc lue le 3 o c t o b r e 1942, e n t r e l 'E t a t e l ta S. N. P. 4. n e 
s ' o p p o s e n t à ce q u e la r e d e v a n c e t r é f o n c i è r e soit f ixée e n u n e 
s o m m e v a t i a b l e en p o u r c e n t a g e des p rodu i t s ex irai Is, la r é p a r t i t i o n 
p o u v a n t être, fa i te e n t r e les i n t é r e s s é s au prora ta des supe r f i c i e s 
possédées par c h a c u n d ' e u x II lui d e m a n d e que l l e s m e s u r e s i l 
c o m p t e p r e n d r e pour d o n n e r ce t t e s a t i s f ac t i on a u x h a b i t a n t s de ce t t e 
rég ion p é t r o l i è r e . 

INTERIEUR 

2720. —- 16 févr ie r 1952. — M. Charret expose à M. le ministre de 
l'intérieur q u e la loi du 5 avri l 1884 dit dans son ar t ic le -16- « ,e 
compte r e n d u de la s é a n c e (du (onse i l m u n i c i p a l ) es t d a n s ia hu i -
t a ine af f iché par e x t r a i t s a la porte de la m a i r i e ». A u c u n e x t r a i t 
n ' a y a n t é t é a f f iché d a n s u n e c o m m u n e depuis p l u s i e u r s a n n é e s , il 
iui d e m a n d e : 1° que l le va leur o n doit r e c o n n a î t r e aux d é l i b é r a t i o n s 
de ce conse i l m u n i c i p a l e t , n o t a m m e n t , au b u d g e t qu ' i l a v o t é ; 
2° si la r e sponsab i l i t é du m a i r e peu t ê t re p e r s o n n e l l e m e n t e n g a g é e , 
que l l e peu t e n ê t re la natUTt», e t que l l e s e n s e r a i e n t é v e n t u e l l e m e n t 
les s a n c t i o n s . 

2721. — 16 févr ie r 1952. — M. Deixonne s igna le à M. le ministre 
l'intérieur la c i rcu la i re a d r e s s é e le 17 j a n v i e r 1952 par le p : é ! e t da 
Meurthe-et-Moselle- a u x m a i r e s de ce d é p a r t e m e n t au s u j e t de i'aopli-i 
ca t ion de la loi n ° 51-1140 du 28 s e p t e m b r e 1951. Aux t e r m e s de c e t t e 
c i rcu la i re , l'allocaticfci scola i re i n s t i t uée par ladi te 101 « es t d e s t i n é e 
à f i n a n c e r des t r a v a u x d ' a m é n a g e m e n t et d ' e n t r e t i e n des Locaux 
scola i res . , qui é t a i e n t , j u s q u ' à ce j ou r , à la c h a r g e exc lus ive d e s 
c o m m u n e s ». Or, dans la c i rcu la i re aux p r é f e t s en da te d u 24 d é c e m -
bre 1951, il é t a i t spéc i f ié que l ' a l loca t ion d e v a n t ê t re c o n s i d é r é e 
« c o m m e u n a v a n t a g e s u p p l é m e n t a i r e accordé à l ' école p u b l i q u e », 
e t qu ' e l l e « ne s a u r a i t d é c h a r g e r les co l lec t iv i tés locales de leurs obl i -
ga t i ons léga les en m a t i è r e d ' e n s e i g n e m e n t du p r e m i e r degré ». La 
c o n s é q u e n c e logique de c d é s a c c o r d f o n d a m e n t a l es t q u e : 'o rdra 
d ' u r g e n c e q u e M. le- m i n i s t r e de l ' é d u c a t i o n n a t i o n a l e d e m a n d e de 
r e s p e c t e r dans le choix des a a i é n a g e m e n t s sco a i res se t rouve c o m p l è -
t e m e n t r e n v e r s é dans la c i rcu la i re du p ré f e t de Meur the -e t -Mose l l e , 
Il lui d e m a n d e que l les m e s u r e s il c o m p t e p r e n d r e pour fa i re o r éva -
loir, d a n s ce d o m a i n e qui t o u c h e de si p rès à la t r anqu i l l i t é p u b l i q u e , 
les déc i s ions de l ' a d m i n i s t r a t i o n cenLrale s u r les in i t i a t ives de ca r ac -
tère local . 

2722. — 16 févr ie r 1952. — M. de Montjou d e m a n d e à M. le ministre 
lie l ' intérieur: 1° s'il es.t p e r m i s à u n e assoc ia t ion déc la rée r ég i e bar 
la toi du l o r ju i l l e t 1901, de g r o u p e r des p e r s o n n e s m o r a l e s d a n s ' le 
bu t d ' a s s u r e r aux sa la r i é s qu ' e l l e s e m p l o i e n t la c o u v e r t u r e des 
r i s q u e s soc iaux en c o n t r e p a r t i e des c o t i s a t ' o n s ind iv idue l l e s c o l l e c t é e s 
pa r les g r o u p e m e n t s m e m b r e s d e ladite assoc ia t ion e t v e r s é e s i 
cetle-ci , et n o t a m m e n t pou r . eu r p r o c u r e r , e n cas de m a l a d i e , d e s 
r e m b o u r s e m e n t s se c u m u l a n t avec ceux v e r s é s par la s écu r i t é soc ia l e 
j u s q u ' à c o n c u r r e n c e de 100 p. 100 des d é p e n s e s ; 2» dans l ' a f f i r m a t i v e , 
s'il p e r m e t t r a i t à ladi te .associat ion d ' a s s u r é - son propre r i sque sous 
le couver t d ' u n con t r a t d ' a s s u r a n c e g roupe souscr i t a u p r è s d ' u n e 
o m p a ^ n i e d ' a s s u r a n c e s , m a i s pa r l ' i n t e r m é d i a i r e d ' u n c a b i n e t d e 
c o u r t a g e ; 3° d a n s l ' a f f i r m a t i v e , que ! es t le con t rô l e Qu'il e x e r c e s u r 
u n e s e m b l a b l e assoc ia t ion , e n é g a r d à la f o r m e j u r i d i q u e a d o p t é e , 
pou r vé r i f i e r la légal i té de son f o n c t i o n n e m e n t . 

2723. — 16 ' é v r i e r 1952. — M. Penoy expose à M, le ministre de 
l'intérieur que s a réponse- a u 8 n o v e m b r e 1951 à sa q u e s t i o n é c r i t e 
n» "37 s ' app l i qua i t au cas des m é d e c i n s c o n t r ô l e u r s appo in t é s paT l e s 
ca isses de sécu r i t é socia le . 11 lui d e m a n d e si ce t te r é p o n s e es t va ab le 
é g a l e m e n t pou r un m é d e c i n - c o n s e i l , régi p a r l e s t a t u t de 1947, 
e m p . o y é à t e m p s p l e in pa r les ca isses de sécu r i t é socia le , et a u q u e l 
est p r a t i q u e m e n t i n t e r d i t e tou te a c t i on p ro fe s s ionne l l e pa ra l l è l e . 

«JUSTICE 

1724. — 16 fév r i e r 1951 — 41. de Saivre expose à M. le ministre 
de la justice q u e : 3° l ' a r t i c l e 441 du c-ode •d ' ins t ruc t ion c r i m i n e l l e 
p révoi t des m o d a l i t é s à U c h a r g e de M. le p r o c u r e u r g é n é r a l à la 
cour de ca s sa t i on , s ec t i on c r i m i n e l l e , pour fa i re r e v i s e r , c a s se r les 
j u g e m e n t s de c o n d a m n a t i o n ou i a u r a i e n t é t é p r o n o n c é s c o n t r e la loi 
e t n ' ê t r e q u e le r é s u l t a t d ' u n e app l ica t ion e r r o n é e de la l u p é n a l e , 
c o n t r e l ' i n t é r ê t d ' o rd re public, et de l i o n n e a d m i n i s t r a t i o n de ia 
j u s t i ce r ép re s s ive . L 'a r t i c le 412 d a code d ' i n s t r u c t i o n c r imine l l e p ré -



•voit q u e le p r o c u r e u r g é n é r a l p r è s la c o u r d e c a s s a t i o n p o u r r a , d ' o f -
f i ce , r é c l a m e r l ' a n n u l a t i o n d e s j u g e m e n t s p r o n o n c é s c o m m e c o n t r a i -
ires à la loi c o m m e il l ' a f a i t , e n j a n v i e r 1951, p o u r u n j e u n e d é s e r t e u r 
q u i a v a i t é l é c o n d a m n é à s ix m o i s d e p r i s o n a v e c s u r s i s . Il l u i 
d e m a n d e si le p r o c u r e u r g é n é r a l p r è s la c o u r d e c a s s a t i o n n ' a u r a i t 
jpas d u , d a n s ia p l é n i t u d e d e ses a l t r i b u t i o n s e t dç son i n d é p e n d a n c e , 
r e c l a m e r l ' a n n u l a t i o n ou la r e v i s i o n de c e r t a i n s p r o c è s q u i r e s s e m -
•îilent p a r t rop à c e u x q u e l ' o n n o u s d é n o n c e j o u r n e l l e m e n t c o m m e 
é t a n t d e m i s e d e r r i è r e le r i d e a u de f e r . 

2725. — 1G f é v r i e r 1952. — M. de Saivre expose à M. le mihistre de la 
justice ' q u e l ' a r t i c l e 86 d u code p é n a l , 3» a l i n é a , p r é v o i t q u e le Gou-
v e r n e m e n t p o u r r a , p a r d é c r e t e n c o n s e i l des m i n i s t r e s , é t e n d r e , soi t 
p o u r le t e m p s de la g u e r r e , soi t p o u r le t e m p s de la pa ix , t o u t ou 
p a r t i e d e s d i s p o s i t i o n s v i s a n t ies c r i m e s e t d é l i t s c o n t r e la s û r e t é 
e x t é r i e u r e de l ' E t a t , a u x ac t e s v i s é s pa r ce l le -c i , qu i s e r a i e n t c o m m i s 
c o n t r e les p u i s s a n c e s a l l i ées ou a m i e s d e la F r a n c e . Il lui d e m a n d e 
q u e l l e s s o n t l e s da te s d e s c o n s e i l s d e s m i n i s t r e s qu i son t m e n t i o n n é s 
c o m m e é t a n t les a l l iés e t l e s a m i e s d e ia F r a n c e : l 'U. R. S. S., les 
L". S. A., l ' A n g l e t e r r e , e t c . 

2726. — 16 f é v r i e r 1952. — M. de Saivre expose à M. le ministre de 
la justice q u e la loi d ' h a b i l i t a t i o n d u 19 m a r s 1939 a p e r m i s a u 
• G o u v e r n e m e n t d ' a l o r s d e p r e n d r e u n e s é r i e de d é c r e t s - l o i s j p a r m i 
l e s q u e l s f i g u r e ce lu i d u 29 j u i l l e t 1939 q u i a m o d i v é les a r t i c l e s i5 à 86 
d u code p é n a l , 533 e t la su i t e du c o d e d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e e t 
d i v e r s a r t i c l e s du code d e j u s t i c e m i l i t a i r e , e n ce qu i c o n c e r n e les 
a t t e i n t e s à la s û r e t é de l ' E t a t . Mais , l ' a r t i c l e 11 d u d i t déc re t - lo i p ré -
v o y a i t la r a t i f i c a t i o n p a r l e m e n t a i r e . D ' a p r è s les d é b a t s p a r l e m e n t a i r e s , 
e t . ' e n p a r t i c u l i e r , d e s d é c l a r a t i o n s d e M. !e m i n i s i r e de la j u s t i c e 
d ' a l o r s ( J o u r n a l of;iciel d u 11 m a r s 1950. page 787, Conse i l d e la 
r é p u b l i q u e ) , il r e s s o r t q u e l ad i t e r a l i f i c a t i o n p a r l e m e n t a i r e n ' a u r a i t 
p a s é t é d o n n é e e t q u ' e n c o n s é q u e n c e , l e s a r t i c l e s s u s v i s é s s e r a i e n t 
d e v e n u s n u l s e t d e n u l e f f e t d e p u i s le 1 e r j a n v i e r 1910. 11 lu i d e m a n d e 
à que l l e d a t e , d a n s le ca s c o n t r a i r e , l ed i t déc re t - lo i a p u ê t r e r a t i f i é 
p a r le P a r l e m e n t et, d a n s l a n é g a t i v e , si la d o c t r i n e e t la j u r i s p r u -
d e n c e c o n s t a n t e e n la m a t i è r e n e f o n t p a s q u e , d u p o i n t de v u e 
S t r i c t e m e n t j u r i d i q u e , le décre t - lo i d u 29 j u i l l e t 1939 e s t f r a p p é de la 
n u l l i t é qu i s ' a t t a c h e à t o u t a c t e -qui e s t i l léga l . 

POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 

2727. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Deîiaune e x p o s e à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones q u e l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e a s t a t u é , 
d a n s sa s é a n c e d u 20 avr i l 1951, s u r la c i r c u l a t i o n e n F r a n c e d e s 
j o u r n a u x s c o l a i r e s . Ceux-c i r e m p l i s s a n t e f f e c t i v e m e n t les c o n d i t i o n s 
e x i g é e s p a r les p o s t e s , t é l é g r a p h e s e t t é l é p h o n e s p o u r la c i r c u l a t i o n 
c o m m e p é r i o d i q u e s , e t s o n t é d i t é s d a n s u n b u t d ' i n t é r ê t g é n é r a l p o u r 
l ' i n s t r u c t i o n , l ' é d u c a t i o n e t l ' i n f o r m a t i o n d u pub l i c . Il lu i d e m a n d e 
q u e l l e s m e s u r e s il c o m p t e p r e n d r e p o u r q u e so i t r e s p e c t é e la d é c i s i o n 
d e l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e . 

2728. — lu f é v r i e r 1952. — M. Furaud expose à M. le ministre des 
postes, télégraphes et téléphones q u e c e r t a i n s f o n c t i o n n a i r e s de s o n 
a d m i n i s t r a t i o n a y a n t r a n g d ' i n s p e c t e u r s r é d a c t e u r s , se v o i e n t a t t r i -
b u e r , a p r è s l e u r a d m i s s i o n a u c o n c o u r s d e l ' é co l e s u p é r i e u r e d e s 
p o s t e s , t é l é g r a p h e s e t t é l é p h o n e s e t l e s t ro i s a n n é e s d ' é t u d e s c o n s é -
c u t i v e s , u n i n d i c e d e t r a i t e m e n t i n f é r i e u r à c e lu i d o n t ils béné f i -
c i a i e n t a v a n t l e u r s u c c è s . a u c o n c o u r s . Il appe l l e s o n a t t e n t i o n s u r 
l e s c o n s é q u e n c e s f â c h e u s e s d e ce t é t a t d e c h o s e s e t n o t a m m e n t s u r 
l e s e n t i m e n t de d é c o u r a g e m e n t q u i p o u r r a i t s ' e m p a r e r d e s f o n c t i o n -
n a i r e s i n t é r e s s é s p a r le s e u l fa i t q u e , p e n d a n t u n e l o n g u e p a r t i e d e 
l e u r c a r r i è r e , ceux-c i d e v r a i e n t c h e r c h e r à c o m b l e r u n h a n d i c a p , d o n t 
l a s eu l e c a u s e s e r a i t l e u r s u c c è s à u n c o n c o u r s diff ic i le . Il lu i 
d e m a n d e s ' i l n e p a r a î t r a i t p a s i n d i q u é de p r é v o i r l ' é l a b o r a t i o n d ' u n 
t e x t e légis la t i f ou r é g l e m e n t a i r e p o u r m e t t r e f in, d a n s les m e i l l e u r s 
d é l a i s , à u n e s i t u a t i o n aus i p e u c o n l a r m e i l ' é q u i t é et. au bon s e n s . 

RECONSTRUCTION ET URBANISME 

2729. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Joseph Denais d e m a n d e à M. le 
ministre de la reconstruction e t de l'urbanisme : 1° c o m b i e n 
d ' i m m e u b l e s , p o u r q u e l n o m b r e de l o g e m e n t s , on t é t é c o n s t r u i t s 
ou e n t r e p r i s s a n s p e r r i i s d e c o n s t r u i r e p a r a p p l i c a t i o n de s o n a r r ê t é 
d u 25 j u i l l e t 1949 d i s p e n s a n t de ce p e r m i s les c o n s t r u c t i o n s « f a i t e s 
à t i t r e e x p é r i m e n t a l »; 2° c e q u ' i l e s t a d v e n u d e s d i t e s c o n s t r u c t i o n s 
e n c o u r s d e p u i s q u e , p a r l ' a r r ê t d u 14 d é c e m b r e 1951, le c o n s e i l 
.d 'Eta t a a n n u l é c o m m e i l l éga l l e s u s d i t a r r ê t é . 

a u t r e l o c a l i t é l ' o b l i g a t i o n de f a i r e c o n n a î t r e son i n t e n t i o n d a n s 1«4 
t ro is m o i s qu i s u i v r o n t la n o t i f i c a t i o n f a i t e pa r le p r o p r i é t a i r e , o u 
l ' a f f i c h a g e à la m a i r i e , à p e i n e de f o r c l u s i o n . De m ê m e , l ' a r t i c l e 3 
(2® a l i n é a ) a c c o r d e au l o c a t a i r e s i n i s t r é u n dé l a i d e d e u x m o i s d e 
la n o t i f i c a t i o n pa r le p r o p r i é t a i r e de sa vo lon t é de n o pas r e c o n s t r u i r a 
p o u r se s u b s t i t u e r à lu i , s a n s d ' a i l l e u r s é d i c t e r a u c u n e f o r c l u s i o n . 
A l ' i n v e r s e d e c e s d i spos i t i ons , le d e r n i e r a l i n é a d e l ' a r t i c l e '2 
n ' i m p o s e a u l o c a t a i r e qu i n ' a p a s m a n i f e s t a s o n d é s i r d ' o c c u p e r u n 
dé l a i q u e l c o n q u e pou r f o r m e r sa d e m a n d e d ' i n d e m n i t é d ' é v i c t i o n . 
1,'ne s e m b l a b l e d e m a n d e a y a n t été ' f a i t e , le p r o p r i é t a i r e o b j e c t e 
q u ' e l l e a u r a i t d û l ' ê t r e d a n s "les t ro i s m o i s de sa n o t i f i c a t i o n e t q u e , 
f a u t e de l ' avo i r é t é , le l o c a t a i r e s e r a i t fo rc los do s o n d ro i t d ' ê t r a 
i n d e m n i s é . Ce p r o p r i é t a i r e e s t le v e n d e u r d u f o n d s à son l o c a t a i r e . 
I i lUi d e m a n d e s o n avis s u r les i n t e n t i o n s d u l é g i s l a t e u r à ce s u j e t . 

2731. — IG f é v r i e r 1952. — M. Jean Cayeux, se r é f é r a n t à la r é p o n s e 
f a i l e le 3 j a n v i e r 1952 à sa q u e s t i o n n» 102G, d e m a n d e à "M. le ministre 
de la reconstruction e t de l'urbanisme si, d a n s le c a s e n v i s a g é ( sup-
p r e s s i o n d u pos t e de c o n c i e r g e ) , les f r a i s d ' i n s t a l l a t i o n e t " d ' a c h a t 
d e b o î t e s a u x l e t t r e s i n d i v i d u e l l e s d o i v e n t ê t r e s u p p o r t é s p a r le 
p r o p r i é t a i r e ou par l e s l o c a t a i r e s . A priori, il s e m b l e r a i t a n o r m a l 
e t m ê m e i n j u s t e q u e les l o c a t a i r e s , p r i v é s pa r le p r o p r i é t a i r e d e s 
s e r v i c e s d ' u n c o n c i e r g e , f u s s e n t par s u r c r o î t e t p o u r c e t t e s eu l e c a u s e 
p é n a l i s é s d ' u n e d é p e n s e s u p p l é m e n t a i r e q u ' i l s n ' a u r a i e n t pas e u à 
s u p p o r t e r si le c o n c i e r g e a v a i t é t é m a i n t e n u d a n s l ' i m m e u b l e . 

2730. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Gaborit" e x p o s e à M. le ministre de 
la reconstruction et de l'urbanisme q u e l ' a r t i c l e 2 ( d e r n i e r a l i n é a ) d e 
Ja loi d u 2 a o û t 1949, r e l a t i v e a u x b a u x à loyer d ' i m m e u b l e s à u s a g u 
c o m m e r c i a l d é t r u i t s p a r s u i t e d ' a c t e s d e g u e r r e , s t i p u l e q u e le loca-
t a i r e a y a n t m a n i f e s t é s o n i n t e n t i o n d e n e p a s o c c u p e r l ' i m m e u i b l e 
r e c o n s t r u i t d a n s u n e a u t r e l oca l i t é a u r a d r o i t à u n e i n d e m n i t é s i 
Je p r o p r i é t a i r e ou son a u t e u r a é t é l u i - m ê m e v e n d e u r d u f o n d s e t 
e n a r e ç u le p r i x i n t é g r a l . Le p r e m i e r a l i n é a d u m ê m e a r t i c l e i m p o s e 
S u l o c a t a ^ e .qui a c c e p t e d ' o c c u p e r l ' i p a m e u b l e r e c o n s t r u i t d a n s u n e 

2732. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Joseph Renaud d e m a n d e 5 M. ta 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, l o r s q u ' e n app l ica -
t i o n de l ' a r t i c l e 31 de la loi d u 1 e r s e p t e m b r e 1948, l ' u n e des p a r t i e s 
d é n o n c e le p a y e m e n t d u l o y e r s u i v a n t le s y s t è m e f o r f a i t a i r e e t 
d e m a n d e l ' a p p l i c a t i o n de la s u r f a c e c o r r i g é e , à q u e l t a u x s e r a r é g l é 
le p r i x m e n s u e l d u n o u v e a u p a y e m e n t s u i v a n t la s u r f a c e c o r r i g é e : 
1° sera- t - i l r ég l é au t a u x d u 1 e r j a n v i e r 1949 ? 2» o u b ien , se ra- t - i l 
r ég l é a u t a u x d u 1 e r j a n v i e r 1949, a u g m e n t é de t o u t e s l e s m a j o r a -
t i o n s a c q u i s e s a u j o u r de l a d é n o n c i a t i o n 1 

2733. — 16 f é v r i e r 1952. — M. de Saivre r a p p e l l e à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme q u e la loi d u 28 o c t o b r e 1946 
a m i s à la c h a r g e de l ' E t a t les f r a i s de r e c o n s t r u c t i o n d e s m o n u -
m e n t s c o m m é m o r a t i f s d é t r u i t s p a r les A l l e m a n d s e n 1939-1945; e t lui 
d e m a n d e : 1° s ' i l y a o b l i g a t i o n de f a i r e a p p e l a u x s c u l p t e u r s v i v a n t s 
p o u r la r é f e c t i o n ou la r e c o n s t i t u t i o n de l e u r s œ u v r e s ; 2°. d a n s ' 
c e t t e h y p o t h è s e , de q u e l l e f a ç o n do i t ê t r e f ixé le m o n t a n t d e s h o n o -
r a i r e s o u des d ro i t s de p r o p r i é t é a r t i s t i q u e s u r ce s œ u v r e s , q u ' e l l e s 
s o i e n t i n t é g r a l e m e n t r e f a i t e s o u s i m p l e m e n t r é p a r é e s ou r e s t a u r é e s 
à l ' a i d e de p l â t r e s o u m a q u e t t e s d ' o r i g i n e , 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

2734. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Aubame d e m a n d e à M. le ministre 
de la santé publique et de la population l ' i n t e r p r é t a t i o n q u i l 
c o n v i e n t de d o n n e r à l ' a r t i c l e 80 d e la C o n s t i t u t i o n au t i t r e d u q u e l 
« t o u s les r e s s o r t i s s a n t s d e s t e r r i t o i r e s d ' o u t r e - m e r o n t la q u a l i t é d e 
c i t o y e n a u m ê m e t i t r e q u e l e s n a t i o n a u x f r a n ç a i s de la m é t r o p o l e 
e t des t e r r i t o i r e s d ' o u t r e - m e r » ; et e n p a r t i c u l i e r , s i , e n d e h o r s d e s 
q u e s t i o n s d ' E t a t , les r e s s o r t i s s a n t s d e s t e r r i t o i r e s d ' o u t r e - m e r doi -
v e n t ê t r e c o n s i d é r é s c o m m e p o s s é d a n t la n a t i o n a l i t é f r a n ç a i s e o u 
c o m m e , é t a n t d e s i m p l e s a d m i n i s t r é s f r a n ç a i s a v e c t o u t e s l e s c o n s é -
q u e n c e s q u i e n d é c o u l e n t , t a n t du p o i n t de v u e civil e t p o l i t i q u e , 
q u ' i n t e r n a t i o n a l . 

2735. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Jean Chariot d e m a n d e à M, le 
ministre de la santé publique et de la population si, e n ce q u i 
c o n c e r n e l ' a t t r i b u t i o n de l ' a l l o c a t i o n t e m p o r a i r e a u x v i e u x , la loi 
d u 27 m a r s 1951 n ' a p a s p r é v u q u ' i l n e s e r a p a s q u e s t i o n , d a n s 
l ' e x a m e n d e s doss i e r s , de la s i t u a t i o n de f o r t u n e des e n f a n t s . 

2736. — 1G f é v r i e r 1952. — Mlle Marzin d e m a n d e à M. le ministre 
de la santé publique et de ta population de lu i p r é c i s e r l a q u a n t i t é 
de s a n g h u m a i n r e c u e i l l i e , de j a n v i e r 1951 à j a n v i e r 1952, iors d e s 
j o u r n é e s de co l l ec t e d u s a n g ; q u e l v o l u m e de ce s a n g a é t é t r a n s -
f o r m é e n p l a s m a e t q u e l l e a é t é l ' a f f e c t a t i o n de ce p l a s m a . 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

2737. — 16 f é v r i e r 1952. — M. Boisdé d e m a n d e à M. le min~9tr« 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si u n p r é s i d e n t d i r e c t e u r 
g é n é r â t d e soc i é t é a n o n y m e , à qu i l ' a f f i l i a t i on à la s é c u r i t é soc ia l e 
a é t é r e f u s é e p a r la ca i s se , a y a n t a ins i , d e p u i s le 1er j a n v i e r 1947 
é t é f r u s t r é de s e s d r o i t s p e u t p a r s u r c r o î t , ê t r e m a i n t e n a n t c o n -
t r a i n t d e p a y e r r é t r o a c t i v e m e n t les c o t i s a t i o n s q u e la ca i s se r e f u ^ a ' t 
d e r e c e v o i r d e p u i s , c i n q a n s ; 2" si ce p r é s i d e n t d i r e c t e u r g é n é r a l 
n es t p a s e n d ro i t , a u c o n t r a i r e , d ' e x i g e r de n e c o t i s e r r é t r o a c t i v e -
m e n t q u e p o u r la r e t r a i t e v ie i l l e sse u n i q u e m e n t , a f in d ' ê t r e r é t a b l i 
dans ce peu de droit qui n 'es t pas épuisé. 



Î .U8. — 16 l é v r i e r 1952. — M. Briot a t i i r e l ' a l l e n l i o n de NI. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur l ' a r l i c l e 5 de l ' a r r ê t é 
d u 5 m a i 19-58. f ixan t les c o n d i t i o n s a u x q u e l l e s d o i v e n t sa t i s f a i r e les 
c o n t r a t s i n d i v i d u e l s pa s sé s e n t r e les m a i s o n s d ' a l i m e n t a t i o n de 
dé ta i l ou les coopé ra t i ves de c o n s o m m a t i o n , e t leuTS g é r a n t s de 
s u c c u r s a l e s n o n sa la r i é s , i l lui d e m a n d e s ' i l y a eu m o d i f i c a t i o n à 
ce tex te . _ 

2739. — 16 f év r i e r 1952. — M. Briot a t t i r e l ' a t t e n t i o n de M. le 
min.stre du travail et de la sécurité sociale su r l ' a r t i c l e 5 de la loi 
d u 3 ju i l l e t 195i c o n c e r n a n t tes accords eo i .ee t i f s f ixan t les condi-
t i o n s ' a u x q u e l l e s d o i v e n t sa t i s f a i r e les c o n t r a t s i nd iv idue l s pa s sé s 
e n t r e les e n t r e p o s e s v i sées à l ' a r t i c le 1 e r d e l ad i t e loi cl l e u r s 
g é r a n t s d e s u c c u r s a l e s n o n sa la r i é s . U lu i d e m a n d e s ' i l y a eu 
m o d i f i c a t i o n de lad i te loi. 

2740. — 16 fév r i e r 1952. — M. de Montjou expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale q u e c e r t a i n s g r o u p e m e n t s se 
« o n t c o n s t i t u é s ces d e r n i è r e s a n n é e s sous la f o r m e d ' a s s o c i a t i o n s 
s a n s bu t l uc r a t i f , r é g i e s par la loi d u 1 e r ju l i le t t 19U1 et d o n t le 
b u t p r i nc ipa l e s t d e p r o c u r e r à l eu r s m e m b r e s d e s p r e s t a t i o n s 
c o u v r a n t les r i s q u e s sociaux- en con t r e -pa r t i e des co t i sa t ions indi-
v idue l l e s q u ' e l l e s p e r ç o i v e n t , et n o t a m m e n t de l eu r p r o c u r e r des 
r e m b o u r s e m e n t s , en cas de m a l a d i e , qui se c u m u l e n t avec ceux 
p e r ç u s d e la s é c u r i t é socia le j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d e 100 p. 100 
d e s d é p e n s e s e f fec t ives . )i lui d e m a n d e : 1° si de s e m b l a b l e s orga-
n i s a t i o n s p e u v e n t ê t re c o n s i d é r é e s c o m m e p o u r s u i v a n t d e s b u t s 
l ic i tes au r e g a r d de la l ég i s l a t ion en v i g u e u r , et n o t a m m e n t des 
o r d o n n a n c e s " n o s -55-2250 du 4 oc tob re 1915 (ar t . 18) et 45-2556 d u 
19 oc tobre 1955 (ar t . 1 e r et 2 ) ; 2° d a n s la n é g a t i v e , si le s e u l fa i t 
p o u r ces a s soc i a t i ons de s o u s c r i r e u n c o n t r a t a u p r è s d ' u n e c o m p a -
gn ie d ' a s s u r a n c e s p a r l ' i n t e r m é d i a i r e d ' u n c a b i n e t d e c o u r t a g e , s ans 
q u e celle-ci a p p a r a i s s e à l ' éga rd dos m e m b r e s de ' ' a s s o c i a t i o n ni 
d e s m é d e c i n s ou c l in iques , suf f i ra i t à lu : d o n n e r u n c a r a c t è r e l é g a l ; 
3° en tour é t a t d e cause , ' q u e l l e s m e s u r e s il c o m p t e p r e n d r e d 'ûn - i 
pa r t , pour fa i re r e s p e c t e r la loi, d ' a u t r e par t , pour p ro t ége r les 
s o c i é t é s m u t u a l i s t e s qu ' i l c o n t r ô l e c o n t r e ce t t e c o n c u r r e n c e e t 
p o u r s a u v e g a r d e r les i n t é r ê t s des s a l a r i é s de l ' i n d u s t r i e et d u com-
m e r c e . 

2741. — 16 f év r i e r 1952. — M. Marcel Naegelen expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale q u e d e s dé la i s t rès 
longs , a t t e i g n a n t s o u v e n t d e u x a n n é e s , s ' é c o u l e n t e n t r e ie m o m e n t 
o ù l e s i n t é r e s s é s d e m a n d e n t le béné f i ce de l ' a l loca t ion t e m p o r a i r e 
a u x v i eux t r a v a i l l e u r s e t le m o m e n t où ce t t e a l loca t ion l e u r est 
a t t r i b u é e . 11 s ' ag i t , en g é n é r a i , de p e r s o n n e s t rès ipeu a i s ées qu i 
v i v e n t t rès p é n i b l e m e n t p e n d a n t la pé r ioo r d ' a t t e n t e : la s i t u a f o r 
e s t p lus g rave e n c o r e q u a n d il s ' ag i t de Nord -a f r i ca in s qu i , s a n s 
l a m i t l e d a n s la m é t r o p o l e , d o i v e n t f a i r e appel à la so l idar i té de 
l e u r s c a m a r a d e s . Il lui d e m a n d e s ' i l c o m p t e p re sc r i r e t u i l e s d ispo-
s i t i o n s u t i les pour a b r é g e r le p lus poss ib le la pér iode d ' a t l e n t e . 

2742. — 16 l év r i e r 1952. — M. Villard expose a M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d ' u n e p e r s o n n e a c t u e l l e m e n t 
âgée de so ixan te -d ix a n s , a y a n t e x e r c é à la fin de sa v ie te m é t i e r 
d ' i n f i r m i è r e . Elle a c o m m e n c é à t r ava i l l e r en 1895 c o m m e b o n n e a 
t ou t fa i re , pu i s c o m m e l i nge re , e n s u i t e c o m m e e m p l o y é e s t éno e t 
c o m m e v e n d e u s e , ce qu i r e p r é s e n t e u n g r a n d n o m b r e d ' e m p l o y e u r s , 
de r ég lons a ive r ses . (Ardèche , RtiOne, Par i s , pu is de n o u v e a u Lyon i. 
La p l u p a r t des e m p l o y e u r s ( m a i s o n s bourgeo i se s ) n ' e x i s t e n t p lus , de 
s o r t e que , de 1895 à 1927, l ' i n t é r e s s é e n e possède q u e c inq ou six 
ce r t i f i ca t s d ' e m p l o i . P e n d a n t la g u e r r e de 1915-1918, elle e x e r ç a à t i l r e 
b é n é v o l e le rô le d ' a i d e - i n f i r m i è r e , a u se rv ice d e s b l e s s é s , au I ron t 
e t d a n s les h ô p i t a u x m i l i t a i r e s . A par t i r de 1927, el le d e v i e n t Infir-
m i è r e , d ' a b o r d au se rv ice d ' u n e m a i s o n de s an t é ( s œ u r s des Augus-
t i n e s 1 o ù elle fa i t des g a r d e s , pu is à son c o m p t e p e r s o n n e l dès 1933. 
Elle n ' a d o n c j a m a i s co t i sé a u x a s s u r a n c e s soc ia les , m a i s to ta l isé 
t r e n t e - h u i t a n s de vie sa l a r i a l e . Il lui d e m a n d e si elle peu t p r é t e n d r e 
a u b é n é f i c e de la r e t r a i t e des v i e u x t r ava i l l eu r s sa la r iés . 

2/43. — 16 fév r i e r 1952. — M. Villard expose a M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale q u ' e n v e r t u de l ' a r l i c l e 3 de la loi 
d u 18 m a i 1950 les . t r ava i l l eu r s o n t d ro i t à trois j o u r s de congé à 
l ' o c c a s i o n d e la n a i s s a n c e de l e u r s e n f a n t s e t q u e la r é c u p é r a t i o n 
do i t ê t r e é g a l e au sa la i re qu i se ra i t pe rçu par les i n t é r e s s é s pou r 
u n e éga le pé r iode de t r ava i l a la m ê m e é p o q u e . Or, la c i r cu l a i r e 
m i n i s t é r i e l l e n " 107 S. S. du 1 e r j u i l l e t 1956 e t celle du 2 ju i l l e t 1951 
(Ch. V-II, § 105) p r é c i s e n t la m a n i è r e de d é t e r m i n e r le ga in jou r -
n a l i e r s e r v a n t de 'base nu ca lcu l de l ' i n d e m n i t é j o u r n a l i è r e (3/30= du 
m o i s p r é c é d e n t ) . Les c i r c u l a i r e s m i n i s t é r i e l l e s n e son t d o n c pas en 
c o n c o r d a n c e .avec le t e x t e de la loi. 11 lui d e m a n d e les m e s u r e s 
q u ' i l c o m p t e p r e n d r e p o u r m e t t r e fin à c e t t e a n o m a l i e . 

2744. — 16 f év r i e r 1952. — M. Villard .expose à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale le cas d ' u n a g r i c u l t e u r a c t u e l l e m e n t 
âgé de so ixan ;e a n s , a y a n t c o m m e n c é à t r ava i l l e r d a n s la f e r m e de 
s e s Darents dès t 'âue de douze ans . A sa m a j o r i t é , le 1 e r n o v e m b r e 
•1913," ii r e s t a i t au service de sa m è r e qu i l ' appo in t a i t c o m m e sa la r i é 
agr ico le . Pu i s , il pa s sa i t e n s u i t e au se rv ice de son f r è r e , t o u j o u r s 
e n qua l i t é d ' o u v r i e r agr ico le , e t é t a i t i m m a t r i c u l é a u x a s s u r a n c e s 

soc ia les le 1 e r ju i l le t 1930 j u s q u ' a u 1 e r n o v e m b r e 1941, da le 4 
l a q u e l l e il se m e t t a i t à son c o m p t e d a n s u n e pet i te exp lo i t a t i on 
agr icole , tl lui d e m a n d e si l ' i n t é r e s s é p e u t p r é t e n d r e au b é n é f i c e 
de la r e t r a i t e des v i e u x t r a v a i l l e u r s sa l a r i é s , é t a n t d o n n é q u ' i l 
to ta l i se v ing t -hu i t a n s de s a l a r i a t agr ico le , s ans c o m p t e r les a n n é e s 
p r é c é d a n t sa m a j o r i t é , e t onze uns de co t i sa t ion a u x a s s u r a n c e s 
soc ia les . 

TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

2745. — 16 fév r i e r 1952. — M. Jean-Michel Flandin expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme q u e 
la c r é a t i o n d ' u n fonds spéc ia l d ' i n v e s t i s s e m e n t r ou t i e r a p o u r b u t , 
n o t a m m e n l y de financer un va s t e p lan de r é n o v a t i o n e t de t r ans -
f o r m a t i o n de n o i r e r é s e a u r o u t i e r n a t i o n a l , m a i s qu ' i l a p p a r a î t n e t t e -
m e n t q u e la rég ion d ' A u v e r g n e , e t p a r t i c u l i è r e m e n t le d é p a r t e m e n t 
d u Puy-de -Dôme , se t r o u v e n t l ésés e t , à tout le m o i n s , d é f a v o r i s é s 
j u s q u ' i c i d a n s l ' a t t r i b u t i o n des c réd i t s a l loués et q u e le p lan d e s 
rou les p r o j e t é e s ignore s y s t é m a t i q u e m e n t ce l l e r ég ion , p o u r t a n t par -
t i c u l i è r e m e n t r i c h e e n r e s s o u r c e s t o u r i s t i q u e s e t t h e r m a l e * qui a t t i -
r e n t de n o m b r e u x é t r a n g e r s . 11 lui d e m a n d e si ce son t des cons i -
d é r a t i o n s u n i q u e m e n t d ' o rd re é c o n o m i q u e e t t ou r i s t i que qui o n t 
p rés idé au c h o i x des i t i né r a i r e s e n u s a u é s e t , d a n s ce ca s , pour-
quoi a u c u n e voie n ' a é té p r é v u e à t r ave r s le Massif Cen t ra l , n o t a m -
m e n t la g r a n d e t r a n s v e r s a l e Bordeaux-Lvon . 

2746. — 16 févr ie r 1952. — M. Joseph Finvidic e x p o s e à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme le c a s 
d ' u n p rop r i é t a i r a qui s ' e s t v u , en 1952, expropr i é d ' u n t e r r a in e n 
vue de la c o n s l r u .T:on d ' u n e l igne de c h e m i n do fer . Les t r a v a u x 
o n t c lé i m m é d i a t e m e n t e n t r e p r f s . L ' accord f ixan t le prix du m è t r e 
ca r r é .n'est i n t e r v e n u q u ' e n aofit 1959. L ' ac te de ven t e n ' a é l é s i e n ô 
q u ' e n d é c e m b r e 1950. 11 lui d e m a n d e si l ' a d m i n i s t r a t i o n des t r a v a u x 
pub l ics peu t s ' n r r o a c r le dro i t de r ég l e r le m o n t a n t du pr ix d u 
t e r r a i n exp rop r i é en se b a s a n t f u r le pr ix flanrant dan* l ' a c t e (le 
v e n t e , \ i e u x de ip'u.s de d e u x an-', en se c o n t e n t a n t d 'y a j o u t e r 
les i n t é r ê t s dér i so i res c o r r e s p o n d a n t au r e t a rd dans Je p a y e m e n t . 

••-s-»-

REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 

PRESIDENCE DU CONSEIL 

(Finances.) 

436. — M. Mondon d e m a n i e à M. le président du conseil, minis-
tre des finances 1» le total d e s s o m m e s a v a n c é e s p a r ie G o u v e r n e -
m e n t f r a n ç a i s au g o u v e r n e m e n t sa r ro i s , lors de l ' é c h a n g e d e s 
m a r k s sa r ro i s e n 1957-1918; 2° le coû t de l ' a d m i n i s t r a t i o n f r a n -
ça ise en S a ' i e ( b u d g e t d u h a u t c o m m i s s a r i a t ) depu i s la c o n v e n t i o n 
f r a n c o - s a r r o i s e , dont la c h a r g e dé f in i t ive do i t ê t re s u p p o r t é e par 
la S a r r e ; 3 " : le m o n t a n t d e s s o m m e s r e m b o u r s é e s p a r le g o u v e r -
n e m e n t s a r ro i s au G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s à ces d e u x t i t r es . [Ques-
tion du 25 août 1951.) 

Réponse. —- l<> Tota l des s o m m e s a v a n c é e s pa r le G o u v e r n e m e n t 
f r a n ç a i s au g o u v e r n e m e n t s a r ro i s lors d e l ' é c h a n g e des m a r k s sar-
ro is on 1917-1958. .Montant des s o m m e s r e m b o u r s é e s à ce t i t r e -
La ioi d u 15 n o v e m b r e 1957 r e l a t i ve à l ' i n t r o d u c t i o n du f r a n c e n 
Sar re a p r é v u p o u r l ' e n s e m b l e d e s o p é r a t i o n s m o n é t a i r e s ( é c h a n g e 
d e s s ignes m o n é t a i r e s , g a r a n t i e s à a c c o r d e r a u x é t a b l i s s e m e n t s 
b a n c a i r e s e t c o m p a g n i e s d ' a s s u r a n c e s ) d e s d é p e n s e s d o n t ie to ta l 
ne peu t d é p a s s e r 40 m i l l i a r d s de f r a n c s e t qui on t le c a r a c t è r e 
« d ' a v a n c e s » a la Sar re . La m ê m e loi a au to r i sé le m i n i s t r e d e s 
finances à c o n s e n t i r au g o u v e r n e m e n t sa r ro is o i a u x co l l ec t iv i t é s 
p u b l i q u e s sa r ro i se s des a v a n c e s d o n t les m o d a l i t é s de r e m b o u r s e -
m e n t s e ron t d é t e r m i n é e s par c o n v e n t i o n e t d a n s ta l imi te d ' u n 
total de 5 mi l l i a rd s de f r a n c s , a) La p r e m i è r e ca tégor ie de d é p e n s e s 
s ' é l ève pou r la pér iode d u 20 n o v e m b r e 1957 au 30 a o û t 1951 a u x 
s o m m e s s u i v a n t e s : 

(En mille francs.) 

Garan t i e d u Tréso r a u x é t ab l i s se ,men l s b a n c a i r e s 26.334.353 
Garan t i e du Trésor aux c o m p a g n i e s d ' a s s u r a n c e s 1.309.000 
E c h a n g e d e s s ignes m o n é l a i r e s 8.899.510 
D é p e n s e s d i v e r s e s 353.-^80 

36.S9tj.77l5 
R e c e t t e s 233.000 

D é p e n s e s n e t t e s 36.063.773 

Ces d é p e n s e s on t u n c a r a c t è r e d ' a v a n c e s à la Sa r r e et son t su iv ies 
à ce t i t re à u n c o m p t e d e c r é a n c e s a r r ê t é p é r i o d i q u e m e n t -en t re ie 
T r é s o r e t la Sar re . 6) La d e u x i è m e ca tégor ie do d é p e n s e s r e p r é s e n -
t e n t des a v a n c e s au g o u v e r n e m e n t sa r ro i s e t à des co l lec t iv i tés sa r -
r o i s e s ; ces a v a n c e s on t é t é r e m b o u r s é e s en to ta l i t é à la d a t e d u 
31 d é c e m b r e 1951. 2° Coût d e l ' a d m i n i s t r a t i o n f r a n ç a i s e e n Sa r r e 
( b u d g e t d u h a u t c o m m i s s a r i a t ) d o n t la c h a r g e déf in i t ive doit ê t r e 

s u p p o r t é e par la Sar re . M o n t a n t d e s s o m m e s r e m b o u r s é e s à ce t i t r e : 
«2 Pé r iode d u 20 n o v e m b r e 1917 au 31 d é c e m b r e 4958. Le o i o n t a n i 



t o t a l d e s d é p e n s e s f r a n ç a i s e s e n Barre i m p u t é e s au b u d g e t d u h a u t 
c o m m i s s a r i a t se s o n t é l e v é e s à 520.853.739 f r a n c s . E t a i t c o m p r i s e 
d a n s ce m o n t a n t u n e s o m m e de 70.972.927 f r a n c s r e p r é s e n t a n t 
d e s d é p e n s e s n o n r e m b o u r s a b l e s t s u b v e n t i o n s , d é p e n s e s c o n s u l a i r e s 
•avant p o u r c o n t r e - p a r t i e d e s r e c e t t e s v e r s é e s d i r e c t e m e n t a u b u d g e t 
f r a n ç a i s , d é p e n s e s c o u v e r t e s p a r des r e c e t t e s , e tc . ) Le g o u v e r n e m e n t 
d e ia Sairre a r e m b o u r s é a u T r é s o r l a d i f f é r e n c e e n t r e c e s d e u x 
m o n t a n t s , soi t 413.830.812 f r a n c s . En o u t r e , e n v e r t u des d i spos i t i ons 
d e la c o n v e n t i o n f i sca le e t b u d g é t a i r e f r a n c o - s a r r o i s e , la Sa r r e doi t 
r e m b o u r s e r les d é p e n s e s m i l i t a i r e s f r a n ç a i s e s e f f e c t u é e s s u r son te r r i -
f o i r e e t e l l e a ve rsé à ce t i t r e p o u r la pé r iode c o n s i d é r é e , 
36G.082.i86 f r a n c s . Les c o m p t e s des e x e r c i c e s 1947-19iS o n t é té a r r ê t é s 
p a r la c o m m i s s i o n m i x t e i n s t i t u é e pa r ta c o n v e n t i o n f iscale e t b u d -
g é t a i r e î r a n c o - s a r r o ' s e e t le g o u v e r n e m e n t s a r r o i s a e f f e c t u é au Tré -
sor f r a n ç a i s les r e m b o u r s e m e n t s a l f é r e n t s à ce l t e pé r iode , b) Exer -
cice 1919 ( r é s u l t a t s p r o v i s o i r e s ) . Les d é p e n s e s f r a n ç a i s e s e n S a r r e 
i m p u t é e s a u b u d g e t d u h a u t c o m m i s s a r i a t , se s o n t é l e v é e s à 
805.036.3il f r a n c s , " su r l e s q u e l l e s l e s d é p e n s e s n o n r e m b o u r s a b l e s 
a t t e i g n e n t 120 m i l l i o n s de f r a n c s . La S a r r e doi t d o n c r e m b o u r s e r à ce 
t i I r e , ' 685.036 341 f r a n c s . Elle doi t é g a l e m e n t r e m b o u r s e r les d é p e n s e s 
m i l i t a i r e s , soi t 166.083.577 f r a n c s , ce qu i .porte le to la l d e s d é p e n d e s 
r e m b o u r s a b l e s p o u r c e t t e p é r i o d e à 851.119.918 f r a n c s ; c) E x e r c i c e 
1950 ( r é s u l t a t s p r o v i s o i r e s ) . Les d é p e n s e s f r a n ç a i s e s en S a r r e i m p u -
tées a u b u d g e t du h a u t c o m m i s s a r i a t se s o n t é l e v é e s à 991 050.625 
f r a n c s , s u r l e s q u e l l e s les d é p e n s e s n o n rem-boursaibles a t t e i g n e n t 
130 m i l l i o n s de f r a n c s . La Sa r r e doi t d o n c r e m b o u r s e r à ce t i t r e 
80!.050.625 f r a n c s . Elle d o i t é g a l e m e n t r e m b o u r s e r ies d é p e n s e s mi l i -
t a i r e s , soi t 250 m i l l i o n s de f r a n c s , ce qu i po r t e le to la l des d é p e n s e s 
r e m b o u r s a b l e s p o u r c e t t e p é r i o d e à 1.114.050.025 f r a n c s . Les c o m p t e s 
des e x e r c i c e s 1959 e t 1950 n ' o n t p a s e n c o r e é lé a r r ê t é s p a r la c o m -
m i s s i o n m i x t e . Dans t ' a t t e n t e d e ces r è g l e m e n t s , des v e r s e m e n t s 
p r o v i s i o n n e l s de 1 mi l l i a rd 50 m i l l i o n s de f r a i v s p o u r 1949 e t 1 mi l -
l i a r d 165 m i l l i o n s pou r 1950 o n t é l é e f f e c t u é s p a r la S a r r e . 

1424. — M. Montillot expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances, q u e les c u l t i v a t e u r s sont g é n é r a l e m e n t d a n s l ' i m p o s -
s ib i l i t é d ' u s e r d e l e u r d ro i t en p a y a n t e n t r a v a u x le m o n t a n t de 
l e u r taxe v i c i n a l e , p a r c e q u e les f eu i l l e s d ' i m p ô t s a r r i v e n t a u m o m e n t 
d e la s a i s o n d e s f o i n s et q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n exige l ' e x é c u t i o n d e s 
p r e s t a t i o n s e n n a t u r e a v a n t le 1 e r n o v e m b r e , c ' e s t - à - d i r e p e n d a n t l e s 
m o i s de g ros t r a v a i l p o u r la c u l t u r e . 11 d e m a n d e s ' i l n e s e r a i t p a s 
p o s s i b l e d e r é s e r v e r l ' e x é c u t i o n e n n a t u r e de la t a x e v i c i n a l e j u s -
q u ' a u 15 f é v r i e r , ce q u i p e r m e t t r a i t a u x c u l t i v a t e u r s a y a n t op lé p o u r 
le p a y e m e n t en n a t u r e de f a i r e les t r a v a u x qui l e u r s e r a i e n t d e m a n -
dés d a n s la p é r i o d e de m o i n d r e ac t iv i t é p o u r la c u l t u r e . ( Q u e s t i o n du 

23 novembre 1051.) 

Réponse. — Les d i f f i c u l t é s e x p o s é e s p a r l ' h o n o r a b l e p a r l e m e n t a i r e 
n ' o n t p a s é c h a p p é à l ' a d m i n i s t r a t i o n . Auss i , p o u r pa l l i e r les i n c o n -
v é n i e n t s s i g n a l é s , il es t e n v i s a g é , d ' a c c o r d a v e c l e s s e r v i c e s i n t é -
r e s s é s d u m i n i s t è r e de l ' i n t é r i e u r e t du m i n i s t è r e du b u d g e t , d ' i n -
s é r e r d a n s u n p ro je t d e loi, c o m p o r t a n t d e s d i s p o s i t i o n s d ' o r d i e 
f i n a n c i e r , d e u x a r t i c l e s a y a n t pou r objet, d e r e p o r t e r a u 31 m a r s 
d e l ' a n n é e s u i v a n t ce l le d e l ' i m p o s i t i o n le ué l a i a c c o r d é a u x r e d e -
v a b l e s p o u r s ' a c q u i t t e r e n n a t u r e d u m o n t a n t l e s p r e s t a t i o n s s t d e 
l a t axe v i c i n a l e a s s i s e s à l e u r n o m . , 

1520. — Mme Germaine François e x p o s e à M. le président du 
conseil, ministre des finances, q u ' a p r è s l ' é c h a n g e des b i l le t s , e n 
1945. /irn c e r t a i n n o m b r e de p e r s o n n e s m a l a d e s ou a b s e n t e s de l e u r 
d o m i c i l e o n t r e t r o u v é d e s b i l l e t s n o n é c h a n g é s . Des r e q u ê t e s " o n t 
é t é a d r e s s é e s à l ' é p o q u e et s o u m i s e s à l ' e x a m e n et à la d é c i s i o n 
d ' u n e c o m m i s s i o n d é p a r t e m e n t a l e p r é s i d é e p a r le t r é s o r i e r - p a y e u r 
g é n é r a l , e t c o m p r e n a n t le d i r e c t e u r d é p a r t e m e n t a l d è s c o n t r i b u t i o n s " 
d i r e c t e s e t le d i r e c t e u r de la s u c c u r s a l e de Ja B a n q u e de F r a n c e . . » 
Bien q u e d i s p o s a n t d e c e r t a i n s p o u v o i r s d ' a p p r é c i a t i o n , c e t t e c o m m i s -
s ion n ' e n e s t pas m o i n s t e n u e d ' o b s e r v e r les i n s t r u c t i o n s m i n i s -
t é r i e l l e s a p p l i c a b l e s e n la m a t i è r e , p a r t i c u l i è r e m e n t en ce q u i 
c o n c e r n e la d a t e d u d é p ô t d e s d e m a n d e s . C ' e s t a i n s i q u e t o u t e 
d e m a n d e p r é s e n t é e p o s t é r i e u r e m e n t a u 1 e r .juillet 1946 n e p e u t f a i r e 
l ' o b j e t d ' u n e x a m e n q u e s ' i l s ' ag i t de c i r c o n s t a n c e s s t r i c t e m e n t pré-
c i s e s c o m m e u n e d é c o u v e r t e d e b i l l e t s lors d u d é b l a i e m e n t de 
c o n s t r u c t i o n s s i n i s t r é e s . Or, d e s p e r s o n n e s d e b o n n e foi o n t r e t r o u v é 
d e s b i l l e t s b i e n a p r è s c e l l e d a t e . 11 lu i d e m a n d e s ' i l c o m p t e d o n n e r 
d e s n o u v e l l e s i n s l r u c l i o n s p o u r q u e l e s c o m m i s s i o n s p u i s s e n t ê t r e 
a p p e l é e s à e x a m i n e r l e s d o s s i e r s e n s u s p e n s d u fa i l d e la f o r c l u s i o n 
e t à t en i r c o m p t e d e s c i r c o n s t a n c e s p a r t i c u l i è r e s , c o m m e m a l a d i e s , 
a b s e n c e s d u d o m i c i l e , e t c . (Ques t ion du 28 novembre 1951.) 

Réponse. - L ' a r t i c l e 7 d e l ' o r d o n n a n c e d u 30 m a i 1915 a e x p r e s -
s é m e n t d é c i d é q u e le m o n t a n t d e s b i l l e t s d e b a n q u e n o n d é p o s é s 
d a n s le dé la i p r e s c r i t — soit e n l r e le 4 e t le 15 j u i n 1915 — s e r a i t 
d é f i n i t i v e m e n t a c q u i s à l ' E t a t , a u c u n e d é r o g a t i o n à c e l l e d i spos i t i on 
n ' a été- p r é v u e n i p a r l ' o r d o n n a n c e , n i par l ' a r r ê t é p r i s p o u r s o n 
a p p l i c a t i o n . Dès lors , l a d é c i s i o n , p a r l a q u e l l e l ' u n d e m e s p r é d é -
c e s s e u r s a a u t o r i s é à c e r t a i n e s c o n d i t i o n s d e s é c h a n g e s de b i l l e t s 
d é p o s é s h o r s d é l a i e s t u n e m e s u r e g r a c i e u s e c o m m e f a r e c o n n u le 
c o n s e i l d ' E t a t , i l a é t é n o t a m m e n t " p r é v u , p a r la d é c i s i o n de m o n 
p r é d é c e s s e u r , q u e s e u l e s p o u r r a i e n t ê l r e e x a m i n é e s les d e m a n d e s 
d ' é c h t f n g e f o r m u l é e s a v a n t le 1 e r j u i l l e t 1946. Des d é r o g a t i o n s à c e t t e 
r è g l e n ' o n t é t é c o n s e n t i e s q u ' a u prof i t d è c e r t a i n e s c a t é g o r i e s l i m i t é e s 
d e p r o p r i é t a i r e s de b i l l e t s ( p r i s o n n i e r s e t d é p o r l é s , n o n e n c o r e r a p a -
t r i é s e n j u i n 1915, p e r s o n n e s a b s e n t e s d e F r a n c e â la m ê m e é p o q u e , 
p r o p r i é t a i r e s d ' i m m e u b l e s s i n i s t r é s n o n e n c o r e d é b l a v é s à la m ê m e 
é p o q u e ) . A ce s p e r s o n n e s il deva i t n é c e s s a i r e m e n t ê t r e a c c o r d é p o u r 
p r é s e n t e r l e u r d e m a n d e d ' é c h a n g e u n d é l a i c o u r a n t d e la d a t e d e 
c e s s a t i o n d e l ' e m p ê c h e m e n t , m ê m e si c e l l e d a t e é la i t p o s t é r i e u r e 
â t t iL ' r j u i l l e t 1940. L a dâ i f i l i m i t e d u 1 e r j u i l l e t 4940 p r é v u e p o u r 

l a g é n é r a l i t é des d e m a n d e s a é l é r e t e n u e p o u r d e u x m o t i f s . U n d é l a i 
d ' u n a n — j u i n 1945-juil let 1916 — es t a p p a r u s u f f i s a n t p o u r pe r -
m e t t r e a u x p r o p r i é t a i r e s d e b i l l e t s d e r é p a r e r l e s c o n s é q u e n c e s d e s 
n é g l i g e n c e s q u ' i l s a v a i e n t c o m m i s e s o u d e s e m p ê c h e m e n t s q u ' i l s 
a v a i e n t r e n c o n t r é s e n j u i n 1945. Il é t a i t a b s o l u m e n t n é c e s s a i r e d e 
f ixer a u x o p é r a t i o n s d ' é c h a n g e h o r s d é l a i u n e l i m i t e d a n s le t e m p s , 
s o u s p e i n e d e . les voi r se p r o l o n g e r i n d é f i n i m e n t e t de f a v o r i s e r 
c e r t a i n e s f r a u d e s . L ' i n s t r u c t i o n de t o u t e s les d e m a n d e s d ' é c h a n g e 
h o r s d é l a i é t a n t m a i n t e n a n t t e r m i n é e , il n ' e s t pas pos s ib l e d ' a u t o -
r i s e r u n n o u v e l e x a m e n d e c e r t a i n e s d ' e n t r e e l l es e n m o d i f i a n t ia 
d a t e l i m i t e p r é v u e p o u r l e u r p r é s e n t a t i o n . Quel le q u e soit l e u r 
b o n n e foi , l e s p e r s o n n e s q u i d e m e u r e n t en p o s s e s s i o n de b i l l e t s 
p é r i m é s d o i v e n t s u b i r l e s c o n s é q u e n c e s d e s d i s p o s i t i o n s l é g a l e s . 

1866. — Pfl. de Saivre expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances, q u e ies c o m i t é s de prof i l s Uiicile-, c o n t i n u e n t à r e n d r e , 
s e p t a n s a p r è s la l i b é r a t i o n d u t e r r i t o i i e , les d é c i s i o n s b a s é e s s o u v e n t 
s u r des r a p p o r t s c o n t e s t a b l e s d ' e n q u ê t e u r s a d m i n i s t r a t i f s j u g e a n t 
s u r p i èces , d ' a f f a i r e s p a r f o i s d ' u n e g r a n d e c o m p l e x i t é t e c h n i q u e p o u r 
l e s q u e l l e s la s c i e n c e c o m p t a b l e n e p e u t c o n s t i t u e r q u ' u n é l é m e n t 
d ' a p p r é c i a t i o n . Il lui d e m a n d e si les j u s t i c i a b l e s p e u v e n t r e q u é r i r , 
so i t a u p r è s d u p r é s i d e n t d u c o m i t é de c o n f i s c a t i o n d e s prof i l s illi-
c i t e s , soi t a u p r è s d u p r é s i d e n t d u conse i l s u p é r i e u r des prof i t s i l l i c i t es , 
la d é s i g n a t i o n d ' e x p e r t s a s s e r m e n t é s d u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s o u 
d e la d i r e c t i o n d e s d o u a n e s p o u r e x a m i n e r les r a p p o r t s sous l ' a n g l e 
p r a t i q u e , t e c h n i q u e , i n d u s t r i e l ou c o m m e r c i a l de la c a u s e à e n t e n d r e . 
(Question du 5 décembre 1951.) 

Réponse. — S u i v a n t l ' a r t i c l e 15 de l ' o r d o n n a n c e du 18 o c t o b r e 1944 
m o d i f i é e : « Le c o m i t é a t o u s p o u v o i r s pou r vé r i f i e r les d é c l a r a t i o n s 
d e s p e r s o n n e s c i t ée s d e v a n t lu i et en a p p r é c i e r 1a s i n c é r i t é , it p e u t 
p r e s c r i r e t o u t e s e n q u ê t e s , r e c h e r c h e s ou v é r i f i c a t i o n s j u g é e s u t i l e s 
so i t à d e s a g e n t s d e s a d m i n i s t r a t i o n s financières ou d u c o n t r ô l e 
é c o n o m i q u e , soi t à d e s e x p e r t s qu i s o n t d é s i g n é s pa r le p r é s i d e n t 
e t qu i s o n t d i s p e n s é s d e p r ê t e r s e r m e n t ». P a r a i l l eu r s , a u x t e r m e s 
de l ' a r t i c l e 5 d u d é c r e t d u 13 j u i n 1945 f i xan t les c o n d i t i o n s d u 
f o n c t i o n n e m e n t d u c o n s e i l ' s u p é r i e u r d e con f i s ca t i on d e s prof i ts illi-
c i t e s : « Le c o n s e i l s u p é r i e u r p e u t o r d o n n e r tou t s u p p l é m e n t d ' i n s t r u c -
t i o n q u ' i l j u g e n é c e s s a i r e . U y es t p r o c é d é par les so ins d u c o m i t é 
d é p a r t e m e n t a l de c o n f i s c a t i o n , à i no in s q u e le conse i l s u p é r i e u r 
n ' i n d i q u e l u i - m ê m e p a r q u e l s e r v i c e e t d a n s q u e l l e s c o n d i t i o n s ce 
s u p p l é m e n t d ' i n s t r u c t i o n do i t ê t r e e f f e c t u é . Le c o n s e i l s u p é r i e u r 
p e u t é g a l e m e n t d e m a n d e r pa r é c r i t t o u s r e n s e i g n e m e n t s q u ' i l j u g e 
u t i l e , fin p r i n c i p e , it s t a t u e au v u d e s m é m o i r e s p r o d u i t s ; m a i s il 
a la f a c u l t é d ' i n v i t e r les i n t é r e s s é s à c o m p a r a î t r e d e v a n t lui ». Ce» 
d i s p o s i t i o n s r é p o n d e n t a u x p r é o c c u p a t i o n s de l ' h o n o r a b l e p a r l e m e n -
ta i re , r e m a r q u e é t a n t f a i t e a u s u r p l u s quo les c o m i t é s de c o n f i s c a t i o n 
d e s prot i ts i l l ic i tes n e p r o c è d e n t p l u s q u e t r è s e x c e p t i o n n e l l e m e n t 
à d e s t a x a t i o n s n o u v e l l e s . 

1791. — M. Joseph Denais d e m a n d e à M. le président du conseil, 
ministre des finances si les c o n t r i b u a b l e s qu i , p o u r o b t e n i r le b é n é -
fice d e l ' a m n i s t i e on t l'ait d é c l a r a t i o n d e l e u r s avo i r s b l o q u é s , m a i s 
se t r o u v e n t d a n s l ' i m p o s s i b i l i t é d ' e f f e c t u e r le v e r s e m e n t des 25 p . 100 
e x i g i b l e s , ce l a , p r é c i s é m e n t , pa r ce q u e ces avo i r s s o n t b l o q u é s (en 
A r g e n t i n e , pa r e x e m p l e ) , n e d e v r a i e n t pas ê t r e a d m i s à s u r s e o i r a u 
p a y e m e n t d e la taxe j u s q u ' à ce q u e le t r a n s f e r t de l e u r s c a p i t a u x 
soit pos s ib l e , ou à se l i b é r e r par la d a t i o n e n p a y e m e n t de 25 p . 100 
des l i t res M o q u é s . ( Q u e s t i o n du 12 décembre 195't.) 

Réponse. — La loi n°43-J78 d u 2 f é v r i e r 1948 a e x p r e s s é m e n t p r é v u 
q u e les p r o p r i é t a i r e s d ' avCi r s à l ' é t r a n g e r n o n d é c l a r é s q u i d é s i r e n t 
o b t e n i r lé b é n é f i c e d ' u n e a m n i s t i e , t a n t a u r e g a r d de la l ég i s l a t i on 
f i sca le q u e vis-à-vis d e la r é g l e m e n t a t i o n d e s c h a n g e s , d o i v e n t sa t i s -
f a i r e a u x d e u x c o n d i t i o n s s u i v a n t e s : c o n v e r s i o n e n f r a n c s de c e s 
avo i r s , e t v e r s e m e n t d e ia t a x e spéc i a l e de 25 p. 100. La c o n v e r s i o n 
e n f r a n c s n ' é t a n t p a s t o u j o u r s poss ib le , c o m m e d a n s le cas , v i s é 
p a r L 'honorab le p a r l e m e n t a i r e , de l i t r es se t r o u v a n t en d é p ô t e n 
A r g e n t i n e , il a é t é d é c i d é u l t é r i e u r e m e n t d ' a s s i m i l e r à c e l t e c o n v e r -
s ion u n c e r t a i n n o m b r e d ' a u t r e s o p é r a t i o n s , t e l l es q u e le p l a c e m e n t 
d e s avo i r s s o u s le c o n t r ô l e d ' u n i n t e r m é d i a i r e a g r é é , d e f a ç o n à 
a m e n e r le p lus g r a n d n o m b r e poss ib le de p r o p r i é t a i r e s d ' a v o i r s à 
l ' é t r a n g e r à r é g u l a r i s e r l e u r s i t u a t i o n . Q u a n t au p a y e m e n t d e la t a x e 
s p é c i a l e , il doi t , en p r i n c i p e , s u i v r e de f a ç o n i m m é d i a t e la r é a l i s a t i o n 
de l ' o p é r a t i o n d e c o n v e r s i o n ou d e s o p é r a t i o n s a s s i m i l é e s . Ce n ' e s t 
q u e d a n s ces cas e x c e p t i o n n e l s , p a r e x e m p l e d a n s le cas où le 
r e d e v a b l e jus t i f i e n e pas d i s p o s e r en F r a n c e do d i spon ib i l i t é s suff i -
s a n t e s , q u ' i l p e u t lu i ê t r e a c c o r d é d e s d é l a i s de p a y e m e n t . En f in , les 
i n t é r e s s é s p e u v e n t , s o u s c e r t a i n e s c o n d i t i o n s , ê t r e a u t o r i s é s à c é d e r 
au E o n d s de s t a b i l i s a t i o n des c h a n g e s d e s v a l e u r s m o b i l i è r e s é t r a n -
g è r e s , a f in de se p r o c u r e r tes f r a n c s n é c e s s a i r e s au r è g e l m e n t d e la 
taxe en q u e s t i o n . Qu ' i l s ' a g i s s e d e l ' o b t e n t i o n d e d é l a i s s e p a y e m e n t , 
ou de la c e s s i o n d e v a l e u r s m o b i l i è r e s é t r a n g è r e s au F o n d s de s tab i -
l i s a t ion d e s c h a n g e s , les p e r s o n n e s a y a n t ""à a c q u i t t e r ta taxe de 
25 p. 100 d o i v e n t s o u m e t t r e l e u r c a s à l 'o f f ice d e s c h a n g e s , s e r v i c e 
d e s avo i r s é t r a n g e r s e t d u c o n t r ô l e f i n a n c i e r : 42, r u e d e Clictiy, à 
Pa r i s . 

1919. — M.. Villard d e m a n d e à M, le président du conseil, ministre 
des finances s ' i l p e u t lui f a i r e c o n n a î t r e le r e n d e m e n t de la t a x e 
p r o p o r t i o n n e l l e e t d e la s u r t a x e p r o g r e s s i v e p a r c a t é g o r i e d e con t r i -
b u a b l e s ( sa l a r i é s , a g r i c u l t e u r s , c o m m e r ç a n t s , a r t i s a n s , i n d u s t r i e l s e t 
p r o f e s s i o n s l i b é r a l e s ) . ( Q u e s t i o n du 21 décembre 1951.) 

Réponse. — Les r è g l e ? ac tue l l e* d ' a s s i e t t e de l ' i m n ô t s u r le r e v e n u 
d e s p e r s o n n e s p h y s i q u e s , é t a b l i sous u n e co te u n i q u e d ' a p r è s l ' e n -
s e m b l e des r e v e n u s r éa l i s é s , n e p e r m e t t e n t pas d e d é t e r m i n e r la 
m o n t a n t d e la t a x e p r o p o r t i o n n e l l e e l d e la gurUixs p r o g r e s s i v e £or-



ï e s p o n d a n t r e s p e c t i v e m e n t a u x b é n é f i c e s i n d u s t r i e l s , c o m m e r c i a u x 
o u a r t i s a n a u x , a u x b é n é f i c e s ag r i co le s , a u x b é n é f i c e s ' d e s p r o f e s s i o n s 
n o n c o m m e r c i a l e s et a u x t r a i t e m e n t s e t s a l a i r e s . D ' a i l l eu r s , l e s t ra i -
t e m e n t s et s a l a i r e s s o n t e x o n é r é s , d a n s la g é n é r a l i t é d e s cas , de la 
t a x e p r o p o r t i o n n e l l e e t d o n n e n t l i eu au v e r s e m e n t f o r f a i t a i r e de 
B p. 100 opé ré pa r les e m p l o y e u r s en e x é c u t i o n d e l ' a r t i c l e 231 d u 
«code g é n é r a l d e s i m p ô t s . 

2062. — M. de Saivre expose à M. le président du conseil, ministre 
des finances, le cas s u i v a n t : u n e soc ié t é a é t é c o n d a m n é e le 

j u i n 1917 au t i l r e 'de la l é g i s l a t i o n d ' e x c e p t i o n des prof i t s illi-
c i t e s e t le conse i l s u p é r i e u r d e s prof i t s i l l ic i tes a r é d u i t le m o u l a n t 
d e s c o n f i s c a t i o n s a u j o u r d ' h u i p a y é e s . Or, p a r a p p l i c a t i o n d e l 'a r -
t i c l e 4 d e l ' o r d o n n a n c e d i t e d ' A l g e r , le d i r e c t e u r des c o n t r i b u t i o n s 
d i r e c t e s a v a i t t a x é ce t t e soc ié lc dès le m o i s de d é c e m b r e 1915 
a v a n t déc i s ion d u c o m i t é d é p a r t e m e n t a l d e s prof i t s i l l i c i tes d ' u n e 
a m e n d e à va lo i r e t l ' a d m i n i s t r a t i o n se r e f u s e a u j o u r d ' h u i à dé fa l -
q u e r de la s o m m e finalement f ixée pa r le conse i l s u p é r i e u r des 
p ro f i l s i l l ic i tes l ' a c o m p t e v e r s é d è s 1915, h va lo i r s u r u n e c o n d a m -
n a t i o n n o n e n c o r e p r o n o n c é e . Les s o m m e s v e r s é e s d é p a s s a n t a ins i 
j e m o n t a n t fixé pa r le conse i l s u p é r i e u r des prof i l s i l l ic i tes , it lui 
d e m a n d e su r q u e l t ex te l ' a d m i n i s t r a t i o n s ' a p p u i e p o u r r e f u s e r le 
r e m b o u r s e m e n t d u t rop -pe rçu . ( Q u e s t i o n du 1 " janvier 1952.) 

lre réponse. — Ques t ion d ' e s p è c e à l a q u e l l e il n e p o u r r a i t ê t r e 
•u t i l ement r é p o n d u d a n s la l i m i t e d u s ec r e t p r o f e s s i o n n e l q u e si, 
p a r l ' i n d i c a t i o n de la d é « i j n a t i - j n e t d e l ' a d r e s s e d e la p e r s o n n e 
i n t é r e s s é ' ' , l ' a d m i n i s t r a t i o n " é t a i t m i s e à m ê m e d e f a i r e p r n c ô d e i 
à u n e e n q u ê l e s u r l e - c a s p a r t i c u l i e r . 

(Fonction publique.) 

1977. — M. Montillot expose à M. le secrétaire d'Etat à la prési-
dence du conseil chargé de la fonction publique q u e la loi n» 51-711 
d u 1 ju in 1951 p a r a i t ê t r e a p p l i q u é e d ' u n e f a ç o n r e s t r i c t i v e qu i n e so 
jus t i f i e d ' a u c u n e f a ç o n . Cet te loi exc lu t d e s m e s u r e s d e l i c e n c i e m e n t 
l e s f o n c t i o n n a i r e s p o u v a n t se p r éva lo i r de la q u a l i t é d e d é p o r t é ou 
d ' i n t e r n é de la r é s i s t a n c e , ou de d é p o r t é po l i t i que , t e s e n g a g é s 
v o l o n t a i r e s p e n d a n t les g u e r r e s de 1911-1918 e t de 1939-1945 just i -
f i a n t d e d i x - h u i t m o i s de s e r v i c e s m i l i t a i r e s ou a s s i m i l é s , l e s 
v e u v e s de g u e r r e a y a n t e n c o r e c h a r g e d ' e n f a n t s e t les g r a n d s m u t i -
l é s d e g u e r r e b é n é f i c i a i r e s d e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 1 e r de la loi 
d u 22 m a r s 1935. Or, si la loi e s t a p p l i q u é e a u x f o n c t i o n n a i r e s 
l i c e n c i é s e n v e r t u d e l a lo i d u 3 s e p t e m b r e 1917 « r e l a t i v e a u x 
c o n d i t i o n s d e ' d é g a g e m e n t d e s c a d r e s d e m a g i s t r a t s , f o n c t i o n n a i r e s 
et a g e n t s civils e t ' m i l i t a i r e s d e l ' E t a t », e lfe n ' e s t p a s a p p l i q u é e 
a u x ^ f o n c t i o n n a i r e s l i c enc i é s en v e r t u d e la loi d u 15 f é v r i e r 1946 
« r e l a t i v e a u x e f fec t i f s , au r e c r u t e m e n t e t a u x l i m i t e s d ' â g e des 
f o n c t i o n n a i r e s e t «agents des s e r v i c e s p u b l i c s ». Il lui d e m a n d e s ' i l 
h ' v a pas là u n e d i s t i n c t i o n i n j u s t i f i a b l e . ( Q u e s t i o n du 26 décembre 
J951.) 

Réponse. — La loi du 7 j u i n 1951 a u n i q u e m e n t p o u r o b j e t de 
c o m p l é t e r la loi d u 3 s e p t e m b r e 1917 r e l a t i v e a u x c o n d i t i o n s d e 
d é g a g e m e n t des c a d r e s d e m a g i s t r a t s , f o n c t i o n n a i r e s e t a g e n t s civils 
e t m i l i t a i r e s d e l ' E t a t . Son c h a m p d ' a p p l i c a t i o n s ' i n s c r i t d o n c n é c e s -
s a i r e m e n t d a n s ce lu i do c e l t e loi, et il n ' e s t p a s pos s ib l e d ' e n 
a p p l i q u e r les d i spos i t i ons a u x p e r s o n n e l s l i c e n c i é s e n v e r t u d ' u n 
a u t r e t ex te . 

2088. — M. Wolfî r a p p e l l e à M. le secrétaire d'Etat à la présidencé 
du conseil chargé de la fonction publique q u e ia loi n ° 51-1121 d u 
26 s e p t e m b r e 1951, i n s t i t u a n t des b o n i f i c a t i o n s d ' a n c i e n n e t é pou r les 
p e r s o n n e s a y a n t pr i s u n e p a r t ac t ive e t c o n t i n u e à la R é s i s t a n c e , 
t l 'uine pa r t , "et p r é v o y a n t d e s d é r o g a t i o n s t e m p o r a i r e s a u x r è g l e s do 
r e c r u t e m e n t et d ' a v a n c e m e n t d a n s les e m p l o i s pub l i c s , d ' a u t r e pa r t , 
S t ipu la i t , e n son a r t i c le 7, « q u ' u n r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n pub l i -
q u e f i xe ra i t d a n s u n dé la i d e t ro is m o i s les c o n d i t i o n s d ' a p p l i c a t i o n 
d e la loi s u s v i s é e e t les r è g l e s d e f o n c t i o n n e m e n t de la c o m m i s s i o n 
c e n t r a l e p r é v u e e n son ar t ic le 3 ». Il lui d e m a n d e : 1° les r a i s o n s q u i 
S ' o p p o s e n t à la p a r u t i o n d u r è g l e m e n t d o n t s ' ag i t et d o n t la publ i -
c a t i on a s u b i u n f â c h e u x r e l a r d ; 2° les m e s u r e s qu ' i l c o m p t e p r e n -
d r e pou r m e t t r e f in , d a n s les p l u s b r e f s dé la i s , à u n e s i t u a t i o n 
c o n t r a i r e à la v o l o n t é f o r m e l l e d u l é g i s l a t e u r , te p r o l o n g e m e n t d ' u n 
t e l é l a t d e c h o s e s c o n s t i t u a n t u n v é r i t a b l e d é f i à l ' e s p r i t m ê m e d e 
la R é s i s t a n c e . (Ques t ion du 4 janvier 1952.) 

Réponse. — Le dé la i de p u b l i c a t i o n d u t e x t e d o n t s ' ag i t n ' a p u 
ê t r e i n t é g r a l e m e n t r e s p e c t é en r a i s o n d e la complex i t é ' d e s pro-
b l è m e s posés pa r la loi d u 26 s e p t e m b r e 1951. T o u t e f o i s , l ' h o n o -
r a b l e p a r l e m e n t a i r e es t i n f o r m é q u e le p r o j e t de r è g l e m e n t d ' a d -
m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e é l a b o r é c o n j o i n t e m e n t pa r les d é p a r t e m e n t s 
d u b u d g e t e t d e la f o n c t i o n p u b l i q u e e s t s u r le po in t d e r e c e v o i r 
s a forme dé f in i t i ve . En c o n s é q u e n c e , la p r o m u l g a t i o n de ce t e x t e , 
q u i n e d e m e u r e s u b o r d o n n é e q u ' à l ' e x a m e n d u c o n s e i l d ' E t a t , auss i -
t ô t q u ' a Q r a p u ê t r e r ecue i l l i l ' a c c o r d des d é p a r t e m e n t s d e s a n c i e n s 
c o m b a t t a n t s e t de la d é f e n s e n a t i o n a l e é g a l e m e n t a p p e l c s à f a i r e 
c o n n a î t r e l e u r o p i n i o n s u r ces d i spos i t i on , p e u t ê t r e c o n s i d é r é e 
ç o m m e t r è s p r o c h e . 

AFFAIRES ETRANGERES 

2362. — M. Corniglion-Molinier d e m a n d e à M. le ministre des anal 
res étrangères que l l e s c o n c l u s i o n s it a l ' i n t e n t i o n d e d o n n e r a u x 
c o n v e r s a t i o n s qu i se s o n t d é r o u l é e s e n t r e le p r é f e t c h a r g é de m i s s i o n 
a u p r è s des a u t o r i t é s i t a l i e n n e s e t M. le . p r é f e t de L i m o n e ( I t a l i e ) . 
A u x t e r m e s de l ' a c c o r d p r i s p a r ces d e u x p r é f e t s , d e s f o r ê t s c o m m u -

n a l e s s i ses s u r le t e r r i to i r e d e L i b r e c o m m u n e d e Brei l r é t r o c é d é e s , S 
la F r a n c e pa r le t r a i t é d e Par i s avec l ' I t a l i e , r e t o u r n e r a i e n t a u x com-
m u n e s i t a l i e n n e s d e R o q u e t l a - N e r v i n a et de P i g n a a p r è s r a t i f i c a t i o n 
d e s c h a m b r e s . Or, ces f o r ê t s c o n s t i t u a n t le seu l actif a u b é n é f i c e des 
t e r r i t o i r e s r a t t a c h é s à Breil , l e u r cess ion e n l è v e r a i t à c e u x - c i l e u r s 
s e u l e s r e s s o u r c e s . ( Q u s t w n du 25 janvier 1952.) 

Réponse. — En accord a v e c M. le m i n i s t r e d e l ' i n t é r i e u r , le m i n i s -
t è r e d e s a f f a i r e s é t r a n g è r e s a c h a r g é M. l ' i n s p e c t e u r g é n é r a l Wui l -
l a u m e d ' u n e m i s s i o n d ' e n q u ê t e s u r les c o n d i t i o n s d a n s l e s q u e l l e s 
p o u r r a i e n t ê l r e a p p l i q u é e s les d i s p o s i t i o n s d u t r a i t é do pa ix concer -
n a n t les b i e n s d e s c o m m u n e s d o n t le t e r r i t o i r e a é l é d iv i sé p a r la 
n o u v e l l e l igne f r o n t i è r e . M. W u i l l a u m o n ' a s igné a u c u n acco rd 
e x é c u t o i r e . C e ' h a u t f o n c t i o n n a i r e s ' e s t c o n t e n t é de r é u n i r l e s élé-
m e n t s de c e l t e a f f a i r e s qu i es t a c t u e l l e m e n t s o u m i s e à la c o m m i s s i o n 
do conc i l i a t i on p r é v u e pa r te t r a i t e d e pa ix . Ce t te c o m m i s s i o n n ' a 
p a s e n c o r e p r i s de d é c i s i o n . 

AGRICULTURE 

S 1556. — M. Coudray d e m a n d e à M. le ministre de l'agriculture: 
1° à que l r é g i m e (agr ico le o u g é n é r â t ) doi t ê l r e i m m a t r i c u l é u n 
r é g i s s e u r de soc ié té d ' e x p l o i t a t i o n agr ico le à r e s p o n s a b i l i t é l i m i t é e , 
q u a n d ce r é g i s s e u r e s t a s s u r é socia l ob l iga to i re a g r i c o l e ; 2° à q u e l 
t a u x ( e m p l o y e u r ou sa la r ié ) u n g é r a n t égn l i l a i r e ou m i n o r i t a i r e do 
soc ié t é d ' e x p l o i t a t i o n agr ico le à r e s p o n s a b i l i t é i im i t ée p e u t p e r c e -
voi r se s p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s l o r s q u e : a) le s u r p l u s du cap i t a l n 'ap-
p a r t i e n t ni à son c o n j o i n t , ni à ses e n f a n t s m i n e u r s n o n é m a n c i p é * ; 
b) la soc ié té e f t e e l u e les r e t e n u e s léga les p o u r c h a r g e s socia les s u r 
son t r a i t e m e n t et a c q u i t t e t ou te s ses c o t i s a t i o n s d ' e m p l o y e u r e l s e s 
i m p ô t s s u r les s o c i é t é s ; c) la p r i n c i p a l e r e s s o u r c e d u g é r a n t e s t son 
t r a i t e m e n t de r é g i s s e u r agr ico le chef d e c u l t u r e , fixé e n c o n f o r m i t é 
avec les ta r i f s p a r i t a i r e s du t rava i l a g r i c o l e ; ce t r a i t e m e n t m e n s u e l 
r é m u n è r e le t r ava i l p r o f e s s i o n n e l du g é r a n t ( m a n u e l e t t e c h n i q u e ) 
a lo r s q u e sa p a r t i c i p a t i o n a u x b é n é f i c e s n e r e p r é s e n t e p r a t i q u e m e n t 
et n e p o u r r a i t j a m a i s r e p r é s e n t e r , m ê m e d a n s le cas d ' u n b i l an t r è s 
béné f i c i a i r e q u ' u n acces so i r e t rès a l éa to i r e e t fo r t m i n i m e e n r a i s o n 
d u p e u d ' i m p o r t a n c e de l ' exp lo i t a t i on , c e l l e p a r t i c i p a t i o n cor res -
p o n d a n t t h é o r i q u e m e n t à la r é m u n é r a t i o n d e s f o n d i o n s c ivi les e t 
a d m i n i s t r a t i v e s du g é r a n t ; d) les pouvo i r s du g é r a n t s o n t l i m i t é s 
pa r les s t a t u t s d ' u n e f a ç o n p réc i se , e l q u ' e n fa i t l ' accord d u coasso-
cié est i n d i s p e n s a b l e pour la p l u p a r t des o p é r a t i o n s l o u c h a n t l ' a d m i -
n i s t r a t i o n de la soc ié té , ce qu i é t a b l i t l ' é t r o i t e i n d é p e n d a n c e é c o n o -
m i q u e du g é r a n t vis-à-vis d e la soc ié té . ( Q u e s t i o n du 22 novembre 
1951.) 

2e réponse. — 1° Le r é g i s s e u r de la soc ié té d ' e x p l o i t a t i o n agr ico le 
e x e r c e u n e p r o f e s s i o n agr icole e t r e l ève du r é g i m e agr ico le t a n t p o u r 
les a s s u r a n c e s soc ia les q u e p o u r les p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s ; 2" l'a 
q u e s t i o n d e savo i r à q u e l b a r è m e les p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s d o i v e n t 
ê l r e c a l c u l é e s n e p e u t ê l r e r é s o l u e q u e d a n s la m e s u r e o ù e s t d é t e r -
m i n é e la q u a l i t é j u r i d i q u e de l ' a l l oca t a i r e a u r e g a r d de la l ég is la -
t i on soc ia le . Ce t te q u a l i t é n e p e u t ê t re v a l a b l e m e n t é t a b l i e q u e p a r 
l ' a n a l y s e j u r i d i q u e d e s c o n d i t i o n s r ée l l e s d a n s l e s q u e l l e s se p r é s e n -
t e n t les r a p p o r t s e n l r e les pa r l i ec . Le f a i t d ' ê t r e au se rv i ce d ' u n e 
soc ié t é à r e s p o n s a b i l i t é ' . imitée, c ' e s t - à -d i r e lié à cel le-ci pa r l ' e f f e t 
d ' u n e c o n v e n t i o n l i b r e m e n t a r r ê t é e , n e s a u r a i t à lui s e u l suf f i re à 
d é t e r m i n e r la q u a l i t é de sa la r ié ou de n o n sa la r i é . E n ca s d e con-
t e s t a t i o n , ii a p p a r t i e n t a u x i n t é r e s s é s d e se p o u r v o i r d e v a n t les t r i b u -
n a u x s o u v e r a i n s , soi t e n l ' e s p è c e c e u x i n s t i t u é s pa r la loi n» 16-2339 
d u 21 oc tobre 1916 r e l a t i ve au c o n t e n t i e u x d e la s é c u r i t é soc ia le e t 
de la m u t u a l i t é socia le agr ico le . 

S 2060, — -HT. Minjoz d e m a n d e à M. le ministre de l'agriculture s ' i l 
Cc\ i . - . te u n t e x t e qu i p e n n e l t e à u n e ca i s se d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s 

j a r i c o i c s d ' e x i g e r O'un p r o p r i é t a i r e qu i a f f e r m e ses t e r r e s et n ' a 
a u c u n e a c t i v i t é agr icole le p a y e m e . n l des c o t i s a t i o n s d ' a l l o c a t i o n s 
f a m i l i a l e s ag r i co le s a f f é r e n t e s à ces t e r r e s l ouées , sous p r é t e x t e q u e 
ce p r o p r i é t a i r e n ' a pas d é n o n c é à l ad i t e ca i s se les n o m s de ses li..-a-
i a i r e s et si, à d é f a u t d ' u n t ex te a y a n t fo rce d e loi, u n e s i m p l e 
d é l i b é r a t i o n d u conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n de la ca i s se p e r m e t t a n t à 
ce l le -c i d e r é c l a m e r ies c o t i s a t i o n s n o n à l ' e x p l o i t a n t agr ico le , m a i s 
a u p r o p r i é t a i r e , a u n e b a s e l éga le ou c o n s t i t u e u n a b u s de p o i n o i r 
c o m m e é t a n t c o n t r a i r e au m o d e de p e r c e p t i o n p r é v u p a r la foi. 
(Question du 30 décembre 1951.) 

Réponse. — U n ' e x i s t e a u c u n t e x l e légis la t i f ou rég-Iernen lairo 
p e r m e t t a n t a u x ca i s ses d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s ag r i co le s de r é c l a m e r 
d e s c o t i s a t i o n s a u x p r o p r i é t a i r e s de t e r r e s . a f fe rmées , sous p r é t e x t e 
q u e ces p r o p r i é t a i r e s n ' o n t pas d é c l a r é les n o m s d e s l o c a t a i r e s 
e x p l o i t a n t s . U n e d é c i s i o n d u conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n tYune ca i s se , 
p r i s e d a n s ce s e n s , s e r a i t d o n c d é p o u r v u e de b a s e l éga le . E n app l i ca -
t ion d e s a r t i c l e s 25 et s u i v a n t s du d é c r e t d u 29 j u i l l e t 1939 re la t i f à 
la f a m i l l e et à la n a t a l i t é f r a n ç a i s e s l ' e x p l o i t a n t d o i t ê t r e s eu l t e n u 
p o u r r e d e v a b l e d e s co t i s a t i ons . 

V 2106. — M. Soustelle d e m a n d e h M. le ministre de l'agriculture s?, 
l o r s q u e l e p r o d u i t d ' u n e p r o f e s s i o n d ' a p p o i n t de c u l t i v a t e u r e s t 
I n f é r i e u r a u s a l a i r e s e r v a n t de b a s e a u ca lcu l d e s p r e s t a t i o n s f a m i -
l ia les , s u r q u e l l e s b a s e s e s t c a l c u l é e la co t i s a t i on , le r e v e n u « g loba l » 
n e p o u v a n t e n t r e r e n l i gne de c o m p t e . ( Q u e s t i o n du 4 janvier 1952.) 

Réponse. — A u x t e r m e s de l ' a r t i c l e 25 d u d é c r e t d u 29 j u i l l e t 
1939, re la t i f à la f a m i l l e e t à l a n a t a l i t é f r a n ç a i s e s , « e s t c o n s i d é r é 
c o m m e e x p l o i t a n t ag r ico le q u i c o n q u e e m p l o i e d e l a m a i n - d ' œ u v r e 
p o u r u n t r a v a i l r e l e v a n t d ' u n e p r o f e s s i o n agr ico le . . . e t q u i c o n q u e , 
s a n s e m p l o y e r d e m a i n - d ' œ u v r e agr ico le , a son o c c u p a t i o n p r i n c i p a l e 
d a n s 1 e x e r c i c e d ' u n e , p r o f e s s i o n agr ico le e t e n t i re s o n p r i n c i p a l 



r e v e n u ». L ' a s s i e t t e de la c o t i s a t i o n d u e à ce l i t r e , f ixée p a r le 
d é c r e t d u 28 m a i 1940 m o d i f i é p a r le d é c r e t d u 8 o c t o b r e 1943, e s t 
c o n s t i t u é e soi t p a r le r e v e n u c a d a s t r a l r é e l de l ' e x p l o i t a t i o n , soi t 
p a r la supe r f i c i e à l a q u e l l e es t a p p l i q u é le r e v e n u c a d a s t r a l m o y e n 
d e fa c o m m u n e . Au ca s où u n e p e r s o n n e e x e r c e à t i t r e « d ' a p p o i n t » 
l a p r o f e s s i o n d e c u l t i v a t e u r , la c o t i s a t i o n d u e a u t i t r e d u r é g i m e 
ag r i co l e p a r c e t t e p e r s o n n e n e p e u t d o n c ê t r e c a l c u l é e s u r l a b a s e 
d e son r e v e n u « g l o b a l ». 

2146. — M. Toublanc d e m a n d e îi M. le ministre de l'agriculture 
s i u n e c a i s s e d é p a r t e m e n t a l e d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s ag r i co le s a 
ie d r o i t d e f a i r e sa i s i r e t m e t t r e e n v e n t e u n e e x p l o i t a t i o n ag r i co l e 
de d i x - h u i t h e c t a r e s , a lo rs q u e le p r o p r i é t a i r e d o c e t t e e x p l o i t a t i o n , 
r é f r a c t a i r e a u p a y e m e n t d e s c o t i s a t i o n s , n ' e s t r e d e v a b l e q u e d ' u n e 
s o m m e d e 40.000 f r a n c s e n v i r o n . {Question du 8 janvier 1952.) 

Réponse. — R é p o n s e a f f i r m a t i v e : l a c a i s s e e n sa q u a l i t é d e 
c r é a n c i e r e s t f o n d é e à r e c o u r i r à t o u t e voie d ' e x é c u t i o n p r é v u e 
p a r ie code do p r o c é d u r e civi le e t n o t a m m e n t ce l l e p r é v u e auX 
a i l l e c? 073 e t s u i v a n t s d u d i t c o d e p o u r c o n t r a i n d r e ses d é b i t e u r s 
à I c i " c o m p l i s s e m e n t de l e u r s o b l i g a t i o n s . 11 y a d ' a i l l e u r s l i e u de 
s o u ' i g n e r q u ' e n f a i t , l e s o r g a n i s m e s n ' e m p l o i e n t la p r o c é d u r e de l a 
sa is ie i m m o b i l i è r e q u e c o n t r e l e s a s s u j e t t i s a y a n t f a i t p r e u v e d ' u n e 
m a u v a i s e vo lon té m a n i f e s t e e t qu i n ' o n t p a s r é p o n d u a u x m i s e s e n 
d e m e u r e a m i a b l e s d ' a v o i r à p a y e r les c o t i s a t i o n s d u e s . 

21B0. — M. Montalat e x p o s e à M. le min'stee de l'agriculture q u ' u n 
a v i s a u x i m p o r t a t e u r s , p a r u a u Journal officiel du 25 n o v e m b r e 
1951, p r é v o y a i t u n e i m p o r t a t i o n de 2.000- t o n n e s d e p o m m e s e t 
po i r e s d ' I t a l i e . Or, ce c o n t i n g e n t a é lé l a r g e m e n t d é p a s s é e t le 
t o n n a g e a t t e i n t 23.000 t o n n e s . 11 e s t p r o b a b l e q u e ce c h i f f r e a u r a i t 
é t é d é p a s s é si le g o u v e r n e m e n t i t a l i e n n ' y ava i t m i s u n f r e i n . 
Ces f a i t s e n t r a î n e n t u n e m é v e n t e i m p o r t a n t e de la p o m m e f r a n -
ç a i s e e t u n e pe r t e g r a v e p o u r n o s ' p r o d u c t e u r s e t e x p é d i t e u r s . Il 
l u i d e m a n d e l e s r a i s o n s p o u r l e s q u e l l e s le t o n n a g e d ' i m p o r t a t i o n 
a é t é si c o n s i d é r a b l e m e n t d é p a s s é e t s ' i n q u i è t e d e s m e s u r e s q u o 
le G o u v e r n e m e n t c o m p t e p r e n d r e p o u r p r o t é g e r d é s o r m a i s les p ro-
d u c t e u r s f r u i t i e r s f r a n ç a i s . (Question du 15 janvier 1952.) 

Réponse. — S ' i l e s t e x a c t q u e le c o n t i n g e n t d ' i m p o r t a t i o n d e 
p o m m e s e t po i re? e n p r o v e n a n c e d ' I t a l i e a é t é l a r g e m e n t d é p a s s é , 
•la c a u s e do i t en ê t r e r e c h e r c h é e d a n s l e s c i r c o n s t a n c e s e x c e p t i o n -
n e l l e s et i m p r é v i s i b l e s q u i on t e n t o u r é la r é a l i s a t i o n de l ' o f é r a -
t i o n . E n e f fe t , la b r u s q u e f e r m e t u r e d e c e r t a i n s m a r c h é s e u r o p é e n s , 
t r a d i t i o n n e l l e m e n t a c h e t e u r s de la p r o d u c t i o n f r u i t i è r e i t a l i e n n e , a 
s o u d a i n e m e n t a c c r u les d i s p o n i b i l i t é s e n p o m m e s e t po i r e s de ce t t e 
o r i g i n e . Ce t t e s i t u a t i o n a i nc i t é l e s i m p o r t a t e u r s f r a n ç a i s à p a s s e r 
des" c o n t r a t s i m p o r t a n t s et à p r e n d r e , e n accord avec l e u r s v e n d e u r s , 
t o u t e s d i s p o s i t i o n s a s s u r a n t le p a s s a g e en d o u a n e d e s m a r c h a n -
d i s e s a c h e t é e s , b i e n q u e l ' o u v e r t u r e d e la f r o n t i è r e a i t é t é l i m i t é e 
à u n e s e u l e j o u r n é e , t e m p s m i n i m u m g a r a n t i s s a n t a u x a u t o r i t é s 
i t a l i e n n e s la v o l o n t é d u G o u v e r n e m e n t f r a n ç a i s de t e n i r se s e n g a -
g e m e n t s . Ceci é t a n t , il y a l ieu d e r e m a r q u e r : 1° q u ' à l ' é p o q u e 
d e la r é a l i s a t i o n de l ' o p é r a t ' o n , le G o u v e r n e m e n t , e n accord avec 
l e s o r g a n i s a t i o n s ag r i co le s i n t é r e s s é e s , se p r é o c c u p a i t , à j u s t e t i t r e , 
d e l ' é v o l u t i o n d u m a r c h é i n t é r i e u r d e s f r u i t s e t q u ' i l e n v i s a g e a i t 
l ' a p p l i c a t i o n de t o u t e s m e s u r e s s u s c e p t i b l e s d ' a s s u r e r s o n approv i -
s i o n n e m e n t n o r m a l à l ' a p p r o c h e " d e s f ê t e s de f i n d ' a n n é e ; 2° q u ' e n 
p r é s e n c e de la s i t u a t i o n n o u v e l l e c r é é e r a r le d é p a s s e m e n t d u 
c o n t i n g e n t i t a l i e n , les i m p o r t a t i o n s p r o j e t é e s de p o m m e s e t p o i r e s 
d ' a u t r e s o r i g i n e s o n t é lé r e t a r d é e s . 

2191. — M. Joseph Renaud d e m a n d e à M. le ministre de l'agri-
culture: i » q u e l l e s s o n t les s o m m e s q u i on t i i té v e r s é e s à cc j o u r 
h la s e c t i o n v i t i co ïe d u f o n d s c'e so l ida r i t é a g r i c o l e p a r s u i t e d e 
la m a j o r a t i o n d e 5 f r a n c s , p a r h e c t o l i t r e d e v in d u d r o i t d e c i r c u -
l a t ion ; 2° c o n f o r m é m e n t a u x d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 10 d e la loi 
du 8 a o û t 1950, la s e c t i o n v i t i co ïe d u fonds de so l ida r i t é p e u t p r e n -
dre en c h a r g e les d e u x p r e m i è r e s a n n u i t é s d e s p r ê t s o b t e n u s au 
l i t r e c'e l ' a r t i c l e 04 de la loi d u 20 s e p t e m b r e 1948, m o d i f i é par 
l ' a r t i c l e 2 d e la loi d u 8 a o û t 1950. Que l l e s s o n t les m o d a l i t é s 
rt'npp'hiation d e c e l t e m e s u r e q u i o n t é t é a r r ê t é e s p a r la c o m m i s -
sion d e c o n t r ô l e du f o n d s n a t i o n a l de so l ida r i t é , d a n s sa r é u n i o n d u 
.1? s e p t e m b r e 1951; 3" l ' i m p ô t s u r les b é n é f i c e s ag r i co l e s de l ' a n n é e 
1951 ( réco l te 1950)' d e v a n t ê t r e m i s p r o c h a i n e m e n t e n r e c o u v r e -
m e n t , q u e l l e s s o n t les m e s u r e s e n v i s a g é e s e n f a v e u r des v i t icu l -
t e u r a s s u j e t t i s , s i n i s t r é s p a r le gel du 30 avri l 1950 e t q u e l l e s sont 
l e s f o r m a l i t é s à r e m p l i r p o u r b é n é f i c i e r d e ces m e s u r e s excep t ion -
n e l l e s . ( Q u e s t i o n du 15 janvier 1952.) 

! Réponse. — 1° Les s o m m e s p r o v e n a n t de fonces d e c o n c o u r s ( m a j o -
r a t i o n d e 5 f r a n c s , pa r h e c t o l i t r e de v in , d u d ro i t d e c i r cu l a t ion* el 
I m p u t é e s a u c h a p i t r e 3330: s e c t i o n v i t i co ïe d u f o n d s n a t i o n a l de 
s o l i d a r i t é ag r i co le , s ' é l è v e n t a u 31 d é c e m b r e 1951 à u n to t a l de 
d59.420.008 f r a n c s se d é c o m p o s a n t c o m m e s u i t : 

A r r ê t é d u 2 a o û t 1951 ( J o u r n a l officiel d u 23) 22.515.074 F. 
A r r ê t é d u 2 a o û t 1951 (Journal officiel d u 2 3 ) . . . 30.434.042 
A r r ê t é d u 6 n o v e m b r e 1951 (Journal officiel d u 25) 53.227.910 rr r ê t é d u 19 n o v e m b r e 1951 i J o u r n a l officiel d u 12 dé-

c e m b r e ) . . . , „ 53.219.030 

159.426.GG8 F. 
2° La c o m m i s s i o n d e c o n t r ô l e ("e la s e c t i o n v i t i co ïe d u f o n d s 

i i a t i o n a l d e so l ida r i t é ag r i co le a d é c i d é q u e , d a n s la l i m i t e d u , 
m o n t a n t d e l ' a n n u i t é à \ e r s e r pa r l ' e m p r u n t e u r , la r e m i s e à o p é r e r 
en v e r t u d u q u a t r i è m e a l i n é a de l ' a r t i c l e 10 "de ta loi du 8 a o û t 1950 
c o r r e s p o n d r a à l ' a n n u i t é d ' u n p rê t t h é o r i q u e c o n s e n t i a u t a u x do 
S p. 100, p o u r u n e d u r é e d e d ix a n s , e t t ' i 'un m o n t a n t éga l à i a 

d i f f é r e n c e e x j s l a n t e n t r e l ' é v a l u a t i o n d e s f r a i s d ' e x p l o i t a t i o n se r a p -
p o r t a n t à la r é c o l t e s i n i s t r é e e t ce l le d u p r o d u i t d e la v e n t e d e 
l ad i t e r é c o l t e , ces é v a l u a t i o n s é t a n t e f f e c t u é e s , c o m p t e t e n u de la 
n a t u r e d e s v i n s p r o d u i t s s u r les p a r c e l l e s s i n i s t r é e s (v in s d e c o n s o m -
m a t i o n c o u r a n t e , v i n s d e q u a l i t é s u p é r i e u r e , v i n s à a p p e l l a t i o n d ' o r i -
g i n e c o n t r ô l é e ) , d ' a p r è s la m o y e n n e c'cs é l é m e n t s r e t e n u s pa r les 
c o m m i s s i o n s d é p a r t e m e n t a l e s d e s i m p ô t s d i r e c t s p o u r la f ixation, 
d e s b é n é f i c e s f o r f a i t a i r e s a l ' h e c t a r e ; 3° d e s a ' i é g c m e n l s f i s c a u x 
s o n t p r é v u s e n f a v e u r d e s a g r i c u l t e u r s v i c t i m e s d e c a l a m i t é s . En c e 
q u i c o n c e r n e l ' i m p o s i t i o n d e s b é n é f i c e s de l ' e x p l o i t a t i o n a g r i c o ' c , a u 
t i t r e d e l ' i m p ô t s u r le r e v e n u d e s p e r s o n n e s p h y s i q u e s ( t axe p ro -
p o r t i o n n e l l e ) , l ' e x p l o i t a n t d o n t l e s r é c o l t e s on t é l é e n d o m m a g é e s 
p a r s u i t e d ' é v é n e m c n l s e x t r a o r d i n a i r e s t e l s q u e grê le , ge l ée , c l c . 
p e u t , c o n f o r m é m e n t a u x d i spos i t i ons d u t r o i s i è m e a l i n é a e u pa ra -
g r a p h e 3 e t d u p a r a g r a p h e -5 d e l ' a r t i c l e 04 d u code g é n é r a l d e s 
I m p ô t s , d e m a n d e r : a) qu il soit f a i t a b s l r a c l i o n p o u r la d é t e r m i n a -
t i on d e son b é n é f i c e f o r f a i t a i r e i m p o s a b l e de la s u p e r f i c i e des p a r -
ce l les d o n t ta r é c o l t e a é t é p e r d u e o u r é d u i t e d e te l l e m a n i è r e q u ' e l l e 
n ' a p a s suf f i à . c o u v r i r la q u o t e - p a r t d e s f r a i s e t c h a r g e s tf'explor* 
t a t i o n c o r r e s p o n d a n t à ce s p a r c e l l e s . Tou te fo i s , c e l l e d i s p o s i t i o n 
n ' e s t p a s a p p l i c a b l e dans , ie cas o ù la p e r t e a y a n t é té g é n é r a l e , il 
en a é l é t e n u c o m p t e pdir r la fixation d u b é n é f i c e f o r f a i t a i r e m o v e n 
à l ' h e c t a r e ; b) q u e le b é n é f i c e f o r f a i t a i r e d e son e x p l o i t a t i o n s o i t 
r é d u i t d u m o n t a n t d e s p e r t e s s u b i e s , d a n s la m e s u r e o ù le r e n d e -
m e n t q u ' i l a e f f e c t i v e m e n t o b t e n u es t i n f é r i e u r a u x r e n d e m e n t s 
r e t e n u s p o u r ia f i xa t i on d e s b a s e s f o r f a i t a i r e s d ' i m p o s i t i o n il l ' h e c -

t a r e . Les d e m a n d e s en v u e d e b é n é f i c i e r d e s d i s p o s i t i o n s d o n t il 
s ' a g i t d o i v e n t , e n p r i n c i p e , ê t r e a d r e s s é e s au d i r e c t e u r d é p a r t e m e n t a l 
d e s c o n t r i b u t i o n s d i r e c t e s d o n t d é p e n d le l ieu d e l ' i m p o s i t i o n e t 
p e u v e n t ê t r e p r é s e n t é e s j u s q u ' a u 31 m a r s de l ' a n n é e s u i v a n t c e ' l e 
d e la m i s e en r e c o u v r e m e n t d u rô . e . T o u t e f o i s , il est a d m i s q u ' e l l e s 
p e u v e n t é g a l e m e n t ê t r e a d r e s s é e s à t ' i n s p e c l e u r d e s c o n t r i b u t i o n * 
d i r e c t e s a v a n t l ' é t a b l i s s e m e n t d e s i m p o s i t i o n s . D a n s t o u s les ca s , 
les d e m a n d e s d o i v e n t ê t r e a p p u y é e s d ' u n e a l l e s l a l i o n du m a i r e d o 
la c o m m u n e o ù se t r o u v e n t les p a r c e l l e s s i n i s t r é e s . En d e h o r s d e s 
d é g r è v e m e n t s e x p r e s s é m e n t p r é v u s p a r ia loi , l ' a d m i n i s t r a t i o n d e s 
c o n t r i b u t i o n s d i r e c t e s p e u t a c c o r d e r a u x v i c t i m e s d e s c a l a m i t é s agri-
coles , s u r d e m a n d e i n d i v i d u e l l e d e ceux-c i , d e s r e m i s e s g r a c i e u s e s 
a f f e c t a n t les i m p ô t s d o n t i ls s o n t r e d e v a b l e s e t q u ' i l s se t r o u v e r a i e n t 
h o r s d ' é t a t d ' a c q u i t t e r p a r su i t e n o t a m m e n t d e s p e r l e s s u b i e s . 

/ 2251. — M . Joseph Denais d e m a n d e à M. le ministre de l'agricul-
ture: 1° si la ca i s se a u t o n o m e c e n t r a l e de r e t r a i t e s m u t u e l l e s agr i -
c o l e s e s t h a b i l i t é e p o u r p r e n d r e des d é c i s i o n s a l ' éga rd d e s t h é r e c ' s ; 
2o q u e l s s o n t les t e x t e s l é g a u x qu i r é g i s s e n t a in s i se s pouvo i r s e t 
q u a n d ils on t é lé p u b l i é s a u Journal officiel; 3° e n ca s de., c o n t e s t a -
t i o n s , q u e l es t L 'o rgan i sme c o n t e n t i e u x c h a r g é , en d e r n i e r r e s s o r t , 
d ' a r b i t r e r le d i f f é r e n d . (Question du 17 janvier 1952.) 

Réponse. — La ca i s se a u t o n o m e c e n t r a l e de r e t r a i t e s m u t u e l l e s 
ag r i co l e s , c o n s t i t u é e e n a p p l i c a t i o n d e la loi d u 1e r avr i l 1893 s u r i e s 
s o c i é t é s d e s e c o u r s m u t u e l s , a é té c h a r g é e , en e x é c u t i o n d u d é c r e t 
d u 30 o c t o b r e 1935 f i x a n t le r é g i m e d e s a s s u r a n c e s , soc i a l e s a p p l i c a -
b l e à l ' a g r i c u l t u r e , de la g e s t i o n du r i s q u e v ie i l l e sse de l ' a s s u r a n c e 
soc i a l e f a c u l t a t i v e ag r i co le e t , j u s q u ' a u l f r j a n v i e r 1952, de la g e s -
t i on des r i s q u e s v ie i l l e sse et i n v a l i d i t é de l ' a s s u r a n c e soc ia le ob l iga -
to i r e ag r i co le . Elle e s t h a b i l i t é e à p r e n d r e t o u t e s d é c i s i o n s e n c e 
qu i c o n c e r n e les r i s q u e s d o n t la ges t ion lui i n c o m b e . Les c o n t e s t a -
t i o n s é v e n t u e l l e s s o n t , e n m a t i è r e de m u t u a l i t é d e la c o m p é t e n c e 
d e s t r i b u n a u x j u d i c i a i r e s et , en m a t i è r e d ' a s s u r a n c e s socia le*, de la 
c o m p é t e n c e d e s c o m m i s s i o n s i n s t i t u é e s p a r la loi n ° 46-2339 d u 
24 o c t o b r e 1910 p o r t a n t r é o r g a n i s a t i o n du c o n t e n t i e u x de la s é c u r i t é 
soc ia le . 

2253. — M. Rincent d e m a n d e à M. le ministre d3 l'agriculture lo 
m o u l a n t d e s c r é d i t s M a r s h a l l ( c o n t r e - p a r t i e de l ' a ide a m é r i c a i n e ) 
a f f e c t é s à l ' a g r i c u l t u r e , e n p r é c i s a n t pou r c h a c u n e d e s a n n é e s , d e p u i s 
.le c o m m e n c e m e n t , le v o l u m e d e s c réd i t s a l l oués a u x d i v e r s sec -
t e u r s de l ' a c t i v i t é a g r i c o l e : 1° i n d u s t r i e s i t u é e e n a m o n t d e l ' a g r i -
c u l t u r e ( m a c h i n e s ag r i co l e s e t e n g r a i s / ; 2° a g r i c u l t u r e p r o p r e m e n t 
d i t e : a) d é p e n s e d ' é q u i p e m e n t i n d i v i d u e l d e s e x p l o i t a n t s ( m a c h i n e s , 
bé t a i l , s e m e n c e s j ; b) a m é n a g e m e n t d u so l ; c) s e r v i c e s p u b l i c s 
r u r a u x ; d) é q u i p e m e n t collectif de p r o d u c t i o n ; 3 e i n d u s t r i e s i t u é e 
en a v a l d e l ' a g r i c u l t u r e ( s tockage e t t r a n s f o r m a t i o n ) . ( Q u e s t i o n du 
17 janvier 1952.) 

Réponse. — Le p l a n d ' i n v e s t i s s e m e n t s ag r ico les 1918-1952 es t 
financé au m o y e n de c r é d i t s p r o v e n a n t de d i v e r s e s source-; , d o n t le 
l-'onds de m o d e r n i s a l i o n e t d ' é q u i p e m e n t (KMH), qu i es t s e in à 
ê t r e a p p r o v i s i o n n é p o u r p a r t i e pa r la c o n t r e - v a l e u r de l ' a i de a m é -
r i c a i n e . Le m i n i s t r e de l ' a g r i c u l t u r e n ' a pas à c o n n a î t r e de l ' o r ig ine 
des c réd i t s qu i s o n t m i s à la d i spos i t i on d e l ' a g r i c u l t u r e pa r l ' i n t e r -
m é d i a i r e d u F o n d s de m o d e r n i s a l i o n e t d ' é q u i p e m e n t . En o u l r e , e n 
ce qu i c o n c e r n e les i n d u s t r i e s d ' a m o n t ( e n g r a i s e t m a c h i n i s m e 
agr ico le ) c ' e s t le m i n i s t r e d e l ' i n d u s t r i e e t d e " l ' é n e r g ' . e nui a s s u r e 
la g e s t i o n d e s c r é d i t s d ' i n v e s t i s s e m e n t s c o r r e s p o n d a n t s . En c o n s é -
q u e n c e , il n ' a p p a r l i e n au m i n i s i r e d e l ' a g r i c u l t u r e q u e de r é p o n d r a 
s u r l ' u t i l i s a t i o n des c réd i t s d u F o n d s d e " m o d e r n i s a t i o n e t d ' é q u i p e -
m e n t a f f e c t é s à l ' a g r i c u l t u r e p r o p r e m e n t d i t e . Le t a b l e a u c i - jo in t 
i n d i q u e la r é p a r t i t i o n d e ces c r é d i t s p o u r la pé r iode du 1 e r j u i l l e t 
1948-31 d é c e m b r e 1951. Ce t a b l e a u n e p e r m e t t a n t pas t o u t e ' o i s d e 
r é p o n d r e d e f a ç o n c o m p l è t e à la q u e s t i o n posée pa r l ' h o n o r a b l e p a r -
l e m e n t a i r e e n ce q u i c o n c e r n e le m o n t a n t d e s c r é d i t s r é s e r v é s d ' u n e 
p a r t à l ' é q u i p e m e n t co l lec t i f , à l ' é q u i p e m e n t i n d i v i d u e l d ' a u t r e p a r t , 
le m i n i s t r e d e l ' a g r i c u l t u r e t i e n t à p r é c i s e r q u ' à la d a t e d u 31 d é c e m -
bre 1951 le p o u r c e n t a g e d e s p r ê t s a c c o r d é s à ce t i t r e s ' é t a b l i t d e 
la m a n i è r e s u i v a n t e : a g r i c u l t e u r s , 16 p. 100; i n d u s t r i e l s , 9 p . 100; 
c o o p é r a t i v e s , 22 p . 100; co l l ec t iv i t é s p u b l i q u e s , 53 2 . 100. 



AcnieuLirnE PROPREMENT DUE (A L'EXCLUSION DE L'AZOTE EI DU MACHINISME AGRICOLE) 

Situai-ion des crédits ouverts et (les prêts accordés au titre du fonds de modernisation et d'équipement, et avances du Trésor 
dans le cadre du plan d'investissements agricoles 1958-1952 pour ta période 1"' juillet 194S — 31 décembre 1951. 
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f i ) Il f a u t a j o u t e r : 378 mi l l ions d ' a v a n c e s du T r é s o r e n 1919, a u t i t re « Voirie agr icole ». 
(2) li f a u t a j o u t e r : 0.007 m i l l i o n s d ' a v a n c e s d u T r é s o r a u t i t re « A d d u c t i o n d ' e a u e t é l ec t r i f i ca l ion », ce qu i por le le ch i f f r e g loba l 

à 31.238 + 0 007 = 40.293. 
(3) P o u r c e n t a g e ca lcu lé c o m p t e t enu des a v a n c e s du T ré so r . 

2254. - M. Woitf expose à M. l e ministre de l'agriculture q u e , d a n s 
«a r é p o n s e du 8 n o v e m b r e 1951 à la q u e s t i o n é c r i t e n ° 78o s u r l e s 
p r o d u i t s v é t é r i n a i r e s , il a s igna lé q u e le c o m m e r c e d e s p r o d u i t s 
v é t é r i n a i r e s a l l a i t s u b i r u n e . r é g l e m e n t a t i o n g é n é r a l e e t q u ' à ce 
sujet . , il ava i t d é j à c o n t a c t é les p r o f e s s i o n s i n t é r e s s é e s , soi t les 
v é t é r i n a i r e s e t les p h a r m a c i e n s . Or, la p ro fe s s ion d e d r o g u i s t e -
h e r b o r i s t e n ' a p a s é té , j u s q u ' à p r é s e n t , c o n s u l t é e pa r l u i . H lu i 
d e m a n d e - 1" si la r é g l e m e n t a t i o n n o u v e l l e doi t s ' a p p l i q u e r a u x 
d r o g u i s t e s - h e r b o r i s t e s ; 2° d a n s l ' a f f i r m a t i v e , s : i l a l ' i n t e n t i o n d e se 
m e t t r e en r a p p o r t avec l'a p ro f e s s ion sus v isée , qu i n e p e u t , en t o u t 
é t a t de c a u s e , ê t r e a s s i m i l é e a u x « c o m m e r ç a n t s » e t se voi r é l imi-
n e r d u c i r cu i t do v e n t e . [Question du 17 janvier 1952.) 

Réponse. — L ' i n i t i a t i ve do la p ropos i t ion d e loi en c a u s e , d é p o s é e 
BP 1947, r e v i e n t à MM. Bar ro t e t M o u s s u , d é p u t é s , ce lui -c i p r é s i d e n t 
î e la c o m m i s s i o n de l ' a g r i c u l t u r e de l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e . La pro-
posit ion de loi n ' a pas é té , j u s q u ' à p r é s e n t , s o u m i s e à l ' av is d u 
rchi is t ro de l ' a g r i c u l t u r e . Son é t u d e a é t é c e p e n d a n t p o u r s u i v i e pa r 
u n e c o m m i s s i o n de c a r a c t è r e s t r i c t e m e n t p ro f e s s ionne l , q u i , d e p u i s 
d ix-hui t m o i s e n v i r o n , a - t ravai l lé à l ' é l a b o r a t i o n d u n o u v e a u p r o j e t 
de t e x t e d o n t fa i t m c n l i o n la r é p o n s e d u m i n i s t r e d e l ' a g r i c u l t u r e à 
ta q u e s t i o n éc r i t e n» 785 s u s v i s é e . Cet te c o m m i s s i o n c o m p r e n d , d ' u n e 
par t , des r e p r é s e n t a n t s d u synd ica t n a t i o n a l et de l ' o rd re des vé t é r i -
n a i r e s e t , d ' a u t r e pa r t , des" r e p r é s e n t a n t s de l ' u n i o n f é d é r a l e d e s 
synd i ca t s p h a r m a c e u t i q u e s et de l ' o rd re d e s p h a r m a c i e n s a ins i quo 
dés r e p r é s e n t a n t s de la d r o g u e r i e p h a r m a c e u t i q u e . Le m i n i s t r e de 
l ' a g r i c u l t u r e n e m a n q u e r a pas , a v a n t d e p r o c é d e r à l ' e x a m e n d u 
pro je t de t ex te e n v i s a g é , de se m e t t r e e n r a p p o r t avec les r e p r é s e n -
t a n t s des a u t r e s p r o f e s s i o n s d o n t les i n t é r ê t s p e u v e n t ê t re en j e u en 
la m a t i è r e . 

2289. — M. Furaud d e m a n d e à M, le ministre de l'agriculture: 
1> s'il e s t e x a c t q u e les ca i s ses m u t u e l l e s d ' a s s u r a n c e s ag r i co l e s 
c o n s t i t u é e s d ' a p r è s la loi de 1900 n ' o n t pas d e b i l an à f o u r n i r e t n o 
son t pas a s t r e i n t e s a u x • v é r i f i c a t i o n s d u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s ; 
2° s ' i l e s t exac t quo l ' o b l i g a t i o n léga le , pour les a u t r e s c o m p a g n i e s , 
de c o n s t i t u e r en r é s e r v e et en provis ion u n c e r t a i n p o u r c e n t a g e d e s 
p r i m e s n e l e u r est pas a p p l i c a b l e : 3° si les s u b v e n t i o n s qui l e u r 
é t a i e n t a c c o r d é e s a v a n t la g u e r r e c o n t i n u e n t à leur ê t r e d i s t r i b u é e s , 
sous u n e l 'orme d i r e c t e ou i n d i r e c t e ; e l , d a n s l ' a f f i r m a t i v e , q u e l a 
é té l eu r m o n t a n t . (Question du 22 janvier 1952.) 

Réponse. — 1° R é p o n s e n é g a t i v e en ce qu i c o n c e r n e les b r a n c h e s 
a c c i d e n t s du t r a v a i l e t a c c i d e n t s a u t o s . Les ca i s ses d ' a s s u r a n c e 
m u t u e l l e agr ico le , pou r ce s b r a n c h e s , p r o d u i s e n t l e u r b i l an e t s o n t 
a s t r e i n t e s a u x v é r i f i c a t i o n s d u m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s ; 2° r é p o n s e 
n é g a t i v e on ce q u i c o n c e r n e ies b r a n c h e s a c c i d e n t s d u t r ava i l e t 
a c c i d e n t s au tos . Les ca i s ses d ' a s s u r a n c e m u t u e l l e agr ico le , p o u r ces 
b r a n c h e s , s o n t t e n u e s d e c o n s t i t u e r l e u r s r é s e r v e s t e c h n i q u e s d a n s 
les cond i t i ons f i xées pa r le m i n i s t è r e d e s f i n a n c e s ; 3° a u c u n e s u b v e n -
t i on n ' e s t a c c o r d é e a c t u e l l e m e n t a u x ca i s ses d ' a s s u r a n c e m u t u e l l e 
agr icole (loi n ° 40-157 d u 8 f é v r i e r 1940, d é c r e t du 18- ju in 1940). 

2332. — M. Boutbien d e m a n d e à M. le ministre de l'agricuKure 
que l l e s sont les r a i s o n s p o u r l e sque l l e s l ' i n s t i t u t f r a n ç a i s d e la 
f ièvre a p h t e u s e n ' e s t pas en m e s u r e do p o u v o i r f o u r n i r a u x vé tér i -
n a i r e s les q u a n t i t é s de v a c c i n n é c e s s a i r e s p o u r e n t r a v e r l ' e x t e n s i o n 

de la f i èvre a p h t e u s e s u r te t e r r i to i r e n a t i o n a l , e t , d a n s l ' é v e n t u a -
li té où ce t l e imposs ib i l i t é se ra i t d u e à des q u e s t i o n s m a t é r i e l l e s , 
s ' i l c o m p t e m e t t r e t ous les m o y e n s e n œ u v r e p o u r q u e ce t i n s t i t u t 
p u i s s e p r o d u i r e les q u a n t i t é s n é c e s s a i r e s îr é c a i t e r la d a n g e r e u s e 
m e n a c e q u i p è s e a u j o u r d ' h u i su r le c h e p t e l f r a n ç a i s . (Ques t ion du 
24 janvier 1952.) 

Réponse. — La p r o d u c t i o n de v i r u s a p h t e u x n é c e s s a i r e à la f ab r i -
ca t ion d u v a c c i n a n t i a p h l e u x se h e u r t e à d e s d i f f i cu l t é s t e c h n i q u e s 
q u e les c h e r c h e u r s n ' o n t pas e n c o r e r é u s s i à r é s o u d r e c o m p l è t e -
m e n t . Le v i r u s es t o b t e n u à partir^ de b o v i n s i n o c u l é s d a n s la' 
l a n g u e , d o n t on r ecue i l l e les a p h t e s q u a r a n t e - h u i t h e u r e s a p r è s 
l ' i n j e c t i o n . C h a q u e a n i m a l récept i f f o u r n i t en m o y e n n e t r e n t e 
g r a m m e s d ' a p h t e s , qui p e r m e t t r o n t la p r é p a r a t i o n de 100 doses v a c -
c i n a l e s . Mais ies a n i m a u x guér i s de flièvre a p h t e u s e , ou v a c c i n é s 
c o n t r e l ' a f f e c t i o n , son t de m a u v a i s d o n n e u r s , de- sor te q u e le n o m b r e 
d ' a n i m a u x u t i l i s é s pou r u n e p r o d u c t i o n m o y e n n e de 80.000 d o s e s 
pa r s e m a i n e croi t à m e s u r e q u e t ' ép izoot ie se p ro longe , e t q u e l a 
p r a t i q u e d e la v a c c i n a t i o n se r é p a n d . L ' i s o l e m e n t r i g o u r e u x d e s 
a n i m a u x et d u p e r s o n n e l , la d é s i n f e c t i o n des m a t i è r e s é v a c u é e s , 
c o m p l i q u e n t s i n g u l i è r e m e n t u n e p r o d u c t i o n qu i s ' a v è r e i n c a p a p h t e , 
t a n t en F r a n c e q u e d a n s les a u t r e s p a y s , de sa t i s f a i r e les b e s o i n s 
de la p r o p h y l a x i e m é d i c a l e lors d ' u n e f o r t e p o u s s é e ép izool ique de, 
l ' a f f e c t i o n , c o m m e c ' e s t le cas à l ' h e u r e a c t u e l l e . Mon a d m i n i s -
t r a t i o n , ou t r e q u ' e l l e a i n t e r d i t à l ' e x p o r t a t i o n de v a c c i n s ' e s t 
e f fo rcée de r e m é d i e r à ce t i n c o n v é n i e n t , n o t a m m e n t e n f a v o r i s a n t 
la c r é a t i o n d ' u n second c e n t r e de r éco l t e de v i rus , à V i l l e f r a n c h e -
d 'At l ie r , et en a u t o r i s a n t l ' i m p o r t a t i o n d e bov ins i r l anda i s , r e c o n n u s 
p a r t i c u l i è r e m e n t f r i t é r e s s a n l s pour la c u l t u r e in vivo d u v i r u s 
a p h t e u x . Ces i n t e r v e n t i o n s , j o i n t e s a u x e f for t s de? t e c h n i c i e n s d e 
l ' i n« i i t u t , on t p e r m i s de po r t e r fa p r o d u c t i o n h e b d o m a d a i r e do v a c c i n 
à 30.000 doses au ch i f f r e a c t u e l de 80.000 a 90.000 doses , qu ' i l ne. 
pa ra i t g u è r e poss ib le de d é p a s s e r . D ' a u t r e p a r t , au l a b o r a t o i r e c e n -

> i ra i d e r e c h e r c h e s v é t é r i n a i r e s , de.s é t u d e s son t p o u r s u i v i e s d e p u i s 
au 'a t re a n s af in de m e t t r e au po in t u n e t e c h n i q u e q u i a u g m e n t e r a i t 
c o n s i d é r a b l e m e n t la r é c o l t e d u v i rus . D e s r é s u l t a t s t r è s s a t i s f a i s a n t s 
on t é té o b t e n u s nu s t ade d u l abo ra to i r e , e t d ' o r e s et dé j à l 'on p e u t 
p r évo i r q u e d ' ic i q u e l q u e s s e m a i n e s le p a y s p o u r r a d i spose r d ' u n e 
p r o d u c t i o n s u f f i s a n t e de vacc in . Il c o n v i e n t "de p réc i s e r q u e l ' i n s t i t u t 
f r a n ç a i s de la f i èv re a p h t e u s e n ' e s t pas u n o r g a n i s m e d 'E ta l m a i s 
u n e soc ié té p r i v é e , d o n t la p r o d u c t i o n est t e c h n i q u e m e n t c o n t r ô l é e 
p a r m o n a d m i n M r a t i o n , m a i s d o n t l ' a c l i v i t é c o m m e r c i a l e es t a b s o -
l u m e n t i n d é p e n d a n t e . 

BUDGET 

98. — M. Estradère expose à M. le mmistre du budget q u e l e s 
a g e n t s d u se rv ice des d o m a i n e s de la R é u n i o n a y a n t sub i u n c o n -
c o u r s de la 3e sé r ie A, p r é v u par l ' a r r ê t é n ° 520 d u 28 avr i l 1938, 
p o r t a n t cod i f i ca t ion de l ' a r r ê t é n ° 676 du l i j u i n 1923, el Appar t e -
n a n t e n c o n s é q u e n c e , à u n cad re s u p é r i e u r de l ' a d m i n i s t r a l i o n locale , 
n ' e n o n t pas m o i n s élé i n t é g r é s d a n s u n cadre B de l ' a d m i n i s t r a t i o n 
m é t r o p o l i t a i n e de l ' e n r e g i s t r e m e n t et des d o m a i n e s en- r a i son d e l a 
t r a n s f o r m a t i o n e n d é p a r t e m e n t de l ' a n c i e n n e co lonie de la R é u n i o n . 
Il d e m a n d e la r a i son pour l aque l le ces a g e n t s on t s u b i u n t ra i te-
m e n t d i f f é r en t de ceux de l e u r col lègues , a g e n t s d u cad re p r i n c i p a l 
des a d m i n i s t r a t i o n s loca les d e s c o n t r i b u t i o n s d i r ec t e s et des douanes , 
a y a n t s u b i le c o n c o u r s de l a 2e s é r i e G e t é g a l e m e n t d e c e r t a i n s 



commis pr inc ipaux des cont r ibut ions indirectes , classés c o m m e pro-
l e n a n t d ' u n concours de la 2» série A; le n iveau de ces deux 
derniers concours é t a n t infér ieur à celui de, la t rois ième série A, dont 
p rov iennen t les agents du service des d o m a i n e s in téressés , leurs 
collègues n ' e n ont pas mo ins é té in tégrés d a n s le cadre A de l 'admi-
nis t ra t ion métropol i ta ine . (Quest ion du 19 juillet 1951.) 

Réponse. — Le décret n» 47-1778 du 10 sep tembre 1947 prévoit 
que les agents des cadres locaux de la Guadeloupe, de la Mart in ique, 
de la Réunion et de la Guyane f rançaise doivent, à équivalence de 
Lires, ê t re in tégrés dans les cadres n o r m a u x de la mét ropole 
e t n o m m é s à u n grade cor respondant à celui qu ' i ls dé t ena ien t , d a n s 
les cadres locaux, à l ' échelon compor tan t u n t r a i t emen t égal ou, 
à dé fau t , i m m é d i a t e m e n t supér ieur à celui qu ' i l s recevaient dans 
ces cadres. La circulaire in terminis tér ie l le du 0 octobre 1917, qui a 
d é t e r m i n é les condit ions d 'appl icat ion de ce texte, précise que pour 
l ' appréc ia t ion des titres des fonc t ionna i res locaux, il y a .lieu de 
prendre en considéra t ion à la fois l eurs diplômes, l eurs états de 
service, l eurs fonct ions et les condit ions dans lesquel les ils ont 
accédé à la fonct ion publ ique . Les géomètres du service des d o m a i n e s 
de la Réunion," auxque ls fai t allusion l 'honorable pa r l emen ta i r e , 
n ' é t a i e n t pas t i tulaires du d ip lôme de bachel ier de l ' e n s e i g n e m e n t 
j e c u i d a i r o , exigé des agen t s des cadres supér ieur et principal de 
l 'administrat ion* métropol i ta ine de l ' en reg i s t r emen t et des d o m a i n e s ; 
ils exerçaient , par ail leurs, des fonct ions , A carac tère t echn ique , 
d i f férentes de celles dévolues à ces dern iers fonct ionnai res . Compte 
t e n u de ces considérat ions , ils n ' o n t pu êlre in tégrés dans le corps 
des inspec teurs de l ' en reg i s t r emen t et des domaines , mais l 'ont éfë 
d a n s celui des agents t echn iques qui paraissai t le mieux corres-
pondre à leur qual i f icat ion. Cette in tégra t ion appara issa i t comme 
favorable aux in téressés , a u m o m e n t de sa réal isat ion. En effet , 
alors que les soldes des s éomè t i e s des domaines de la Réun ion 
s ' é che lonna i en t de 57.000 f rancs à 108.000 f rancs , y compris le com-
p l é m e n t de 15.000 f rancs , ins t i tué par un arrê té guberna tor ia l du 
10 ma i 1917, le corps des agents t e chn iques et agents t e chn iques 
pr inc ipaux comporta i t u n e échelle de t r a i t emen t a l lant de 54.000 
f r ancs à 135.000 f rancs . Le r ec l a s semen t de la fonction publ ique , 
réalisé depuis l ' in tégra t ion des géomètres d a n s les cadres métropo-
l i tains, ainsi que l ' i n t e rven t ion d ' u n décret n° 51-975 du 27 juil let 
1951 modi f ian t le décre t du 13 ju in 1940 qui a réorganisé les services 
d é p a r t e m e n t a u x de l ' en reg i s t r emen t , repose, sous u n nouveau jour , 
la ques t ion de cette in tégra t ion . L 'admin is t ra t ion r e c h e r c h e actuel-
l emen t les m o y e n s de reviser la s i tuat ion des Intéressés . 

719. — M. Joseph Wasmer expose à M. le ministre du budget 
que , d ' après l 'ar t icle 50, 2e a l inéa, du code généra l des impôts , les 
en t repr i ses don t ie r l i i l f rc d 'a f fa i res s ' aba isse au-dessous de la 
l imi te p révue de 5 mil l ions de f rancs n e sont soumises au rég ime 
du forfai t que lorsque leur chiffre d 'affa i res est res té in fé r ieur a 
ce t te l imite p e n d a n t trois exercices consécut i fs de douze m o i s ; que , 
p a r l 'ar t icle 5 de la loi de f inances d u 21 ma i 1951, cet te l imite a 
é té portée a 8 mil l ions de f r a n c s avec effet à par t i r du 1 e r j anv ie r 
1952 pour les bénéf ices de 1951 ; et lui d e m a n d e si u n con t r ibuab le 
auque l le forfai t a été d é n o n c é pour l 'exercice 1950 parce qu ' i l dépas-
sai t le chif f re d 'a f fa i res de 5 mil l ions de f rancs , peut , except ionnel le-
m e n t , r e d e m a n d e r l 'appl icat ion d u forfai t dès 1951. par suite de l 'élé-
va t ion du plafond à 8 mil l ions de f r ancs , son chiffre d 'a f fa i res é t an t 
in fé r i eu r à cet te s o m m e . (Question du 19 septembre 1951.) 

Réponse. — Sous réserve que le chif f re d ' a f fa i res réal isé par le 
con t r ibuab le visé d a n s la quesl ion au cours de chacune des années 
1949, 1950 et 1951 n ' a i t pas dépasé la l imi te dont il y aura lieu de 
len i r compte pour l 'admiss ion au rég ime du forfai t a u t i l re de 1951, 
l ' in té resse se t rouvera replacé de plein dncit sous ce régime pour la 
d é t e r m i n a t i o n d u bénéf ice imposable au l i t re de ladite a n n é e . 

885. — M. Catrice expose à M. le ministre du budget le cas de 
ce r t a ins cont r ibuables qui , avan t 1950, é ta ien t soumis au rég ime du 
bénéf ice forfa i ta i re et qui, pour l 'exercice 1951, se sont vu appl iquer 
le r ég ime du bénéf ice réel, leur chiffre d 'a f fa i res dépassant le pla-
fond de 5 mil l ions. Ce plafond ayan t été porté à 8 mil l ions aux ter-
m e s de l 'ar l icle 51 de la loi n ° 51-598 du 24 ma i 1951, it lui d e m a n d e 
si les con t r ibuab les dont il s 'agi t peuven t p ré t endre à bénéf ic ier à 
nouveau du r ég ime du forfai t dès l ' exerc ice 1952 ou s'ils devron t 
a t t endre , pour cela, u n e période de trojs années p e n d a n t laquel le 
leur chiffre d 'a f fa i res n e devra i t pas dépasser le p lafond de 8 mil-
lions. (Question du 6 novembre 1951.) 

Réponse. — Sous réserve que le chiffre d 'a f fa i res réalisé au cours 
ae c h a c u n e des années 1919, 1950 et 1951 n ' a i t pas dépassé la l imite 
dont il y au ra l ieu de leni r compte pour l ' admiss ion au rég ime du 
forfai t au t i tre de 1951, les in téressés se t rouveron t replacés de 
plein droit sous ce rég ime pour la dé t e rmina t ion du bénéf ice impo-
sable au t i t r e , d e ladite a n n é e . 

895. — M. de Gracia expose à M. le ministre du budget q u ' u n com-
m e r ç a n t a exercé ind iv idue l lement u n e profession dont les résu l ta t s 
sont pass ibles do l ' impôt des pe r sonnes phys iques (18 p. 100) e t 
souscri t tous les ans u n e déclarat ion de bénéf ice réel . 11 a fait figurer 
à l 'actif de son b i lan deux i m m e u b l e s à usage d 'hab i t a t ion , dont 
l ' u n provenai t d ' u n hér i tage de son père en 1927. Le 31 d é c e m b r e 
1949 il cesse p u r e m e n t et s i m p l e m e n t l 'exercice de sa profession et 
te r ésu l t a t de ses opérat ions commerc ia les se t radu i t pa r u n e perle . 
L ' admin i s t r a t ion des cont r ibu t ions d i rec tes éme t la p ré t en t ion d ' in-
tégrer aux résu l ta t s comptables déclarés de l 'exercice 1949, u n e plus-
va lue de cession calculée sur la va leur des i m m e u b l e s auxquels il 
est fa i t ci-dessus al lusion, pour le motif que lesdits i m m e u b l e s 
p a s s e n t du doma ine commerc ia l au pa t r imoine de l ' in té ressé e t cons-

t i tue dès lors u n e cession d ' é l é m e n t s de l 'act i f . L 'admin is t ra t ion des 
cont r ibut ions directes , pour fixer sa posit ion, se ré fè re à l ' in lerpré la-
tion d ' u n e .réponse donnée à u n e ques l ion posée par M. Rigal, dépu té 
(.Journal officiel d u 10 d é c e m b r e 1917, déba t s Assemblée na t iona le , 
p 5584, l r e colonne) . 11 s 'agissait , en l 'occurrence , d ' u n e p a î t d ' im-
m e u b l e s suscept ibles d 'ê t re re t i rés par le conjo in t ou les hér i t ie rs 
d ' u n exploi tant décédé, et, d ' au t r e par t , de connaî t re la posit ion 
que cet te m e s u r e pourra i t en t ra îne r d a n s u n e sociélé de fami l le 
d o n t les modal i tés d ' imposi t ion sont régies pa r l ' anc ien art icle 7 ter, 
ac tue l l emen t article 41 du code généra l des impôts . Il lui d e m a n d e 
si l ' aùmin i s t r a t ion des con t r ibu t ions d i rec tes n 'ou t r epasse pas ses 
droi ts en r é c l a m a n t à n n exploi tant individuel v ivant , u n supplé-
m e n t de droits , calculé sur u n e plus-value de cession d ' i m m e u b l e , 
a lors qu ' i l n ' y a j amais eu de la pa r t de cet exploi tant individuel 
v ivant , n i réal isat ion ni ven te d ' a u c u n e sorte des é l émen t s de l 'ac t i f . 
(Question du 0 novembre 1951.) 

Réponse. — Confo rmémen t à la ju r i sp rudence décou lan t d ' u n a r rê t 
d u conseil d 'E ta t du 17 jui l let 1947 (requête n» 91171), l o r s qu ' un 
c o m m e r ç a n t , cessan t son exploitat ion, reprend en n a t u r e des élé-
m e n t s de son actif pour les fa ire en t re r dans son pa t r imoine privé, 
il doit être regardé c o m m e ef fec tuan t u n e opération qui se r a t t a che 
à sa gestion commerc ia l e et la plus-value acquise j u s q u ' a u jour de 
leur re i ra i t par les é l émen t s considérés doit , dès lors, êlre r e t e n u e 
dans les bénéf ices imposables de l ' in té ressé . Celle ju r i sp rudence est 
suscept ib le de t rouver son application au cas d u con t r ibuab le vise 
d a n s la quest ion. 

898. — M. Louis Martel d e m a n d e h M. le ministre du budget si 
u n e sociélé coopérative de consommat ion a n o n y m e à capital var iable , 
p lacée sous le rég ime de la loi du 7 m a i 1917 (et suivantes) doit , 
à chaque dépar t d ' un act ionnaire do la société, suivi d ' u n r embour -
s e m e n t de son action, acqui t te r la taxe proport ionnel le sur le mon-
t an t de son action, motif pris qu ' i l existe u n e réserve (min ime) a u 
bilan aut re que la réserve légale ; et s'il ne serai t pas uti le de 
donner toutes ins t ruc t ions aux agents de la direct ion généra le des 
impôts leur p e r m e t t a n t d 'appl iquer sans difficulté l 'ar t icle 112-1° 
du code généra i des impôts . (Question du 6 novembre 1951.) « 

Réponse. — Nonobs tant les disposit ions de l 'ar t icle 112-1° du 
code généra l des impôts , l ' adminis t ra t ion , p r e n a n t e n considéra t ion 
la n a t u r e spéciale des sociétés coopérat ives de consommal ion à 
capital variable et la r ég lementa t ion par t icul ière à laquelle elles 
sont soumises admet , en ce qui les concerne , que l ' exis tence de 
réserves sociales n e m e t pas obstacle à ce que, lors do leur re t ra i t 
de la société, les associés r ep rennen t , e n f ranch ise de la taxe pro-
por t ionnel le sur le r evenu des va leurs mobil ières , le m o n t a n t des 
apports qu ' i l s on t r ée l l emen t effectués. 

1104. — M. Christîaens demande à M. le ministre t!u budget: 
1° si la provision pour f luctuat ions des cours (autorisée par le décret 
d u 28 ma i 1949) peut ê l re considérée c o m m e u n bénéf ice ; 2° si 
les di r igeants d ' u n e sociélé a n o n y m e , cotée en Bourse, ont le droit 
de toucher des par t ic ipat ions sur la provision pour f luctuat ions des 
cours , é t an t donné q u ' a u x te rmes de ta loi n ° 115 du 4 mar s 1913 
(ti tre II, ar l . 11, 3e al inéa) : « Les bénéfices ne l s s ' en t enden t des 
produi ts ne t s de l 'exercice , déduct ion faite des f ra is géné raux et 
au t r e s charges sociales ainsi que tous amor t i s s emen t s de l 'actif 
social et de toutes provisions p'our r i sques commerc iaux et indus-
triels »; 3° s ' i l es t n o r m a l que les di r igeants d ' u n e société a n o n v m e 
s 'a l louent , en sus d ' appo in t emen t s impor tan t s et à t i tre de part icipa-
t ions diverses ( n o t a m m e n t sur la provision pour f luctuat ions des 
cours) p lus ieurs fois le m o n t a n t des bénéfices distr ibués, et plus 
de la moit ié du capital . (-Question du 8 novembre 1951.) 

Réponse. — 1° et 2°. La ques t ion de savoir si des provisions 
pour f luc tua t ions des cours , admises e n déduction, des bénéfices 
imposables , en applicalion do l 'ar l icle 39-1, 5° du code généra l des 
impôts doivent , du point de vue social, être considérées comme u n 
bénéfice et, n o t a m m e n t , si les dir igeants d ' une sociélé peuven t pré-
tendre à l ' a l l r ibul ion de par t ic ipat ions sur les s o m m e s correspon-
dantes n ' e s t pas d 'ordre fiscal et échappe , par sui te , à la compé-
tence du d é p a r t e m e n t du b u d g e t ; 3° c o n f o r m é m e n t à la jur ispru-
dence cons tan te du conseil d 'État , les r émuné ra t i ons fixes et pro-
por t ionnel les al louées aux dir igeants des sociétés a n o n v m e s n e 
sont admises en déduct ion des bases de l ' impôt sur les* sociétés 
que dans la m e s u r e oit elles correspondent à la r é m u n é r a t i o n nor-
ma le des fonct ions e f fec t ivement exercées . 

1111. — M. Joseph Denais demande M. le ministre du budget 
s'il envisage la possibil i 'é d 'accorder un délai de trois ou cinq jours 
pour l ' acqui t de la taxe proport ionnel le exigible sur les réserves 
pour celles cons t i tuées lors de la t r ans fo rmat ion d ' une sociélé à 
responsabi l i té l imitée en société de personnes . (Question du 8 no-
vembre 1951.) 

Réponse. — La t ransforma lion d 'une société h responsabi l i té 
l imi tée en société de pe r sonnes rend exigibles, en principe, su r 
l ' ensemble des bénéfices e t des réserves do l 'ê t re moral , la taxe 
proport ionnel le sur le revenu des valeurs mobil ières . Confo rmémen t 
aux dispositions de l 'ar t icie 1G73-2 du code généra l des impôts, cel te 
taxe est ac tue l l emen t recouvrée suivant les modali tés p r é c é d e m m e n t 
en v igueur pour la percept ion de l ' impôt sur le revenu des capi taux 
mobil iers . Dès lors, dans le cas considéré, les sociétés disposent 
d ' u n délai de vingt jours pour déposer au bureau de l 'enregis t re-
m e n t dont elles re lèvent u n e copie du procès-verbal de la délibé-
rat ion par laquelle les associés ont décidé la t r ans fo rmat ion . 



11t6. — M. Des son demande à M. le ministre du budget si, dans le 
cas o à un emprun t contracté par u n e société est indexable, le sur-
p lus du capi tal r emboursé p rovenan t de variat ion de valeur de l ' in-
dex peut être passé en Irais généraux . Par exemple, si u n e société 
cont rac te u n emprun t de 2 millions, basé sur le cours do la mat iè re 
p remière uti l isée par l ' en t repr i se : 3.000 f rancs e t q u ' a u m o m e n t du 
r e m b o u r s e m e n t le cours de la mat iè re première soit do 4.000 f rancs , 
le r e m b o u r s e m e n t doit être, non compris les in térê ts , 2 millions 
BfiC 666 f r an r s . Les 666.666 f rancs peuvent-i ls être portés en frais 
généraux . (Question du 8 novembre 1951.) 

Réponse. — Réponse aff irmative en principe, sous réserve de l 'exa-
m e n des c i rconstances propres au cas part icul ier . 

1161. — M. de Saivre expose à M. le ministre du budget le cas 
d ' u n médecin employé par une adminis t rat ion d 'Eta t d a n s u n emploi 
que les règles médicales professionnelles qualifient d 'emploi à temps 
complet . Il lui d e m a n d e : 1° si l ' adminis t ra t ion a le droit d ' imposer 
u n e rémunéra t ion qui, dé jà l a rgement infér ieure à celle d ' u n emploi 
analogue du secteur privé, nat ionalisé, et m ê m e de cer ta ines admi-
nis t ra t ions , n e bénéficie pas des augmenta t ions successives surve-
n u e s depuis 1949 dans les t r a i t ements et salaires et dans fa tarifica-
t ion sécuri té sociale des actes méd icaux ; 2° les nécessi tés 
adminis t ra t ives qui justif ient cet emploi étant de na tu re pe rmanen t e , 
si ce médecin doit être considéré comme un agent occasionnel ; 3° ce 
médec in est appelé, de par ses at t r ibut ions, à effectuer des miss ions 
ho r s de sa résidence pour des durées excédant le temps qu' i l doit 
•à l ' adminis t ra l ion quot id iennement (six heures ) . Il perçoit les indem-
ni tés afférentes aux f ra is de dép lacement , mais ne peut-il pré tendre , 
en outre , à recevoir une r émuné ra t i on complémenta i re afférente au 
t emps de service effectué en sus au cours de sa mission et au temps 
d ' absence de sa résidence. (Question du 8 novembre 1951.) 

l r o réponse. — La présen te question ne saurait êlre résolue que 
dans la mesu re où la si tuation adminis t ra t ive de l ' in téressé se trou-
verai t plus exac tement définie, il serait donc souhai table que fussent 
précisés à la fois l ' adminis t ra t ion et le service dont relève ce méde-
cin et les fonct ions qu' i l rempli t . 

1163. — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre du budget 
q u ' a u décès, en 1943, d ' u n commerçan t , exploitant à titre individue1 , 
sa veuve et ses trois en fan t s ont const i tué entre eux u n e société en 
n o m collectif et cont inué l 'exploitation du fonds, en bénéf ic iant des 
dispositions de l 'art icle 7 ter du code des impôts directs . Après l 'in-
te rvent ion de la loi du 13 ma i 1948, cet te société s 'est t r ans formée 
en société à responsabil i lo l imitée en conservant l ' avantage a t taché 
à l 'article 7 ter, devenu l 'art icle 41 du code général des impôts. Puis 
es t survenu , en 1950, le décès de la veuve laissant ainsi la pleine 
propriété de toutes les parts de la société à responsabil i té l imitée à 
ses trois enfanls . 11 lui d e m a n d e si le btflléfice de l 'art icle 41 pourrait 
ê t re m a ' n t e n u à celte société dans le cas : 1» oit l ' un des associés 
envisagerai t de t ransférer , soit par voie de cession, soit par donat ion, 
u n e partie de ses parts à ses deux filles ma jeures , mar iées sous le 
rég ime de la séparat ion de b i e n ; 2° où l 'un des associés envisagerai t 
de céder des par ts aux enfan t s de ses coassociés, c 'est-à-dire â ses 
j ieveux et nièces. [Question du 9 novembre 1951.) 

Réponse. — 1® et 2° réponse aff irmative. 

1427. — M. Triboulet d e m a n d e h M. le ministre du budget si les 
dons faits à u n e association d 'éducat ion populaire, exploitant un 
c inéma et passible de l ' impôt sur les sociétés, doivent être compris 
d a n s les recet tes pour la dé terminat ion du bénéfice. [Question du 
23 novembre 1951.) 

Réponse. — Réponse affirmative, les articles "8-2 et 221-1 du code 
généra l des impôts définissant le bénéfice net comme la différence 
en t re les valeurs de l'actif nef à la fin et au débu t de chaque période 
d ' imposi t ion. 

1462. — M, Edouard Gepreux demande à M. le ministre du budget 
si u n muti lé de guerre, réformé à un taux égal ou supér ieur à 
40 p. 100, a bien droit à - u n e réduct ion de sa surtaxe progressive sur 
le revenu . (Question du 27 ndveirtbre 1951.) 

Réponse. — En ce qui concerne les contr ibuables célibataires, 
divorcés ou veufs qui sont titulaires d ' u n e pension prévue par les 
lois des 31 mars 1919 et 2-4 ju in 1919, soit pour une invalidité de 
40 p. 100 ou au-dessus, soit à titre de veuve, le n o m b r e de par t s 
à prendre en considération pour le cj ' .cul de la sur taxe progressive 
de l ' impôt sur le revenu des personnes physiques est fixé à 1,5 par 
l 'ar t icle 195 d u code général des impôts, alors qu 'à l 'égard de la 
général i té des contr ibuables célibataires, divorcés ou veufs le r evenu 
imposable est , c o n f o r m é m e n t -aux dispositions de l 'article 19i du 
m ê m e code, considéré comme const i tuant une seule par t . 

1464 — M. Edouard Depreux demande à M. le ministre du budget 
si un industr iel qui a acquis son usine, y compris le fonds de com-
merce et l 'achalandage, moyennan t 50 p. 100 du prix de cession versé 
en espèces et le reste saus forme de rente viagère égale à 20 p. 100 
du chiffre d 'affaires, doit comprendre cet te rente dans les f ra is géné-
raux ou si, au contraire , elle doit être considérée comme en t ran t 
dans les bénéfices commerc iaux . (Question du 27 novembre 1951.) 

v Réponse. — Lorsqu 'un contr ibuable a acquis u n fonds de com-
merce et une us ine m o y e n n a n t le payement d ' u n e somme en espèces 
e t le service d ' une ren te viagère, le ve r s emen t des ar rérages de cet te 

r en te présente le caractère d ' une modali té de payemen t d 'une part ie 
du prix d ' acha t des é l émen t s d'aclif considérés et ses ar rérages n e 
sont pas susceptibles, dès lors, d ' ê t r e compris parmi les charges d a 
l 'entreprise (cf. n o t a m m e n t arrêt du conseil d 'Eta t du 15 décembre 
-1933, requê te n» 26929). 

1541. — M. Damette expose à M. le ministre du budget la s i tuat ion 
qui est faite, tant au commerce qu'à l ' industr ie et aux travai l leurs 
indépendants , du îait des avantages inhéren l s à la situa-lion fiscale 
des coopératives et qui porte aux premiers un préjudice constant à 
étendre à tous les domaines de leurs activités. J1 lui demande , é tant 
donné que l 'égalité devant l ' impôt est à la ba^e m ê m e de l 'équi té 
sociale, quelles mesures il envisage pour assuje t t i r les 'coopérat ives au 
payemen t intégral de toutes les taxes indirectes . (Question du 
29 novembre 1951.) 

Réponse. — La si tuation évoquée par l 'honorable par lementa i re 
n ' ava i t pas échappé au dépar t ement du budget et des dispositions 
tendant à pallier dans une large mesure ies inégali tés signalées 
avaient fait l 'objet de l 'article 50 du projet de loi n ° 1935 por tan t 
réformes , dégrèvements et dispositions fiscales en vue de l 'équi l ibre 
du budget de 1952. 

1577. — M. Ruel expose à M. le ministre du budget que l 'admi-
nis t ra t ion oes contr ibut ions indirectes a reçu des inst ruct ions pour 
réc lamer u n e deuxième taxe à la product ion sur les matr ices d 'es-
tampage a u t i t re des l ivraisons faites à soi-même (les matr ices n e 
pouvant év idemment pas être livrées aux client.-), alors qu'el le en 
perçoit déjà une première quand les producteurs f ac tu ren t le coiii 
à leur clientèle. 11 lui précise qu'il s 'agit là d ' u n e profession qui 
a dé j à été d u r e m e n t éprouvée et qui r i sque de se t rouver totale-
m e n t désarmée en face de la concurrence é t rangère . 11 lui d e m a n d a 
s ' i l ne serait pas possible, ou bien de décider que les ma t r i ces 
d ' e s t ampage ne sont pas considérées comme « faisant l 'objet d ' u n e 
l ivraison à soi-même », ou bien de faire en sorte que, dans la loi 
de f inances, l ' enca i s sement des prix soit subst i tué à la l ivraison 
c o m m e fait généra teur de l ' Impôt. (Question du 30 novembre 1951.) 

Réponse. — Dans le rég ime ins t i tué par la loi du 31 décembre 
1936, la taxe à la product ion frappe les ventes de tous produits 
m a n u f a c t u r é s . Elle s 'applique donc n o r m a l e m e n t aux veilles do 
matér ie ls de fabrication et aux outillages, sans préjudice de l ' impo-
sition des pièces et articles fabr iqués avec ces matér ie ls et ces 
outil lages. It en est ainsi nonobs tan t le fait que le prix de ven te 
des articles comprend u n e par t de l ' amor t i s sement des outillages 
— ou — comme c 'est le cas des matr ices d ' e s t ampages uti l isées 
pour l 'exécut ion d 'une c o m m a n d e —^le coût total de cet outillage. 
Ce régime d' imposit ion comporte, pour unifier les conditions d ' impo-
sition des outillages, l 'application de la taxe à la product ion sur les 
livraisons à eux-mêmes que se font cer tains industr ie ls , des m a t é -
riels qu' i ls fabr iquent dans leurs ateliers au lieu de les acheter à 
des confec t ionneurs spécialisés. Décider que les mat r ices d ' e s t am-
page confect ionnées par les fabr icants n e font pas l 'obje t d ' u u a 
« livraison à soi-même » taxable, établirait u n e inéaal i lé de traite-
m e n t que le législateur a j u s t emen t voulu év i te r . "Subs t i tuer , en 
cette mat iè re , l ' enca issement à cette livraison comme fait généra-
teur , about i ra i t a u m ê m e résul ta t et défavoriserai t la peti te et 
m o y e n n e industr ie qui achète au dehors ses outillages grevés do la 
taxé à la production, a u profit des industr ies impor tan tes qui dis-
posent des n.oyèns de fabr iquer e l les-mêmes les outillages d a n s 
leurs atel iers. 

1582. — M. de Moustier expose à M. le ministre du budget le cas 
d ' une société commercia le qui a fait const rui re en 1950 u n e maison 
d 'hab i ta t ion sur u n ter ra in lui appar tenan t , d i s tan t de l ' en t repr ise 
d ' env i ron u n ki tomètie , donc en dehors de la pér iphér ie des l ieux 
de travail et loge son gérant dans cet te construct ion. Celui-ci, é t a n t 
minori ta i re , bénéficie de toutes les lois sociales. Il d e m a n d e si la 
société rempl i t bien les condit ions visées par la décision minis-
térielle du 16' août 1951 et peut amort i r la construct ion dans l ' a n n é e 
rie l ' a chèvemen t (1951) au taux de 50 p. 100. i Question du 30 novem-
bre 1951.) 

1™> réponse. — Question d 'espèce à laquelle il n e pourrait être 
u t i l emen t répondu que si, par la désignat ion de l ' en t repr ise qui y 
est visée, l ' adminis t ra t ion était mise à m ê m e de procéder à u n e 
enquête sur le cas par t icul ier . 

t686. — M. Dorey expose à M. le ministre du budgçt le cas d ' u n 
négociant qui exploite à la fois un commerce de gros et u n maga-
sin de détail . Le m o n t a n t de son chiffre d 'affaires de gros n ' a t t e i n t 
pas 33 p. 100 du m o n t a n t de son chiffre d 'affaires total. Le maga -
sin de détail est situé dans u n e c o m m u n e rura le et il est ouver t 
tous les jours . Par ailleurs, ce négociant exploite u n e place sur 
deux marchés de la ville voisine, cette place é t a n t occupée les 
mardi , jeudi et d i m a n c h e sur l ' un des marchés , les mercredi , ven-
dredi et samedi sur l ' au t re marché . Entre deux marchés , l ' in téressé 
n e laisse en pe rmanence ni balances, ni crochets , ni tables ; i l 
l ibère complè tement sa place après chaque m a r c h é . Il lui d e m a n d e 
si les ventes faites d a n s ces deux marchés t omben t sous le coup 
des dispositions de l 'article 286 d u code général des impôts prévoyant 
u n taux m a j o r é de 1,80 p. 100 pour la taxe sur les t ransac t ions 
sur les ventes au détai l réalisées par des personnes possédant plus 
de deux é tab l i ssements de ventes au détai l . (Question du i décem-
bre 1951.) 

Réponse. — Dans la mesure où l'inléressé ne procède jamais à 
des ventes concomitantes en plus de deux ipoints et dans la mesm,â'1 



.également où ses emplacements sur les marchés are comportent 
aucun agencement fixe, la question posée comporte une réponse 
jiégalive. 

1607. — M. Gabelle Tappelle à M. le ministre du budget que la 
loi d u 12 m a r s 1918 appor tan t ce r t a ins a m é n a g e m e n t s à la loi 
d u 7 j anv ie r 1948 in s t i t uan t le p r é l èvemen t except ionnel , prévoit , dans 
son article 4, la possibili té d ' ob t en i r r e m i s e ou réduc t ion de ce 
p r é l è v e m e n t , n o t a m m e n t pour tes anc iens p r i sonn ie r s de la guer re 
t)939-1945, les r é s i s t an t s et les c o m b a t t a n t s démobi l i sés e n 1945 e t 
1910, après u n service mi l i ta i re ayan t d u r é plus d ' u n e année , les 
veuves des mor t s au c o m b a t et de la rés i s tance , les déportés , les 
h a b i t a n t s des c o m m u n e s d a n s lesquelles les opéra t ions de guer re 
se son t , dé rou l ée s de 1939 à 1945. De m ê m e , la loi du 15 avril 1915, 
acco rdan t cer ta ines facil i tés aux assuje t t i s du p ré l èvemen t excep-
t ionne l , décide, en son art icle 0, que les d e m a n d e s présentées jus-
qu'au. 31 ma i 1919 par des Vhefs d ' en t repr i ses personnel les de s 
associés en n o m collectif, des géran ls de sociétés en c o m m a n d i t e 
s imple passibles de l ' impôt sur les bénéf ices indust r ie ls e t c o m m e r -
c iaux, ou par les sociétés & resifonsabil i lé l imitée dont les géran ls 
son t major i t a i res , en vue d ' ob t en i r la remise ou la modéra t ion des 
m a j o r a t i o n s de 20 p. 100 prévues par l 'ar t ic le 3 de la loi du 24 sep-
t e m b r e 1913, sont soumises à l ' e x a m e n des commiss ions par i ta i res 
d u p ré l èvemen t except ionnel de lu t te contre l ' inf la t ion ins t i tué par 
l 'ar t ic le 9 ter de la loi du 7 janvie r 1948, modif ié par la loi du 
éi mors 1918. Or, u n cer ta in n o m b r e de con t r ibuab les , s ' appuyan t 
s u r ces textes , on t p résen té des d e m a n d e s en remise ou en modé-
r a t i on qui ont é lé . le plus souvent , s y s t é m a t i q u e m e n t rejelé-es pa r 
l a commiss ion par i ta i re , l 'avis de re je t ne (portant d 'a i l leurs a u c u n 
rnolit l ég i t imant l ' a t t i tude d e la commiss ion . 11 lui d e m a n d e quelles 
m e s u r e s il compte p rendre pour que soit respectée , par les services 
chargés de la faire appl iquer , ta volonté du P a r l e m e n t c l a i r ement 
m a n i f e s t é e dans u n texte légal. (Question du-4 décembre 1951.) 

Réponse. — Par u n arrêté du 10 n o v e m b r e 1950, le conseil d 'Eta t 
' ( l r e et 3e sous-sect ions réunies ) a jugé n o t a m m e n t que l 'ar t icle 4 
de la foi n ° 48-124 d u 12 m a r s 1948 a seu lemen t pour ob je t et pour 
e f fe t d ' i nd ique r les considérat ions qui doivent plus partie,ulière-
rnenl servir de guide aux commiss ions par i ta i res d a n s l ' e x a m e n des 
d e m a n d e s en Temi.se ou. en modéra t ion qui leur sont soumises , 
m a i s qu 'e l le n ' ouv re aux -contribuables in téressés a u c u n droit à 
l ' ob len l ion de la remise ou do la modéra t ion qu' i ls soll icitent et 
don t l 'octroi ou le re je t re lève de l ' apprécia t ion souvera ine desdi tes 
commiss ions . Celles-ci ont d 'a i l leurs , en fait , t enu le plus grand 
c o m p t e des r ecommanda t ions con tenues d a n s le texte légal susvisé. 
La ju r i sp rudence qui découle de cet a r rê t tro-uve éga lemen t son 
appl icat ion en ce qui concerne les d e m a n d e s p résen tées par cer-
t a ins chefs d ' en t repr i se en vue d 'obtenir , d a n s les condit ions pré-
v u e s par l 'ar t icle 0 de la loi n ° 49-520 du 15 avril 1949, la r emise 
ou la modéra t ion de la ma jo ra t ion de 20 p. 100 ins t i tuée par l 'arti-
cle 3 de la loi d u 24 sep tembre 1948. Par ai l leurs, les décisions des 
commiss ions par i ta i res ressor t i s san t à la jur id ic t ion gracieuse n ' o n t 
pas à êlre mot ivées . 

1608. — M. Maurice Grimaud d e m a n d e à M, le ministre du budget 
S'il es t ime que l ' admin is t ra t ion de l ' en r eg i s t r emen t est fondée A 
r e f u s e r le bénéfice de l 'ar t icle 989 (§ 5) du code généra l des impôts 
lors de la p résen ta t ion à la formal i té d ' u n acte por tan t ven te d ' u n e 
m a i s o n inachevée ou a c h e v é e depuis m o i n s d ' u n an, et à usage 
d 'hab i t a t ion , pour le motif que cel te cons t ruc t ion a été édifiée à 
l ' a ide de la par t ic ipat ion f inancière de- l ' I î ta t , en recons t i tu t ion d ' u n e 
cons t ruc t ion s inis t rée par faits de guer re et sur le m ê m e empla-
c e m e n t , la par t ic ipat ion employée cor respondant à la va leur de ce 
de rn ie r i m m e u b l e . (Question du 10 décembre 1951.) 

Réponse. — Réponse négat ive , sous réserve d ' e x a m e n des circons-
t ances par t icul ières de l'affaire,. 

1654. — M. Guérard expose à M. le ministre du budget la s i tuat ion 
désavan tageuse d a n s laquel le se t rouve te c o m m e r ç a n t qui vend en 
jrros cer ta ins art icles, par exemple de l i terie, et, en déta i l , d ' a u t r e s 
art icles, par exemple de cé ramique . L ' admin i s t r a t ion lui appl ique, 
pour son commerce de détail, les disposit ions re la t ives au c o m m e r 
C-ant qui vend à la fois en gros et en détail , disposi t ions qui compor-
t en t u n e ma jo ra t i on d-e la taxe de t ransac t ion et de la taxe locale, 
('.es disposi t ions sont é v i d e m m e n t i l logiques lorsque les articles 
.vendus en déta i l son t , par n a t u r e t o t a l emen t d i f fé ren t s de ceux 
v e n d u s en gros. Il lu i d e m a n d e s'il compte faire en sorte que la 
préc is ion nécessa i re soit, pour ce cas d 'a i l leurs except ionnel , intro-
du i te au plus tôt dans les textes , lesquels devra ien t ê t re explicites,. 
Il serai t ainsi mis fin à u n e véri table pénal isa t ion, t o t a l e m e n t in jus -
t if iée. [Question du 5 décembre 1951.) 

Réponse. — Aux t e rmes de l 'ar t ic le 286 du code généra l des impôts , 
l e t aux de 1,80 p. 100 est applicable à toutes les- en t repr i ses possé-
d a n t plus de deux é tab l i s sements de v e n t e au détail ou ayan t réalisé 
a u cours de l ' a n n é e p récéden te plus d u t iers de ven t e s e n gros 
p a r rappor t à l ' e n s e m b l e de leur chif f re d 'a f fa i res . Le carac tè re d e 
ce t te disposit ion, adoptée en 1944 pour m e t t r e fin aux diff icul tés que 
susc i ta i t le r é g i m e de double taxa t ion an té r i eu r , n e p e r m e t pas de 
t en i r compte de la n a t u r e des objets vendus . E tan t donné les litiges 
auxque l s donnai t lieu l ' anc ien mode d ' impos i t ion fondé sur l ' iden t i té 
f e n a t u r e des produi ts vendus , il ne para î t pas oppor tun de modifier 
e n ce sens le. texte ac tuel . Le seul a m é n a g e m e n t possible en l a 
m a t i è r e consis tai t dans l ' é l éva t ion de la proport ion des ven t e s en 
gros ou d u n o m b r e des magas in s r e n d a n t exigible le t aux m a j o r é . 
A cet égard, la loi du 31 jui l let 1949 a dé jà opéré u n a l l égemen t 
sensible qu ' i l n e paraî t pas possible d 'accro î t re , compte t e n u des 
nécess i tés budgéta i res actuel les , t an t en ce qui concerne l 'Eta t q u ' e n 
ce qui concerne les collectivités locales. 

1659. — M. Burlot expose à M. le ministre du budget le cas 
d ' u n associé d ' u n e société à responsabi l i té l imitée ayan t d o n n é , 
>en apport A ladite société, u n e c réance de d o m m a g e s de guer re , 
r e p r é s e n t a n t les é l é m e n t s corporels et incorporels d ' u n tonds 
de commerce e n t i è r e m e n t dé t ru i t par sui te d e fai t de guer re , 
après autor isa t ion des services de ia recons t ruc t ion , et pour u n e 
s o m m e de 600.000 f r ancs à t i t re forfa i ta i re e t ' a l é a l o i r e ; quo lors 
du r èg l emen t de cet te c réance par le min i s t r e de la r econs t ruc t ion et 
de l ' u r b a n i s m e , la société a encaisse u n e s o m m e d e 2 mil l ions d e 
f r a n c s ; et d e m a n d e si l ' admin i s t ra t ion de l ' e n r e g i s t r e m e n t doit perce-
voir le droit d 'appor t sur le m o n t a n t de la s o m m e reçue , ou su r 
l ' e s t ima t ion de la c réance por tée dans l ' ac te de la société. [Question 
du 5 décembre 1951.) 

Réponse. — Aux t e r m e s de l 'ar t ic le 32 (2e al inéa) de la loi du 
28 octobre 1946, le droi t à i n d e m n i t é pour d o m m a g e s de guerre a 
le m ê m e carac tère que le bien sinistré auque l il est a t taché . Il 
s ' ensu i t que, dans le cas visé par la quest ion, le droit p ropor t ionne l 
d ' appor t en société p révu par l 'ar t ic le 714 du code généra l des 
impôts doit ê t re l iquidé c o m m e si l ' apport avait pour objet le fonds 
de c o m m e r c e sinistré lu i -même, sur la va leur reel le , à la date de 
l 'opéra t ion, du droit à Indemni t é apporté, cet te va leur é tan t dé te r -
m i n é e par u n e déc la ra t ion es t imat ive des par t ies , soumise a u 
contrôle de l ' admin i s t r a t ion . 

1682. -— M. Legendre expose à M. le ministre du budget le cas su t . 
v a n t : u n e personne est décédée en 1948 la issant six en fan t s . Aux 
t e r m e s de son t e s t amen t , elle a indiqué qu 'e l le en tenda i t voir 
a t t r i bue r , pour qu ' i ls con t inuen t de la faire valoir, son exploi tat ion 
agricole à d e u x desdits e n f a n t s qui é ta ien t , du res te , employés d a n s 
l ' exploi ta t ion. Un pro je t de par tage a é té soumis aux par t ies , aux 
t e r m e s duque l doivent êlre a t t r ibués aux d e u x e n f a n t s précisés, 
d a n s le t e s l amen t , à charge d ' une soulte i m p o r t a n t e : 1° u n corps 
d-e f e r m e ; 2» 3 hec ta res envi ron de terre , le tout appa r t enan t en 
propre à la d é f u n t e et d ' u n e va leur de 850.000 f rancs e n v i r o n ; 3° les 
chep te l s m o r t et vif, les a m e n d e m e n t s , récol les , engrais , etc.... d ' u n e 
va l eu r approximat ive do 5 mil l ions de f rancs , é t an t précisé que 
les chepte ls m o r t et vif se rva ien t à l'aire valoir l ' ensemble de l'exploi-
t a t ion d ' u n e con tenance de 54 hec tares , don t 51 hec ta re s a f f e rmés 
à la d é f u n t e . Il lui d e m a n d e , si, c o m m e le pré tend u n agen t de 
l ' en reg i s t r emen t , l 'on doit considérer c o m m e i m m e u b l e s par des-
t ina t ion l ' en semble des chepte ls m o r t cl vif et des engrais . . . exis-
t an t s d a n s le corps de f e r m e ; ou si, au contra i re , c o m m e la logique 
(appuyée par la doctr ine) le voudrai t , il ne conviendra i t pas de 
considérer ces obje ts c o m m e i m m e u b l e s par des t ina t ion pour 3/54, 
le solde ou 51/54 cor respondant aux terres a f f e rmées au profit de 
la dé fun t e r e s t an t m e u b l e ( r é f é r ences : dic t ionnaire de l ' enregis t re -
m e n t , 4° édi t ion, v e r b o : b iens n® 42, t ra i té a lphabé t ique de l ' enregis-
t r e m e n t , publ ié sous la di rect ion de M. Maguero, 2e édi t ion, ve rbo , 
b iens n° 14). [Question du 6 décembre 1951.) 

l r ° réponse. — Question d 'espèce ft laquel le il ne pourra i t être utilTP 
m e n t r épondu que si, par l ' indica t ion de la s i tuat ion des i m m e u -
bles don t il s 'agit ainsi que des n o m s et adresses des par t ies en cause , 
l ' admin i s t r a t ion é ta i t mise à m ô m e de l'aire procéder à u n e enquê te 
s u r ce cas par t icul ier . 

1722. — M. Joseph Denais d e m a n d e à M. le ministre du budget 
d a n s quelles condi t ions les f lorins hol landais (capital papier) blo-
qués depuis la guerre d a n s u n e b a n q u e f rança i se doivenf êlre, décla-
ra t ion é l an t fai te dans la cons is tance d 'ue success ion, portés à l 'actif 
et soumis au p a y e m e n t des droits alors que leur va leur , au jour 
d ' i nven ta i r e de leur appropriat ion, e s t i ndé t e rminab le . [Question du 
11 décembre 1951.) 

lre réponse. — Pour répondre en pleine conna issance de cause 
à la ques t ion posée, il serai t ind ispensable de savoi r : 1° d a n s quel les 
condi t ions les avoirs considérés ont été déposés et b loqués d a n s 
u n e b a n q u e f r a n ç a i s e ; 2° quelle est la n a t u r e exac te de ces avoirs e t , 
p lus spéc ia lement , a u cas où il s 'agirai t de billets de b a n q u e hollan-
dais , à quelle époque se si tue leur émiss ion . A cet clfet , il serai t 
nécessa i re de faire procéder h u n e e n q u ê t e auprès du service local de 
l ' en r eg i s t r emen t et <Ae connaî t re , e n conséquence , le n o m et le domi-
cile du d é f u n t ainsi que la da te de son décès . 

1725. — M. Laborde d e m a n d e à M. le ministre du budget si u n 
ouvr ie r agricole employé le t emps p révu par la loi, e t inscr i t aux 
a s s u r a n c e s sociales, qui fai t u n e parcel le do vignes en dehors de ses 
Iheures de tra-yait -chez son pa t ron , soit à moi t ié f ru i t , soit e n fer-
m a g e , p e u t p ré t endre obteni r 1.000 degrés d 'a lcool en franchise. ; 
(iQuestion du 11 décembre 1951.) 

Réponse. — Réponse a f f i rmat ive si l ' in té ressé jus t i f ie , par la pré-
sen ta t ion d'uin bail ou con t ra t régul ier , de sa quali té de locata i re 
ou de m é t a y e r de la parcel le en cause e t s'il m e t exc lus ivemen t e n 
œ u v r e des produi ts récol tés sur cet te parcel le . 

1756. — M. Raymond-Laurent d e m a n d e à M. le ministre du budget 
en ve r tu de quel texte l ' admin is t ra t ion est fondée à r éc l amer la taxe 
h l ' h ab i t a t sur les a n n é e s an té r i eu res à 1949, é t a n t d o n n é que la loi 
du 22 m a r s 1950 a prévu que ie p r é l èvemen t ne serai t pe rçu que su r 
les loyers versés à compte r du 1 e r j anv ie r 1949, au t aux u n i f o r m e 
de 5 p. 100. (Quest ion du 12 décembre 1951.) 

Réponse. — Le p r é l è v e m e n t sur les loyers visé par la loi n ° 50-351 
du 22 m a r s 1950 a élé ins t i tué par les art icles 11 et 12 de l 'ordon-
n a n c e du 28 j u i n 1945, modif iés par l ' o rdonnance d u 20 octobre 1945 



e t il es t d e v e n u exig ib le , e n v e r t u d e l ' a r l i c l e 3 du d é c r e t d u 
26 oc tob re 1915 pr is pou r l eu r e x é c u t i o n , su r les loyers , e n t r a n t d a n s 
le c h a m p d ' a p p l i c a t i o n desd i t s a r t i c l e s , c o u r u s à c o m p t e r d u 1 e r juil-
l e t 1915. 

1757. — M. Raymond-Laurent expose à M. le ministre du budget 
q u ' a u x t e r m e s de la loi d u 22 m a r s 1950 i n s t i t u a n t le fonds n a t i o n a l 
d ' a m é l i o r a t i o n de l ' h a b i t a t , i, a é té p r é v u , e n t r e a u t r e s e x e m p t i o n s , 
que les l o c a u x don t la c o n s t r u c t i o n n ' é t a i t p a s a c h e v é e le 1 e r sep-
t e m b r e 1939 é c h a p p a i e n t à la r e t e n u e . 11 lu i s igna l e le cas d l u n e 
m a i s o n c o n s t r u i t e au c o u r s d e l ' a n n é e 1937 e t t e r m i n é e p rov i so i r e -
m e n t pa r u n e t e r r a s se e n c i m e n t , qu i a é lé a c h e v é e au d é b u t de 1919 
p a r u n é t a g e éd i f ié s u r l ad i t e t e r r a s s e , a v e c t o i t u r e e t a rdo i se s . Il 
lui d e m a n d e si, d a n s ces c o n d i t i o n s , l ' e x o n é r a t i o n d e la t axe à 
l ' h a b i t a t n ' e s t p a s a c c o r d é e p o u r la to la i i t é d e s l oye r s de 
l ' i m m e u b l e , ou t o u t a u m o i n s pour "par t ie . ; Q u e s t i o n du 12 décem-
bre 1951.) 

Réponse. — Le p r é l è v e m e n t i n s t i t u e pa r l e s a r t ic les U et 12 de 
l ' o r d o n n a n c e du 28 j u i n 1915, modi f i é s p a r t ' o r d o n n a n c e d u 20 octo-
b r e 1915, -et a m é n a g é p a r la ioi n ° 50-351 du 22 m a r s 1950 n ' a t t e i n t 
q u e les loca t ions qu i , sous le r é g i m e a n t é r i e u r à la loi du 1 e r sep-
l e m b r e 1918, e u s s e n t é té s o u m i s e s à la r é g l e m e n t a t i o n de la loi 
d u 1 e r avr i l 1920, mod i f i ée , ou de la loi d u 28 f év r i e r 1911, m o d i -
fiée. Les l oca t i ons p o r t a n t s u r des i m m e u b l e s don t la c o n s t r u c t i o n 
n ' é t a i t pas a c h e v é e au 1 e r s e p t e m b r e J939 é c h a p p a n t à ce l t e régle-
m e n t a t i o n (cf. a r t i c les 27 d e la loi d u 1 e r avr i l 1926 et 10 de la loi 
d u 28 f év r i e r 1911) n e son t p a s a s s u j e t t i e s au p r é l è v e m e n t . Au ca s 
o ù l ' i m m e u b l e v isé pa r la q u e s t i o n e n t r e r a i t e f f e c t i v e m e n t d a n s ce t l e 
d e r n i è r e ca tégor i e , les loca t ions d o n t ii e s t l ' o b j e t d e v r a i e n t ê t r e 
e n t i è r e m e n t e x o n é r é e s d u d i t p r é l è v e m e n t . 

1764. — M. Mallez d e m a n d e à M. le ministre du budget si l ' a d m i -
n i s t r a t i o n des c o n t r i b u t i o n s d i r ec t e s e s t en d ro i t de r é c l a m e r au m a r i 
s é p a r é de corps , c o n d a m n é pa r le j u g e m e n t de s é p a r a t i o n à p a y e r 
à sa f e m m e u n e p e n s i o n m e n s u e . l e p o u r l ' e n t r e l i e n des e n f a n t s 
con f i é s à la g a r d e de celle-ci , '.a r e t e n u e à la s o u r c e de la taxe pro-
p o r t i o n n e l l e de 18 p. 100 s u r le r e v e n u . L ' ob l i ga t i on a l i m e n t a i r e 
s u b s i s t a n t , m a l g r é Ja s é p a r a t i o n de corps , à ia c h a r g e d u m a r i e t 
a u profi t de la f e m m e séparée- e t d e s e n f a n t s conf iés à sa ga rde , il 
s e m b l e qu ' i l s ' ag i s se u n i q u e m e n t d ' u n e r é p a r t i t i o n i n t e r n e e n t r e les 
i n t é r e s s é s du r e v e n u global du m é n a g e à i n c l u r e p o u r la to ta l i té d a n s 
les r e v e n u s t a x a b l e s du m a r i , e l n o n r é c u p é r a b l e par celui-ci c o n t r e 
s a f e m m e . ( Q u e s t i o n du 12 décembre 1951.) 

Réponse. — Les s o m m e s q u ' e n e x é c u t i o n d ' u n j u g e m e n t de sépa ra -
t ion de corps u n m a r i v e r s e à sa f e m m e p o u r l ' e n t r e t i e n de l e u r s 
e n f a n t s m i n e u r s d o n t cel le-ci a ia g a r d e n ' o n t pas le c a r a c t è r e d ' u n e 
p e n s i o n pass ib le de la taxe p r o p o r t i o n n e l l e . P a r su i t e , ces s o m m e s n e 
d o i v e n t d o n n e r l ieu à a u c u n e r e t e n u e au t i t r e de lad i te t a x e . 

17G6. — M. Prot d e m a n d e ù M. le ministre du budget les r a i sons 
p o u r l e sque l l e s la c i rcu la i re n» 5225 d u 5 j a n v i e r 1950, f ixan t cer-
t a i n e s m o d a l i t é s d ' a p p l i c a t i o n de l ' a r r ê t é m i n i s t é r i e l du 30 m a i 1918, 
p r i s e n app l i ca t ion de la loi n» 17-1165 d u 8 aoû t 1917, n ' e s t pas 
a p p l i c a b l e aux c o n s t r u c l i o n s p rov i so i res , b a r a q u e m e n t s à u sage 
d ' é c o l e p r i m a i r e o u m a t e r n e l l e l o u é e s par l 'E t a t aux co l lec t iv i tés 
loca le s . ( Q u e s t i o n du 12 décembre 1951.) 

l r e réponse. — La q u e s t i o n posée n é c e s s i t e u n é c h a n g e de v u e 
e n t r e les d é p a r t e m e n t s m i n i s t é r i e l s i n t é r e s s é s . 11 se ra r é p o n d u à 
l ' h o n o r a b l e p a r l e m e n t a i r e dès q u e l ' e x a m e n de la d i f f i cu l t é sera 
t e r m i n é . 

1794. — M. Maurice-Bokanowski expose à M. le ministre du budget 
le, cas d ' u n e soc ié té a y a n t béné f i c i é d ' u n prê t de l 'E t a t , d a n s le cadre 
d u p lan d ' é q u i p e m e n t et de m o d e r n i s a t i o n , pa r l ' i n t e r m é d i a i r e du 
Créd i t n a t i o n a l . Ce prêt a é t é c o n s t a t é par u n ac te a d m i n i s t r a t i f . Une 
i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e a é lé pr ise au profi t de l ' E t a t . A v a n t la 
r é f o r m e fiscale de d é c e m b r e 1918, les ac l e s a d m i n i s t r a t i f s de l ' e s p è c e 
«étaient e x o n é r é s d e tous droi ts d e t i m b r e e t d ' e n r e g i s l r e m e n t . Le 
d é c r e t d u 9 d é c e m b r e 1918 p o r t a n t r é f o r m e f iscale a su j ip r i rné le d ro i t 
d ' e n r e g i s l r e m e n t su r les ac l e s que l s qu ' i l s so ient c o n t e n a n t d e s 
o b l i g a t i o n s de s o m m e s , e t a m a j o r é n o t a b l e m e n t la taxe h y p o t h é -
c a i r e , ce t l e m a j o r a t i o n d e v a n t , en q u e l q u e sor te , compenser , " s i n o n 
r e m p l a c e r le d ro i t s u p p r i m é . L ' i n s c r i p t i o n h y p o t h é c a i r e pr ise au 
prof i t d e l 'E ta t e n v e r t u d ' u n acte a d m i n i s t r a t i f a u r a i t d o n n é l ieu 
s o u s l ' e m p i r e des r èg l e s en v i g u e u r a v a n t la r é f o r m e fiscale, a u 
p a y e m e n t de la taxe h y p o t h é c a i r e au t a u x de l ' é p o q u e . 11 lui 
d e m a n d e : 1° si ce t l e i n s c r i p t i o n prise, a u j o u r d ' h u i r e s t e s o u m i s e à 
l a taxe h y p o t h é c a i r e au t a u x m a j o r é , m a l g r é - l e c a r a c t è r e p a r t i c u -
l ier de la m a j o r a t i o n i n s t i t u é e pa r le d é c r e t du 9 d é c e m b r e 1918; 
2° d a n s l ' a f f i r m a t i v e , si l ' a d m i n i s t r a t i o n n e d e v r a i t pas r e n o n c e r 
A pe rcevo i r ce l t e taxe, p a r m e s u r e de b i e n v e i l l a n c e e t p o u r r e s t i t u e r 
a u x o p é r a t i o n s d e l ' e s p è c e le r é g i m e de f a v e u r d o n t , à j u s t e t i t re , 
c i t e s b é n é f i c i a i e n t a v a n t la r é f o r m e f i sca le . ( Q u e s l i o n du 13 décem-
bre 1951. j 

Réponse. — 1» R é p o n s e a f f i r m a t i v e ; 2° a v a n t la m i s e en v i g u e u r 
d u d é l r e n» -18-1986 du 9 d é c e m b r e 1918 p o r t a n t r é f o r m e f iscale , 
l e s ac t e s a d m i n i s t r a t i f s v isés p a r l ' a u t e u r d e la q u e s t i o n b é n é f i c i a i e n t 
d ' u n r é g i m e d e f a v e u r en ce qui c o n c e r n e la f o r m a l i t é de l ' e n r e g i s -
t r e m e n t " et du t i m b r e , d o n t ils é t a i e n t d i s p e n s é s . Mais ils ""ne 
p ro f i t a i en t d ' a u c u n e e x e m p t i o n en m a t i è r e d ' h y p o t h è q u e et la t axe 
j i y p o t b é c a i r e s u r l e s i n s c r i p t i o n s é t a i t é v e n t u e l l e m e n t exig ib le d a n s 
l e s cond i t i ons e t a u tarif d e d ro i t c o m m u n . Le d é c r e t p réc i té a 
m a i n t e n u ce r é g i m e et la t axe h y p o t h é c a i r e e s t p e r ç u e , le cas 
é c h é a n t , s e lon le tarif a c t u e l . 

1796. — M. Samson expose à M. le ministre du budget q u e le 
p a y e m e n t de la taxe à la p r o d u c t i o n e s t ex ig ib le à la p r o d u c t i o n ; 
que. c e u e ob l iga t ion i m p o s e a u x c o m m e r ç a n t s e t i n d u s t r i e l s (ei 
a v a n c e s c o n s i d é r a b l e s s u r d e s s o m m e s qu i n e son t r é c u p é r a b l e s 
q u e l o n g t e m p s a p r è s ; q u e , s u r t o u t d a n s d e s pé r iodes d e c r i se éco-
n o m i q u e , d e n o m b r e u s e s f a c t u r e s s o n t i m p a y é e s ' ; q u ' i l e s t l og ique , 
e n f i n , de n ' e x i g e r q u e des t a x e s r é e l l e m e n t d u e s . 11 lu i d e m a n d e 
que l l e s m e s u r e s il c o m p t e p r e n d r e pou r q u e le p a y e m e n t de la 
laxe à la p r o d u c t i o n n e soit ex ig ib le q u ' a p r è s e n c a i s s e m e n t d u m o n -
t a n t de la f a c t u r e . (Ques t ion du 13 décembre 1951.) 

Réponse. — Le fa i t g é n é r a t e u r es t c o n s t i t u é pa r l ' e n c a i s s e m e n t 
d u prix en ce qui c o n c e r n e : la t axe à la p r o d u c t i o n d e 5,50 p. 100, 

v i sée à l ' a r l i c l e 256, 2® d u code g é n é r a l d e s i m p ô t s ; la laxe s u r 
les t r a n s a c t i o n s ; la t axe loca le . P a r c o n t r e , ce fa i t g é n é r a t e u r e s t l a 
l iv ra i son e n ce qu i c o n c e r n e la taxe à la p r o d u c t i o n au t a u x ordi-
n a i r e de 11,50 p. 100 ou au t a u x r é d u i t de 5,50 p. 100. Cete d i f f é -
r e n c e de r é g i m e — qu i d a t e d e l ' i n s t i t u t i o n m ê m e d e la t axe à 
la p r o d u c t i o n — t i en t au c a r a c l è r a p a r t i c u l i e r de ce t l e t axe , q u i 
la r e n d ex ig ib le lors d u p a s s a g e d ' u n e m a r c h a n d i s e d u cycle i n d u s -
t r ie l d a n s le cycle c o m m e r c i a l , s a n s qu ' i l y ai t o b l i g a t o i r e m e n t 
ce s s ion à t i t re o n é r e u x : e n cas de l i v ra i sons à s o i - m ê m e "par u n pro-
d u c t e u r , n o t a m m e n t . En ce qui c o n c e r n e les a f f a i r e s r é s i l i ées o u 
i m p a y é e s , la r e s t i t u t i o n de la taxe es t a c c o r d é e a u x p r o d u c t e u r s 
c o m m e à tous les r e d e v a b l e s a c q u i t t a n t l ' i m p ô t d ' a p r è s l e u r s d é b i t s . 
Pa r a i l l eu r s , ces m ê m e s r e d e v a b l e s p e u v e n t ê t re a u t o r i s é s à se l ibé-
r e r au m o y e n d ' o b l i g a t i o n s c a u t i o n n é e s à deux , t ro is ou q u a t r e 
m o i s d ' é c h é a n c e . Ces fac i l i t é s p e r m e t t e n t de r e m é d i e r s u f f i s a m m e n t 
à la g ê n e de t r é so re r i e o c c s a s i o n n c e pa r le v e r s e m e n t de la taxe i 
la p r o d u c t i o n lors de la l iv ra i son d e s m a r c h a n d i s e s pou r qu ' i l n e 
soi t pas n é c e s s a i r e d e r e m e t t r e e n c a u s e les r èg l e s f o n d a m e n t a l e s 
d ' a s i e l l e de la t axe à la p r o d u c t i o n . 

1811. — M. Joseph Denais d e m a n d e à M. le ministre du budget 
si , l o r squ ' à la su i t e d ' u n e c o n t e s t a t i o n t o u c h a n t la v a l e u r v é n a l e 
d ' u n i m m e u b l e , le t r i b u n a l o r d o n n e u n e e x p e r t i s e s u r la d e m a n d e 
de l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l ' e n r e g i s t r e m e n t , c.ellc-ci, n e p o s s é d a n t a u c u n 
i i t r e e x é c u t o i r e , es t en d ro i t de r é c l a m e r à la p a r t i e a d v e r s e , e t 
ce sous p e i n e de p o u r s u i t e s , le m o n t a n t d e s f r a i s p a y é s pour la 
copie d u r a p p o r t d ' e x p e r t i s e , a ins i q u e le c o û t de l ' e x p e r t i s e el le-
m ê m e . (Question du 14 décembre 1951.) 

Réponse. — L ' h o n o r a b l e p a r l e m e n t a i r e est p r i é de voulo i r b i e n se 
r e p o i l e r à la r é p o n s e f a i t e à sa ' q u e s l i o n éc r i t e n ° 1110 posée l e 
8 n o v e m b r e 1951 (tournai officiel du 10 j a n v i e r 1952, d é b a t s p a r l e -
m e n t a i r e s : A s s e m b l é e n a t i o n a l e , p. 217, c o l o n n e 2 et 218, c o l o n n e 1) . 

1813. — M. Frédéric-Dupont d e m a n d e à M. le ministre du budget! 
1° que l est le c r i t é r i u m qu i d i s t i n g u e fiscalement les v e n t e s e n g ro s 
des v e n t e s a u dé ta i l en m a t i è r e d ' i m p r i m é s , q u e ceux-c i s o i e n t 
f o u r n i s s u r slorl ï ou I m p r i m é s s p é c i a l e m e n t ; 2° au ca s où l ' é l é m e n t 
n u a n t i t a t i f d e v r a i t ê l r e r e t e n u , s ' app t ique ra i l - i t à u n i m p r i m é d é t e r -
m i n é ou à la s o m m e d ' i m p r i m é s d i f f é r e n t s p o r t é s s u r u n e m ê m e 
f a c t u r e ; 3° au cas où l ' é l é m e n t q u a n t i t a t i f d e v r a i t ê t r e r e t e n u , 
s ' app l ique ra i l - i l à d e s i m p r i m é s c o m m a n d é s à des d a t e s d i f f é r e n t e s '!; 
4° le fai t q u e les f o u r n i t u r e s d ' i m p r i m é s so ien t l iées à u n m a r c h é 
e n t r a m e - t - i t a u t o m a t i q u e m e n t pou r t o u t e s les l i v r a i sons la t a x a t i o n 
a u prix de gros '.' ( Q u e s t i o n du 14 décembre 1951.) 

Réponse. - 1», 2°, 3° Aux t e r m e s de l ' a r t i c l e 87-1 de l ' a n n e x e III 
a u code g é n é r a l d e s i m p ô t s , il f a u t e n t e n d r e par v e n t e s a u dé la i ) , 
les v e n t e s f a i t e s à u n p r ix de dé ta i l p o r t a n t su r d e s q u a n t i t é s q u i 
n ' e x c è d e n t pas ce l les q u e p e u t n o r m a l e m e n t a c h e t e r u n c o n s o m -
m a t e u r o r d i n a i r e pou r ses p rop re s b e s o i n s . Ne p e u v e n t ê t r e cons i -
d é r é e s c o m m e f a i t e s a u dé ta i l les v e n t e s p o r t a n t s u r d e s o b j e t s 
qu i , en r a i son de la d e s t i n a t i o n ou d e l ' u s a g e qu i e n e s t fa i t , n e 
p e u v e n t ê l r e u t i l i s ées ou c o n s o m m é e s q u e pa r d e s i n d u s t r i e l s o u 
c o m m e r ç a n t s . 11 s ' e n s u i t q u e d o i v e n t ê t r e r é p u t é e s f a i t e s en g ro s 
les v e n t e s p o r t a n t sur d e s i m p r i m é s qu i , m a n i f e s t e m e n t , n e p e u v e n t 
ê t re u t i l i s é s ou c o n s o m m é s q u e pa r d e s i n d u s t r i e l s ou c o m m e r ç a n t s . 
En ce qu i concerne , l e s i m p r i m é s s ' a d r e s s a n t i n d i f f é r e m m e n t a u x 
c o n s o m m a t e u r s o r d i n a i r e s e t a u x e n t r e p r i s e s c o m m e r c i a l e s , s o n t 
c o n s i d é r é e s c o m m e f a i t e s au dé ta i l , les f o u r n i t u r e s e f f e c t u é e s a u x 
i n d u s t r i e l s et c o m m e r ç a n t s d ' i m p r i m é s d e s t i n é s à l ' e x p l o i t a t i o n d e 
l eu r c o m m e r c e , dès l ' i n s t a n t où ces f o u r n i t u r e s son t e x é c u t é e s a u x 
c o n d i t i o n s e t prix de dé ta i l . Dans l ' h y p o t h è s e où les pr ix son t u n i -
f o r m e s , d o i v e n t ê l re r é p u t é e s c o m m e des v e n l e s T a i t e s e n g ros , 
les v e n t e s , c o n s i d é r é e s , n o n i s o l é m e n t , n i a i s d a n s l e u r e n s e m b l e , 
p o r t a n t s u r des q u a n t i t é s qui e x c è d e n t ce l l e s q u e p e u t n o r m a l e m e n t 
a c h e t e r u n c o n s o m m a t e u r o r d i n a i r e p o u r ses p rop re s b e s o i n s . On 
p e u t à c e t é g a r d , a d m e t t r e d a n s la p r a t i q u e , le c r i t é r i u m de 3.000 
i m p r i m é s ou de 5 r e g i s t r e s s a n s qu ' i l y ait l ieu de c o n s i d é r e r si 
les i m p r i m é s ou r e g i s t r e s s o n t ou n o n d ' u n m o d è l e i d e n t i q u e ; 

' 4 ° t o u t e s les l i v ra i sons d ' i m p r i m é s f a i t e s en v e r t u d ' u n m a r c h é s o n t 
r é p u t é e s c o m m e c o n s é c u t i v e s à d e s v e n t e s en gros d è s l ' i n s t a n t o ù 
el les son t e x é c u t é e s à des pr ix i n f é r i e u r s a u x p r i x c o n s e n t i s a u x 
s i m p l e s p a r t i c u l i e r s e t p a r q u a n t i t é s e x c é d a n t ce l les q u e p e u t n o r -
m a l e m e n t a c h e t e r u n c o n s o m m a f t u r o r d i n a i r e p o u r ses p r o p r e s 

b e s o i n s . 

1816. — M. René Schmitt d e m a n d e h M. le ministre du budget 
si les a v a n t a g e s a c c o r d é s aux f o n c t i o n n a i r e s d é p o r t é s d e Ja Résis-
t a n c e p a r la loi n ° 51-1121 d u 26 s e p t e m b r e 1951 p e u v e n t se c u m u l e r 
avec c e u x d e la loi n 3 48-1251 d u 6 a o û t 1948 c o n c e r n a n t l e s 
d é p o r t é s de la R é s i s t a n c e . Ce c u m u l p a r a î t en e f fe t l og ique , c a r 
u n r é s i s t a n t n o n d é p o r t é j o u i r a i t d ' a v a n t a g e s J p a r e x e m p l e , d e 

) 



1910 ou 1941 à 1945) p e n d a n t u n d é l a i p lus . l o n g q u e p o u r u n 
d é p o r t é (DM e x e m p l e , de 1941! à 1945). (-Question du 14 décembre 
4951 ) 

R é p o n s e . — C o n f o r m é m e n t à u n e j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e d u 
c o n s e i l d É t a t , l e s a v a n t a g e s de c a r r i è r e l é s u l t a n t d e d i v e r s t e x t e s 
l ég i s l a t i f ? i n s t i t u a n t d e s b o n i f i c a t i o n s d ' a n c i e n n e t é p o u r s e r v i c e s da 
pne . r re , o u s e r v i c e s a s s i m i l é s , n e p e u v e n t , e n a u c u n cas , c i r e 
c u m u l é s , m ê m e p a r t i e l l e m e n t , au l i t r e d ' u n e m ê m e p é r i o d e . Cepen -
d a n t , l e s i n t é r e s s é s d o i v e n t , d a n s c h a q u e cas , ê t r e m i s en m e s u r e 
d ' o p l e r p o u r le r é g i m e l e p l u s f a v o r a b l e e t il c o n v i e n t , à cet 
f i l e t , de r e c o n s t i t u e r f i c t i v e m e n t l e u r c a r r i è r e e n s u p p o s a n t , d ' u n e 
p a r t , q u a l e u r n o m i n a t i o n a i t e u ell 'et à la d a t e à l a q u e l l e el le 
a é lé r é e l l e m e n t p r o n o n c é e , d ' a u t r e p a r t , q u ' i l s se s o i e n t vu 
a t t r i b u e r l e s m a j o r a t i o n s p r é v u e s pa r la lot e t l e s p r o m o t i o n s 
u l t é r i e u r e s c o r r e s p o n d a n t à l e u r a n c i e n n e t é a i n s i m a j o r é e ;C. E . : 
a r r ê t de G e n h l c ' - D u q u e s n e d u 9 n o v e m b r e 1931). E n r e v a n c h e , 
r ien m s ' o p p o s e à ce q u ' u n e s u i t e f a v o r a b l e soi t r é s e r v é e a u x 
d e m a n d e s d ' a g e n t s qui , p o u r d e s p é r i o d e s d i s t i n c t e s , so l l i c i t en t 
le béni-Oco dp t ex l e s l ég i s l a t i f s d i f f é r e n t s ; c ' e s t a i n s i q u ' u n a g e n t , 
c m r é d a n s la R é s i s t a n c e e n 1 9 i l , p u i s d é p o r t é de 1913 à .1914, 
p e u t o b t e n i r , p o u r l e s d e u x p r e m i è r e s a n n é e s , le b é n é f i c e d e s 
m a j o r a t i o n s i n s t i t u é e s p a r la loi d u 20 s e p t e m b r e 1951 e t , p o u r 
l e s d e u x d e r n i e r e s a n n é e s , ie b é n é f i c e des m a j o r a t i o n s p r é v u e s 
p a r l ' a r t i c l e 8, m o d i f i e , d e la loi d u 0 a o û t 1913. 

1838. — M. Coudray expose à M. le ministre du budget q u e 
l ' a - rhcle 5 de la loi n J 51-59S d u 24 m a i 1951 d i s p o s e q u e l e 
p l a l o n d d u c h i f f r e d ' a f f a i r e s e s t po r t é à 8 m i l l i o n s et à 2 m i l l i o n s . 
11 l u i d e m a n d e si ces d i s p o s i t i o n s s o n t a p p l i c a b l e s a u x d é c l a r a t i o n s 
d e 1952 p o u r l ' e x e r c i c e 1951 (Ques t i on du 18 décembie 1951.) 

Réponse. — R é p o n s e a f f i r m a t i v e , e n l ' é t a t a c t u e l d e s t e x l e s . 

1837. — W. Joseph Denais d e m a n d e à M. le ministre du budget 
s i tes r e c e v e u r s d e l ' e n r e g i s t r e m e n t o n t le d ro i t d e r e f u s e r la 
d é d u c t i o n d ' i m p ô t s d i r e c t s , . d o n t les r ô l e s n ' o n t p a s é lé é m i s , 
.quand il l e u r es t p r é s e n t é u n ce r t i f i ca t d e l ' i n s p e c t e u r d e s con t r i -
b u t i o n s d i r e ' t e s et" d ' e x i g e r u n ce r t i f i ca t d u r e c e v e u r p e r c e p t e u r 
q u i , p r o d u i t u l t é r i e u r e m e n t , o u v r i r a i t s e u l e m e n t d ro i t à r e s t i t u t i o n . 
,(Question du 18 décembre 1951.) 

Réponse. — r é p o n s e a f f i r m a t i v e . D ' u n e p a r t , en e f fe t , la d é d u c -
t i o n n e p e u t ê l r e e f f e c t u é e q u ' a p r è s la p u b l i c a t i o n d u rô l e q u i 
c o n s t i t u e le t i t r e m ê m e de la de Lie d ' i m p ô t . D ' a u t r e p a r t , en v e r t u 
d e l ' a r t i c l e 700 d u code g é n é r a l des i m p ô t s , l ' a g e n t d e l ' a d m i n i s -
t r a t i o n d e l ' e n r e g i s t r e m e n t a . d a n s tous les cas , la f a c u l t é d ' e x i g e r 
d e l ' h é r i t i e r la p r o d u c t i o n d ' u n e a t t e s t a t i o n d u r e c e v e u r - p e r c e p -
t e u r . 

1880. — M. Ptndivic d e m a n d e à M. le ministre du budget: 1° si l e s 
d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i c l e 47 d u code de l ' c i i r e g i s t r e i u e n l , m o d i f i é p a r 
D'art icle 92 d e la loi d u 1 e r s e p t e m b r e l . i iS ' e x o n é r a n t d e s d r o i t s de 
m u t a t i o n l e s c o n s t r u c t i o n s n o u v e l l e s l o r s q u e la m u t a t i o n a l ieu e n 
l i g n e d i r e c t e ) , n e s ' a p p l i q u e n t q u ' a u x i m m e u b l e s v i sés p a r 
l ' a r t i c l e 1 e r d e la loi d u 1 e r s e p t e m b r e 1048, à l ' e x c l u s i o n de h u i s 
«u l r ' cs i m m e u b l e s e t , n o t a m m e n t , d e s m a i s o n s d é p e n d a n t d ' u n co rps 
de f e r m e , s o u m i s a u s t a t u t j u r i d i q u e d u f e r m a g e c o m m e le 
s o u h a i t e n t c e r t a i n s i n s p e c t e u r s do l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l ' e n r e g i s t r e -
m e n t ; 2° d a n s l ' a f f i r m a t i v e , s i , pa r a n a l o g i e , t o u t e ? les c o n s t r u c t i o n s 
n o u v e l l e s , d a n s les loca l i t é s d ' u n e p o p u l a t i o n i n f é r i e u r e à 4.000 h a b i -
t a n t s , s e r a i e n t e x c l u e s d u b é n é f i c e d e s d i l c s d i s p o s i t i o n s . •Question du 
4.9 décembre 1951.) 

• Réponse. — L ' a r t i c l e 92 d e 1a loi d u 1 e r s e p t e m b r e 194? (art . 12-51 
d u code g é n é r a l d e s i m p ô t s ) s ' a p p l i q u e , q u e l l e q u e soi t la p o p u l a t i o n 
dé la l oca l i t é o ù e l les o n t é t é éd i f i ée s , h t o u t e s les c o n s t r u c t i o n s 
n o u v e l l e s r e c o n s t r u c t i o n s e t a d d i t i o n s d e c o n s t r u c t i o n s d o n t les 
t r o i s q u a r t s a u m o i n s de l a s u p e r f i c i e t o t a l e s o n t a f f e c t é s à l ' h a b i t a -
jtion. 

1912. — M . Quisiain expose à M. 1e ministre du budget q u e l e s 
c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s r é c l a m e n t d e u x fo is la t axe a la p r o d u c t i o n 
s u r l e s m a t r i c e s d ' e s t a m p a g e . L ' a d m i n i s t r a t i o n p r e n d p r é t e x t e de ce 
q u e les f a b r i c a n t s n e l i v r e n t p a s l e s m a t r i c e s à l e u r s c l i e n t s p o u r les 
i m p o s e r u n e d e u x i è m e fo i s a u t i t r e d e « l i v r a i s o n s f a i t e s a soi-
m ê m e ». I l l u i d e m a n d e la j u s t i f i c a t i o n d e ce t t e m e s u r e e t , le cas 
' é c h é a n t , s ' i l c o m p t e f a i r e c e s s e r c e t t e a n o m a l i e . (Quest ion du 
2.1 décembre 1951.) 

Réponse. — D a n s le r é g i m e i n s t i t u é p a r la loi d u 31 d é c e m -
ibre 1930, la t a x e à la p r o d u c t i o n f r a p p e l e s v e n t e s d e t o u s p r o d u i t s 
m a n u f a c t u r é s . Elfe s ' a p p l i q u e ' d o n c n o r m a l e m e n t a u x v e n t e s de 
Kia tér ic ' s - d e f a b r i c a t i o n e t a u x ou t i l l ages , s a n s p r é j u d i c e d e l ' i m p o -
s i t i o n d e s p i è c e s e t a r t i c l e s f a b r i q u é s avec" ces m a t é r i e l s et ces 
o u t i l l a g e s . Il en e s t a ins i n o n o b s t a n t le f a i t q u e le p r ix d e v e n t e d e s 
a r t i c l e s c o m p r e n d u n e p a r t d e l ' a m o r t i s s e m e n t d e s ou li Hase s ou — 
c o m m e c ' e s t le cas d e s m a t r i c e s d ' e s t a m p a g e u t i l i s é e s p o u r l ' e x é c u -
t i o n d ' u n e c o m m a n d e — le coû t to la l d e ce t ou t i l l age . Ce r é t i i m e 
d ' i m p o s i t i o n c o m p o r t e , p o u r u n i f i e r les c o n d i t i o n s d ' i m p o s i t i o n " de? 
ou t i l l ages , l ' a p p l i c a t i o n d e la t axe à la p r o d u c t i o n s u r les l i v r a i s o n s 
h e u x - m ê m e s q u e se f o n t c e r t a i n s i n d u s t r i e l s des m a t é r i e l s q u ' i l s 
f a b r i q u e n t d a n s l e u r s a t e l i e r s , au l i e u de les a c h e t e r à d e s c o n f e c -
t i o n n e u r s spéc ia l i sés . D é c i d e r q u e les m a l r i c e s d ' e s t a m p a g e c o n f e c -
t i o n n é e s p a r t e s f a b r i c a n t s n e Ion1: p a s l ' o b j e t d ' u n e « l i v ra i son a 
s o i - m ê m e » t a x a b l e é t a b l i r a i t une, i n é g a l i t é d e t r a i t e m e n t q u e le 
l é g i s l a t e u r a j u s t e m e n t v o u l u é v i t e r e t d é f a v o r i s e r a i t la pe t i t e e t 
m o y e n n e i n d u s t r i e , q u i a c h è t e au d e h o r s ses ou t i l l ages g r e v é s d e l a 

t axe à la p r o d u c t i o n , au p ro f i t d e s i n d u s t r i e s i m p o r t a n t e s qui d i s -
p o s e n t d e s m o y e n s de f a b r i q u e r e l l e s - m ê m e s les o u t i l l a g e s d a n s l e u r s 
a t e l i e r s . D a n s ' c e s c o n d i t i o n s , il n e p a r a i t p a s o p p o r t u n d ' e n v i s a g e r 
u n e r é f o r m e d u r é g i m e a c t u e l l e m e n t en v i g u e u r . 

1940. — M. Gutl.muller expose , le 22 d é c e m b r e 1951, à M. le 
ministre du .budget q u ' u n f o n c t i o n n a i r e , a y a n t d ro i t à p e n s i o n de 
r e t r a i t e lors d e s o n d é c è s , o u v r e d ro i t à p e n s i o n d e r é v e r s i o n e n 
f a v e u r d e sa v e u v e , n o t a m m e n t si le m a r i a g e a d u r é a u - m o i n s d e u x 
a n n é e s , p e n d a n t l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e s s e r v i c e s a c t i f 5 . Or, il a r r i v e 
q u ' a p r è s la d a t e f i xée p o u r la c e s s a t i o n d e s s e r v i c e s ac t i f s , le 
f o n c t i o n n a i r e e s t i n v i t é , s a n s i n t e r r u p t i o n , à c o n t i n u e r ses f o n c t i o n s , 
en r a i s o n d e s n é c e s s i t é s d u se rv i ce . 11 lu i d e m a n d e si c e t t e pé r iode 
c o m p l é m e n t a i r e e n t r e e n l i gne de c o m p t e p o u r d é t e r m i n e r la d u r é e 
m i n i m u m d e s d e u x an n é e s " do s e r v i c e s ac t i f s e t , d a n s la n é g a t i v e ; 
1° q u e l t e x t e r é g l e m e n t a i r e s ' y o p p o s e ; 2° au cas p a r t i c u l i e r o ù six 
j o u r s f o n t d é f a u t p o u r a t t e i n d r e les d e u x a n n é e s d e m a r i a g e , si ce 
l é g e r d é f i c i t rie p e u t ê t r e c o m p e n s é pa r six m o i s d e s e r v i c e s e f f e c t i f s 
i m p o s é s p a r n é c e s s i t é d e s e r v i c e a p r è s la d a t e of f ic ie l le d e c e s s a t i o n 
d e s s e r v i c e s ac t i f s . (Question du 22 décembre 1951.) 

Réponse. —. R é p o n s e n é g a t i v e . Il r é s u l t e , en e f fe t , d e s t e r m e s 
m ê m e s de t ' a r l i c l c 55 du code d e s p e n s i o n s c iv i les e t m i l i t a i r e s ' de 
r e t r a i t e s q u e te m a r i a g e do i t avoi r é l é c o n t r a c t é d e u x a n s a u m o i n s 
a v a n t la c e s s a t i o n < lo" l ' ac t iv i t é d u m a r i , c ' e s t - à -d i r e , c o n f o r m é m e n t 
à n u e j u r i s p r u d e n c e c o n s t a n t e du conse i l d ' E t a t , a v a n t la c e s s a t i o n 
d e s s e r v i c e s v a l a b l e s d a n s la l i q u i d a t i o n de la p e n s i o n -

1954. — M. Jacques Bardoux d e m a n d e à M. le ministre du budget 
s ' i l e s t e x a c t q u ' u n c o m m e r ç a n t , m a r i é , d a n s u n c a n t o n d u Puy-de -
D ô m e , qu i , p o u r ses r e v e n u s p e r ç u s e n 1915, ava i t é t é t a x é s u r la 

- b a s e de 100.000 f r a n c s e t i nv i t é à v e r s e r 9.1)00 f r a n c s , p u i s s e , p o u r 
u n e a u g m e n t a t i o n de 30.000 ' r a n c s e n 1950, d a n s le r e v e n u p a s s i b l e 
d u taux" de 18 p. 100, ê l r e t a x é de 10.800 f r a n c s , e t s ' i l t r o u v e n o r m a l 
q u ' u n e d i f f é r e n c e de 30.000 f r a n c s d a n s le r e v e n u pa s s ib l e d u t a u x 
de -13 p. 100 d o n n e h e u à ur,e a u g m e n t a t i o n de 7.800 f r a n c s d a n s 
l ' i m p ô t . (Ques t ion du 23 décembre 1951.) 

Réponse. — Le t a u x n o r m a l d e l ' i m p ô t su r les b é n é f i c e s i n d u s -
t r i e l s et c o m m e r c i a u x é t a n t , en 1915, de 21 p. 100, o n n ' a p e r ç o i t p a s 
la r a i s o n p o u r l a q u e l l e la co t i s a t i on g loba le du c o n t r i b u a b l e a u r a i t 
é t é fixée à 9.000 f r a n c s p o u r u n b é n é f i c e i m p o s a b l e d e 100.000 f r a n c s . 
Dès lors , il n e p o u r r a i t ê t r e u t i l e m e n t r é p o n d u à la q u e s t i o n q u e si , 
pa r l ' i n d i c a t i o n du n o m et d e l ' a d r e s s e - du c o n t r i b u a b l e i n t é r e s s é , 
l ' a d m i n i s t r a t i o n é ta i t m i s e à m ê m e de l'aire p r o c é d e r à u n e e n q u ê t e 
s u r son cas p a r t i c u l i e r . 

1956. — M. Maithe d e m a n d e à M. le ministre du budget si, e n 
a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e c i n q u i è m e p a r a g r a p h e , d u d é c r e t du 23 m a i 
1951. n» 51-950 p o r t a n t cod i f i c a t i on d e s Textes l ég i s la t i f s c o n c e r n a n t 
les p e n s i o n s c iv i les el m i l i t a i r e s , u n f o n c t i o n n a i r e en ac t i v i t é p e u t 
f a i r e va l ider des s e r v i c e s p a s s é s e n q u a l i t é de chef d e b u r e a u 
d ' u n e réu ie d é p a r t e m e n t a l e de voies f e r r é e s . (Ques t ion du 23 décembre 
-1951.) 

Réponse négative. — L e s s e r v i c e s m e n t i o n n é s a u 5e p a r a g r a p h e de 
l ' a r t i c l e 8 d u code des p e n s i o n s c iv i les e t m i l i t a i r e s v i s e n t exc lus i -
v e m e n t les s e r v i c e s r e n d u s d i r e c t e m e n t d a n s les c a d r e s p e r m a n e n t s 
des a d m i n i s t r a t i o n s loca le s . Or, te l n ' e s t pas le cas des s e r v i c e s 
a c c o m p l i s d a n s u n e r ég i e d é p a r t e m e n t a l e d e 'voies f e r r é e s . 

1997. — M. Bernard d e m a n d e à Wl. le ministre du budget: 1° si u n 
i n s p e c t e u r d e l ' e n r e g i s t r e m e n t e s t h a b i l i t é à se p r é v a l o i r a u p r è s d u 
g a r d i e n d ' u n e vi l la , n ' a y a n t a u c u n m a n d a t de r e p r é s e n t a t i o n , d e 
son t i t r e d ' i n s p e c t e u r , p o u r p é n é t r e r d a n s u n e p r o p r i é t é , se f a i r e 
o u v r i r u n e m a i s o n p a r t i c u l i è r e d ' h a h l l a l i o n i n o c c u p é e , la v i s i t e r 
e n t i è r e m e n t et e n p r e n d r e des p h o t o g r a p h i e s , s a n s en a v o i r d e m a n d é 
l ' a u t o r i s a t i o n a u p r o p r i é t a i r e , l ' avo i r i n v i t é à a s s i s t e r à ce l l e v i s i t e , 
n i m ê m e l ' a v o i r p r é v e n u ; 2" d a n s la n é g a t i v e , s ' i l n e lu i s e m b l e 
p a s q u ' i l y a, e n ce l t e a f f a i r e , u n a b u s de d ro i t p o u v a n t ê l r e cons i -
d é r é c o m m e v io la t ion de d o m i c i l e , e t que l l e s sa i i ' l i c -ns i l e s t s u s c e p -
t ib le de m é r i t e r . (Question du 27 décembre 1951.) 

i™ réponse. — P o u r r é p o n d r e e n p l e ine c o n n a i s s a n c e d e c a u s e 
à la q u e s t i o n p o s é e il s e r a i t n é c e s s a i r e de f a i r e p r o c é d e r à u n e 
e n q u ê t e a u p r è s du se rv i ce local de l ' e n r e g i s t r e m e n t en v u e de con-
n a î t r e e n dé t a i l les c i r c o n s t a n c e s d a n s l e s q u e l l e s e s t i n t e r v e n u e la 
v i s i t e c r i t i q u é e . 

2004. — M. Minjoz d e m a n d e à M. le ministre du budget si l ' a m n i s t i e 
f i sca le es t a p p l i c a b l e a u x i n t é r ê t s d e r e t a r d d u s p o u r d e s s o m m e s 
r é g l é e s a v a n t 5a loi o 'arnni-s t ic f i sca le d u 24 m a i 1951. (Question du 
27 décembre 1951.) 

Réponse. — R é p o n s e n é g a t i v e , l ' a m n i s t i e é d i c t é e p a r l ' a r t i c l e 8 
d e la loi n ° 51-59S d u 21 m a i 1951 n e t r o u v a n t à s ' a p p l i q u e r q u ' e n 
ce qu i c o n c e r n e les i n f r a c t i o n s en m a t i è r e f i sca le a n t é r i e u r e s à la 
p r o m u l g a t i o n d e la loi cl r é p a r é e s d a n s le dé la i i m p a r t i soif p a r 
voie d e d é c l a r a t i o n r e c t i f i c a t i v e , soi t au m o y e n d e v e r s e m e n t s a n o -
n y m e s . 

2035. — M. Halleguen e x p o s e à M. le ministre du budgat q u e d a n s 
les p a r t a g e s do s u c c e s s i o n c o m p o r t a n t l ' a t t r i b u t i o n à un seu l d e s 
c o p a r l a g c a n l s d e t o u s les b i e n s , m e u b l e s ou i m m e u b l e s , c o m p o s a n t 
u n e exp lo i t a t i on ag r i co le u n i q u e d ' u n e v a l e u r n ' e x c é d a n t ' p a s u n m i l -
l ion de f r a n c s , la v a l e u r t ' e s p a r t s et p o r t i o n s d e ces b i e n s a c q u i s e s 



p a r ic copa r t agean t a t t r ibu ta i r e est exonérée des droi t s de sout te 
et de re tour si, lors de l ' ouve r tu r e de la success ion , l ' a t t r i bu t a i r e 
h a b i t a i t l ' exploi ta t ion et par t ic ipai t e f f ec t i vemen t il la cu l tu re et 
s ' i l p r e n d l ' e n g a g e m e n t d e con t inue r cet te exploi ta t ion p e n d a n t u n 
dé la i de c inq a n s avec l a i d e de sa fami l le et d ' u n seul domes t ique . 
]! lui d e m a n d e si u n e m a i s o n n e t t e , avec une étaDle et u n e parcel le 
Oe l abour de 27 ares , le tout s i tué à ta c a m p a g n e , à plus d ' u n 
k i l o m è t r e du bourg chef-l ieu de la c o m m u n e , et d une va leu r 
v é n a i e do 400.000 f r ancs , p e u v e n t ê t re cons idérées c o m m e u n e exploi-
t a t ion agricole r é p o n d a n t aux condi t ions ci-dessus, é tan t lai t r e m a r -
q u e r que l ' a t t r ibu ta i r e est u n ouvr ie r agricole e l que lesdils i m m e u -
bles , b ien qu 'assez peu impor t an t s , iui sont i nd i spensab le s pour 
f a i r e vivre et é lever sa fami l le . {Question du 29 décembre 1951.) 

lro réponse. — Quest ion d ' e spèce à laquel le il n e pour ra i t être 
•ut i lement r ép o ndu que si, par l ' ind ica t ion d e s n o m s et adresses des 
pa r t i e s en cause de la s i tuat ion d e s b i ens d o n t il s 'agi t et de la 
date de l ' ac t e de par tage cons idéré , l ' a d m i n i s t r a t i o n étai t mise à 
m ô m e d e faire p rocéder a u n e e n q u ê t e su r ce cas par t icu l ie r . 

2057. — M. Quinson d e m a n d e à M. le ministre du budget s'il n e 
lu i para î t ra i t pas logique que les r e p r é s e n t a n t s en publ ic i té soient 
cons idé rés c o m m e d e s voyageurs r e p r é s e n t a n t s p laciers et qu ' i l s 
p u i s s e n t , c o m m e tels, bénéf ic ier de j ' a j t i c l e 5, a n n e x e IV, d u code 
géné ra l c'-es impôts , p e r m e t t a n t u n e déduc t ion for fa i ta i re pour Irais 
d e 30 p. 100 p lus 10 p. 100. (Quest ion du 30 décembre 1951.) 

Réponse. — Réponse néga t ive , le bénéf ice des déduc t ions supplé-
m e n t a i r e s pour f ra is p rofess ionne ls p r évues pour r é t a b l i s s e m e n t de 
l ' i m p ô t sur Je r evenu des p e r s o n n e s p h y s i q u e s n e pouvan t ê t re 
é t endu aux con t r ibuab les exe r çan t u n e profess ion au t r e que cel les 
qui sont l i m t t a t i v e m e n t énu rné rées par l ' a r t ic le 5 d e l ' a n n e x e IV 
d u code généra l des impô t s . 

2098. — M. Joseph Denais d e m a n d e à M. le ministre du budget si 
l ' a r t ic le 41 du code généra l des impôt s (ex-art . 7) est appl icable 
à u n inôus t i i e l c r é a n t , avec «on 111s, une société à responsab i l i t é 
l imi tée dans laquel le il appor te les r é su l t a t s de son dern ie r b i lan , 
actif et passif , s ans a u c u n e modif icat ion, et son fils fa i t u n appor t 
e n espèces égal au qu inz ième du bi lan susd i t , (Quest ion du 4 jan-
vier 1952.) 

Réiwnse. — Réponse affirmative» 

DEFENSE NATIONALE 

1717. — M. Billat expose à M. le ministre de la défense nationale 
q u ' a u cours des m a n œ u v r e s qui se sont dé rou lées dans la de rn i è re 
pér iode un assez g rand n o m b r e de soldats on t été v ic t imes d 'acci-
d e n t s mor te t s . 11 lui d e m a n d e : 1° c o m b i e n d ' acc iden t s mor t e l s se? 
son t p rodui t s au cours des m a n œ u v r e s e f fec tuées en 1951; 2° s ' i l 
es t exact q u ' u n e to lé rance de 7 p. 100 d ' acc iden t s mor te l s es t admise 
p o u r ces m a n œ u v r e s . {Question du 11 décembre 1951.) 

Réponse. — Au cours des m a n œ u v r e s qui ont m i s en l igne p lus 
de 300.000 h o m m e s en 1951, il es t s u r v e n u d ix-hui t acc iden t s mor -
te ls , dont h u i t acc idents de c i rcula t ion e t six noyades d a n s l ' a r m é e 
de te r re , e t d e u x acc idents mor te l s dans l ' a r m é e de l 'a i r . 11 va s a n s 
d i re qu ' i l n ' e s t j a m a i s fai t r é f é r ence à u n pou rcen t age q u e l c o n q u e 
de to lé rance e n u n tel d o m a i n e . 

2259. — M. Deliaune d e m a n d e a M. le ministre de la défense natio-
nale si l ' admiss ion d ' u n réserv is te dans l ' a r m e de la g e n d a r m e r i e 
p e u t ê t re cons idérée c o m m e u n acte d ' e n g a g e m e n t ou de r enga-
g e m e n t pour l ' appl ica t ion , à sa veuve , des disposi t ions de l 'ar t ic le 121 
d u code des pens ions d ' a n c i e n n e t é . (Quest ion du 17 janvier 1952.) 

Réponse. — Réponse af f i rmat ive , sous rése rve que l ' admiss ion 
d u rése rv i s te visé pa r la ques t ion posée ait eu l ieu e n t r e le 
10 août 1913 et le 17 n o v e m b r e 1920, pér iode p e n d a n t laquel le les 
mi l i t a i r es de la g e n d a r m e r i e on t servi sous le r ég ime de l ' engage-
m e n t ou d u r e n g a g e m e n t . 

2335. — M. de Saivre d e m a n d e ?! M. le ministre de la défense 
nationale que l es t le n o m b r e de c o m b a t t a n t s et de r é s i s t an t s qui, 
a y a n t ob t enu la Croix de guer re avec p a l m e pour des fa i ts d ' a r m e s 
ou de r é s i s t ance accompl is en t re le 25 ju in 1910 et le 6 j u i n 1944, 
a v a i e n t dé jà o b t e n u la m ê m e r é c o m p e n s e (c i ta t ions pa rues au Journal 
officiel) à la fois p e n d a n t la c a m p a g n e de 1939-1950 et p e n d a n t la 
g u e r r e de 1914-1918. En p a r t a n t des c i tés de 1940-1944, un s imple 
c o l l a t i o n n e m e n t au Journal officiel p e u t p e r m e t t r e de d é t e r m i n e r 
le n o m b r e de ces c o m b a t t a n t s don t l ' h é r o ï q u e pe r s évé rance es t 
d igne des p lus hautes* r écompenses . (Quest ion du 24 janvier 1952.) 

Réponse. — Le n o m b r e des c o m b a t t a n t s e t r é s i s t an t s visés pa r 
l a ques t ion posée n e p e u t être dé t e rminé q u ' a p r è s é t a b l i s s e m e n t du 
re levé nomina t i f des Croix de guer re avec p a l m e d é c e r n é e s e n t r e 
1940 et 1945, e t c o m p a i a i s o n de la l iste a insi ob t enue avec les 
fichiers des c i ta t ions à l 'o rdre de l ' a r m é e e n 1939-1940, pu i s e n 
1914-1913. Avant de f a i r e e n t r e p r e n d r e ces t r a v a u x i m p o r t a n t s , qui 
d i s t r a i r a i en t p lus ieu r s employés de leurs occupa t ions n o r m a l e s d u r a n t 
u n mo i s env i ron , le m i n i s t r e de la dé fense na t iona le , s ans m é c o n -
n a î t r e l ' i n t é rê t qui s ' a t t a che à ce que soient h a u t e m e n t h o n o r é s les 
c o m b a t t a n t s et r é s i s t an t s qui se sont d i s t ingués au cours de c h a c u n e 
d e s trois pér iodes préc i tées , d e m a n d e à l ' honorab le p a r l e m e n t a i r e de 
b i en vouloir préc iser quel les sont les h a u t e s r é c o m p e n s e s qu ' i l dési-
r e r a i t l eu r voir accorder . 

2298. — M. Tourné d e m a n d e h M. le secrétaire d'Etat à la guerre, 
si les pos tu l an t s à l a ' m é d a i l l e c o m m é m o r a l i v c de la guer re "1939-.'.945, 
créée par le décre t n» 40-1217 du 21 m a i 1940 (Journal officiel du, 
29 m a i ) , do iven t avoir a p p a r t e n u à u n e f o r m a t i o n c o m b a t t a n t e ou 
s i m p l e m e n t , selon le texte m ê m e dudit déc re t , « à des f o r m a t i o n s 
subo rdonnées soit à u n e au tor i t é f rança i se , soit à u n G o u v e r n e m e n t 
f r a n ç a i s en é ta t de guer re avec les fo rma t ions de l 'Axe ». (Question 
du 22 janvier 1952.) 

Réponse. — Aux t e r m e s de l ' a r t ic le 4 du déc re t 40-1217 d u 21 m a i 
1940, « tout mi l i ta i re , m a r i n , av ia teur affecté à ' d e s f o r m a t i o n s subor -
d o n n é e s soit à u n e au tor i té f r ança i se , soit à un G o u v e r n e m e n t f r an -
çais, en é ta t de gue r r e avec les n a t i o n s d e l 'Axe ou p r é s e n t à bord 
des b â t i m e n t s a r m é s par ces g o u v e r n e m e n t s ou au to r i t é s » a dro i t 
au port de la méda i l l e c o m m é m o r a l i v e f r ança i s e d e la gue r r e 1939-
1945. Par « f o r m a t i o n », il conv ien t d ' e n t e n d r e toute u n i t é de l ' a r m é e 
r égu l i è r e ou g r o u p e m e n t de la r é s i s t ance d û m e n t h o m o l o g u é . 

FRANCE D'OUTRE-MER 

1213. — M. Malbrant, se r é f é r a n t A la r éponse fai te le 13 avril 195t 
h sa ques t ion écri te n» 182.0, expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que la ges t ion de ce r t a ines coopéra t ives d e l 'Oubangu i 
es t a c t u e l l e m e n t l ' ob je t do vives criliques.<et qu ' i l en ressor t n o t a m -
m e n t : 1° que l ' u n e d 'e l les « Cotoncoop », qui a r e ç u 32 mi l l ions d e 
s u b v e n t i o n s su r les fonds publ ics , don t 29.500.000 le 31 d é c c n i t u e 
1949, sans par ler d e s cot i sa t ions qu 'e l le a p lus ou moins régu l i è re -
m e n t pe rçues , n e d isposera i t p lus que d ' u n d isponible de 4 mi l l ions 
b loqués en b a n q u e en raison de de t t es c o n t r a c t é e s ; 2° q u ' u n e a u t r e 
« Espoi r , o u b a n g u i e n », qui a r eçu 2.500.000 f r a n c s de s u b v e n t i o n , 
au ra i t u n passif de près de 4 mi l l ions ; 3° q u ' u n e t ro is ième, d i t e 
« Coopérat ive d ' expor t a t ion et d ' i m p o r t a t i o n », dir igée par u n r e p r i s 
d e jus t i ce c o n d a m n é à u n an de pr ison, dont le pourvoi v ien t d 'a i l -
l e u r s d ' ê t r e r e j e t é , a o b t e n u du Crédit d e l 'Afr ique équator ia le f r an -
çaise u n e s u b v e n t i o n de 3 mi l l ions de f r a n c s , don t la moi t i é a é té 
p a y é e après avis d u consei l représen ta t i f de l 'Oubangu i pour une 
s o m m e do 1 mil l ion e t serai t en déficit ; 4° que des s o m m e s impor-
t a n t e s on t é té d i lapidées de la m ê m e m a n i è r e après avoir é té accor-
dées soit , sous f o r m e de s u b v e n t i o n s d i rec tes , soit par des a v a n c f s 
d u Crédit de l 'Af r ique équator ia le f r ança i se , à des coopérat ives -ou 
assoc ia t ions d iverses (Soeonia : 1 mi l l ion ; T ranscoop : 1.400.000 f r a n c o ; 
Cercle cu l tu re l a f r i c a i n : 1.200.000 f r a n c s ; Cercle cu l ture l d ' a c t i on 
soc ia le : 1.300.000 f r a n c s ; Union o u b a n g u i e n n e , e t c . ) ; 5° q u ' u n e coo-
péra t ive d é n o m m é e « Souconlélé », su r laquel le il a d é j à été a t t i ré 
son a t t en t ion (ques t ion écri te du 27 avril 1950), con t inue à exe rce r 
son activi té et ses p r é l è v e m e n t s , obl igeant n o m b r e d ' a u t o c h t o n e s d e 
la région où elle es t ins ta l lée à lu i l ivrer ses p rodui t s sans q u ' a u c u n 
c o n t r ô l e - p u i s s e s ' exe rce r sur e l l e ; 0° q u ' u n e telle s i tua t ion , au t re 
qu ' e l l e est de n a t u r e à dévalor iser le m o u v e m e n t coopératif a f r i ca in , 
condui t à u n i m p o r t a n t gaspi l lage des d e n i e r s publ ics et à de regre t -
t ab les p r é l è v e m e n t s sur l ' épa rgne ou sur la product ion des au toch to -
n e s . Il lui d e m a n d e : 1° quel le est, à l ' h e u r e ac tue l le , au regard des' 
s u b v e n t i o n s ou des avances pe rçues , la s i tua t ion f inanc iè re exac te 
d e c h a c u n e des coopéra t ives ou associa t ions susvisées et que l les 
p a r t s bénéf ic ia i res ont é té d i s t r i buées pa r elles à l eu r s m e m b r e s ; 
2° ce qui a élé fa i t pour m e t t r e fin aux anoma l i e s qu ' i l lui a é t é 
s igna ' é il y a u n an (ques t ions écr i tes n°s 13370, 13377 et 14330) e t 

. que l l e s m e s u r e s on t été pr ises d a n s ce b u t ; 3° si les •statuts d e s 
g r o u p e m e n t s in téressés , n o t a m m e n t en ce qui c o n c e r n e l eu r ob je t , 
la t e n u e de l eur comptabi l i té , leurs a s s e m b l é e s généra les , l ' app raha -
t ion de leur b i lan et de leurs comptes , leur i nven ta i r e , etc. o n t é té 
obse rvés ; 4° quel contrôle a é lé exercé sur les d é p e n s e s de ces-socié-
tés et sur l ' appl ica t ion do leur s t a t u t ; 5° quel les m e s u r e s r é g l e m e n -
ta i res il e n t e n d r a p rendre pour m e t t r e fin, d ' u n e m a n i è r e géné ra l e , 
aux abus en reg i s t r é s en Afr ique en ce qui conce rne la gest ion f inan-
cière des coopérat ives et des assoc ia t ions ainsi que l ' emplo i des sub-
v e n t i o n s qui leur sont acco rdées ; G° en da t e du 13 avri l 1951, le 
m i n i s t r e de la F r a n c e d ' o u t r e - m e r ayan t déc la ré que des p réc i s i cns 
s e r a i e n t d e m a n d é e s au h a u t c o m m i s s a i r e e n Afr ique équa to r ia le 
f r ança i se , de bien vouloir lui fourn i r les expl ica t ions p romises il j a 
plus ieurs mois . (Question du 13 novembre 1951.) 

Réponse. — Ainsi qu ' i l a été ind iqué dans u n e p r é c é d e n t e r éponse , 
u n e e n q u ê t e approfondie a été en t repr i se sur la coopérat ion e n 
Oubangu i . Les r é su l t a t s de cet te e n q u ê t e sont m a i n t e n a n t c o n n u s . 
Le ca rac tè re privé d e s socié tés ou assoc ia t ions en cause l imite tou-
tefois la publ ic i té qui p e u t ê t re donnée aux condi t ions et au ibilan 
de leur gest ion. 1° La coopéra t ive « Espoir o u b a n g u i e n », après avoir 
r e m b o u r s é i n t é g r a l e m e n t au Crédit de l 'Afr ique équa to r ia le f r ança i se 
u n p remie r prê t de 2 mil l ions C. F. A., a ob tenu d e cet o r g a n i s m e , 
en j anv ie r 1951, u n n o u v e a u prê t dont te p la fond avait é t é pr imit ive-
m e n t fixé à 2.500.000 f r ancs C. F. 4. Ce crédit devai t p e r m e t t r e à 
l 'Espoir o u b a n g u i e n l ' a c h è v e m e n t des t r avaux en t repr i s . La coopé-
ra t ive v ient d£ recevoi r u n e subven t ion de 3 mil l ions de f r a n c s 
C. F. A. par u n e dé l ibé ra t ion en date du 27 oc tobre de l ' a s s e m b l é e 
r ep résen ta t ive de l 'Oubengui -Char i . L ' e n s e m b l e des opéra t ions de 
l 'Espoir o u b a n g u i e n fai t a c t u e l l e m e n t l ' ob je t d ' u n r è g l e m e n t en liai-
son avec le Crédit de l 'Afr ique équa to r i a l e f rança i se e t sous le con-
trôle admin i s t r a t i f ; 2» La coopérat ive « O u b a n g u i e n n e d ' expor ta t ion 
et d ' i m p o r t a t i o n » a Teçu u n p rê t d e 3 mi l l ions de f r a n c s (dont 
1.500.000 f r a n c s ont é l é versés ) , du Crédit de l 'Afr ique équa to r i a l e 
f r ança i se et u n e subven t ion de 1 mi l l ion accordée pa r le te r r i to i re , 
qui est u t i l isée en garan l ie d e ce p r ê t ; 3° La société « Transcoop » 
ou « C o o p é r a t i f ouvr ière de t ranspor t s » a e f f ec t i vemen t r eçu u n 
p r ê t du Crédit de l 'Afr ique équa tor ia le f r ança i se qui s ' exécu te nor-
m a l e m e n t . Cer ta ines anomal i e s s t a tu ta i r e s a y a n t é té re levées , les 
d i r igeants de la « Transcoop » ont é t é inv i tés à régu la r i se r la situa-
t ion de cet o rgan i sme , c o n f o r m é m e n t aux disposi t ions de la loi de 
1917; 4° Le « Cercle afr icain de Bangui » a bénéficié d ' u n e subven-
t ion d u budge t local dont l ' e m p l o i a é l é contrôlé e t n ' a -donné lieu 



q u ' à d e s o b s e r v a t i o n s d ' i m p o r t a n c e s e c o n d a i r e . Cet te a s s o c i a t i o n a 
Été e n s u i t e t r a n s f o r m é e e n « ' C e r c l e c u l t u r e l e t d ' a c t i o n soc ia l e » et 
s a g e s t i o n , p a r des p e r s o n n e s d i f f é r e n t e s de ce l les r e s p o n s a b l e s d e 
l a p r e m i è r e a s s o c i a t i o n , a é t é é g a l e m e n t c o n t r ô l é e . Ce c o n t r ô l e a y a n t 
t a i t a p p a r a î t r e d e s m a l v e r s a t i o n s , la j u s t i c e a é t é sa i s i e e t des p e i n e s 
d e p r i s o n o n t é t é p r o n o n c é e s ; 5° La « Soc ié té c o o p é r a t i v e d e s pro-
d u c t e u r s d e co ton de l ' O u b a n g u i » ou « C o t o n c o o p », f o n d é e e n 1948, 
a r e ç u d u b u d g e t l oca ' , s u r d é l i b é r a t i o n de l ' a s s e m b l é e r e p r é s e n t a -
t i v e , u n e s u b v e n t i o n de d é m a r r a g e d e 32 m i l l i o n s ; 6° La. « Soeou-
Jolé » ou « S o c i é t é c o o p é r a t i v e d e la L o b a y e - L e s s é », c r é é e en m a i 
4948 p a r M. B o g a n d a . n e r e v ê t p a s , d ' u n e p a r t , les c a r a c t è r e s i m p o 
fiés p a r la loi a u x c o o p é r a t i v e s , e t , d ' a u t r e p a r t , n e s ' e s t p a s confor -
m é e a u x r è s i e s r e l a t i v e s à " l ' o r g a n i s a t i o n o u à l ' a d m i n i s t r a t i o n de 
t e l l e s société"s, n o t a m m e n t e n ce q u i c o n c e r n e l e s a s s e m b l é e s g é n é -
r a l e s e t la s o u s c r i p t i o n d u c a p i t a l s o c i a l . ' I l a p p a r a î t d o n c q u e la plu-
p a r t d e s c o o p é r a t i v e s e t a s s o c i a t i o n s p r é c i t é e s o n t r e ç u u n a p p u i 
financier a s sez i m p o r t a n t d e s b u d g e t s l o c a u x . Cet a p p u i se s i t ue d a n s 
l e c ad re de l ' a u t o n o m i e f i n a n c i è r e d o n t j o u i s s e n t les t e r r i t o i r e s 
d ' o u t r e - m e r . D ' a u t r e p a r t , l e c o n t r ô l e e x e r c é pa r l ' a d m i n i s t r a t i o n , en 
v e r t u de la loi d u lu s e p t e m b r e 1947, a f a i t a p p a r a î t r e d e s i r r é g u l a -
r i t é s s t a t u t a i r e s o u de g e s t i o n , a in s i q u e , p o u r c e r t a i n e s s o c i é t é s , 
u n déficit, f i n a n c i e r . Les a u t o r i t é s l oca l e s o n t p r i s l e s d i s p o s i t i o n s 
n é c e s s a i r e s p o u r r e m é d i e r à c e t t e s i t u a t i o n e t a s s u r e r le r e s p e c t d e 
la loi . Il c o n v i e n t de s i gna l e r , d ' u n po in t d e v u e g é n é r a l , q u e le 
m o u v e m e n t coopéra t i f s ' e s t d é v e l o p p é o u t r e - m e r d a n s le c a d r e d ' u n e 
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r e ç u d u h a u t c o m m i s s a i r e d e s i n s t r u c t i o n s t e n d a n t à l ' a p p l i c a t i o n 
s y s t é m a t i q u e d e s d i spos i t i ons de la loi d u 10 s e p t e m b r e 1947 re la -
t i ve a u c o n t r ô l e d e s c o o p é r a t i v e s e t a u x s a n c t i o n s p é n a l e s . D ' a u t r e 
p a r t , a v e c l ' a c c o r d d e s t e r r i t o i r e s , le d é p a r t e m e n t se p r é o c c u p e d ' o r -
g a n i s e r la f o r m a t i o n des c a d r e s d u m o u v e m e n t - c o o p é r a t i f . C 'es t 
a i n s i q u ' u n p r e m i e r s t age do f o r m a t i o n d e s t i n é a u x c a d r e s a d m i n i s -
t r a t i f s a i n s i q u ' a u x d i r e c t e u r s e t g é r a n t s de c o o p é r a t i v e s a l ien 
a c t u e l l e m e n t d a n s la m é t r o p o l e , a v e c le c o n c o u r s des é t a b l i s s e m e n t s 
d ' e n s e i g n e m e n t s p é c i a l i s é s e t d e s o r g a n i s a t i o n s m u t u a l i s t e s m é t r o -
p o l i t a i n e s . E n f i n , u n p r o j e t d e d é c r e t a é t é é l a b o r é p a r le d é p a r -
t e m e n t e n v u e d ' a d a p t e r a u x t e r r i t o i r e s d ' o u t r e - m e r les d i s p o s i t i o n s 
d e la l é g i s l a t i o n m é t r o p o l i t a i n e s u r la c o o p é r a t i o n a g r i c o l e . Ces d is -
p o s i t i o n s c o n s t i t u e n t u n c a d r e j u r i d i q u e b e a u c o u p p l u s p réc i s e t 
c o m p l e t q u e l e s t e x t e s a c t u e l l e m e n t a p p l i q u é s o u t r e - m e r . Elles pe r -
m e t t r a i e n t , n o t a m m e n t , d e f a c i l i t e r l e f i n a n c e m e n t des c o o p é r a t i v e s 
.tout e n r e n f o r ç a n t le c o n t r ô l e de la p u i s s a n c e p u b l i q u e . 

INTERIEUR 

Î163. — M. Meck d e m a n d e à M. le ministre de l ' intérieur: a) si u n 
c o m m a n d a n t , d e g r o u p e C. R. S. p e u t s a n c t i o n n e r o u f a i r e s a n c -
t i o n n e r , p a r u n e a u t o r i t é s u p é r i e u r e , u n g r a d é ou u n g a r d i e n d e s 
c o m p a g n i e s r é p u b l i c a i n e s d e s é c u r i t é s a n s q u ' i l soi t sa is i d ' u n r a p -
p o r t ou d ' u n e d e m a n d e d e s a n c t i o n é m a n a n t d ' u n c o m m a n d a n t de 
c o m p a g n i e ; b) l e s r a i s o n s p o u r l e s q u e l l e s les d i s p o s i t i o n s de l ' a r -
t i c l e (55 de l a loi d u 22 a v r i l 1905, d e l ' a r l i c l e 61 de l a loi 
11» 46-2291 d u 19 o c t o b r e 1916 e t de l ' a r t i c l e 27 d u d é c r e t 
11° 46-15 d u 3 j a n v i e r 1946 n ' o n t p a s é t é r e s p e c t é e s p o u r 
i n f l i g e r u n e s a n c t i o n à u n f o n c t i o n n a i r e C. R. S . ; c) les r a i s o n s 
p o u r l e s q u e l l e s le c o m m a n d a n t de g r o u p e m e n t n ' a p a s p r o n o n c é 
f u i - m ê m e u n e s a n c t i o n , s ' i l e s t i m a i t q u e le, g r a d é e n q u e s t i o n a 
c o m m i s u n a c t e d ' i n d i s c i p l i n e o u u n m a n q u e m e n t q u e l c o n q u e , puis -
q u e c e t t e a u t o r i t é e s t i n v e s t i e d u p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e e t a, à s a 
d i s p o s i t i o n , t e s s a n c t i o n s n 0 » 4 e t 5 d u d é c r e t n» 46-15 du 3 j a n v i e r 
1946, a r t i c l e 22; d) si le g r a d é en q u e s t i o n p e u t , s u r sa d e m a n d e , 
p r e n d r e c o n n a i s s a n c e des d o c u m e n t s é t a b l i s p a r l e s s o i n s d u c o m -
m a n d a n t d e g r o u p e m e n t e t qu i s o n t à la b a s e d e s s a n c t i o n s p r o n o n -
c é e s . ( Q u e s t i o n du 8 janveir 1952.) 

Réponse. — a) A u c u n e d i s p o s i t i o n r é g l e m e n t a i r e n e s ' o p p o s e à ce 
q u e t o u t e a u t o r i t é i n v e s t i e d ' u n p o u v o i r d i s c i p l i n a i r e p u i s s e , d a n s 
la l i m i t e de ses a t t r i b u t i o n s , s a n c t i o n n e r u n e f a u t e d o n t e h e a é t é 
i n f o r m é e , m ê m e -si le s u p é r i e u r d i r e c t d u f o n c t i o n n a i r e e n c a u s e 
n ' a p a s p r o d u i t u n r a p p o r t ou u n e d e m a n d e de s a n c t i o n . E n c o n s é -
q u e n c e , u n c o m m a n d a n t d e g r o u p e m e n t d e C. R . S. p e u t s a n c t i o n -
n e r ou f a i r e s a n c t i o n n e r p a r l ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e , s a n s avo i r é l é 
sa is i , a u p r é a l a b l e , p a r le c o m m a n d a n t de c o m p a g n i e ; b) le j e u do 
l ' a r t i c l e 65 de l a loi d u 22 av r i l 1905 e t d e l ' a r t i c l e 27 d u d é c r e t 
n<> 46-15 d u 3 j a n v i e r 1946 a p p l i c a b l e a u x f o n c t i o n n a i r e s d e C. R . S.-
ob l ige l ' a d m i n i s t r a t i o n à d o n n e r c o m m u n i c a t i o n d e s f a i t s r e p r o c h é s 
a u x f o n c t i o n n a i r e s i n t é r e s s é s . Si, c o m m e il s e m b l e , le cas v i sé p a r 
l ' h o n o r a b l e p a r l e m e n t a i r e e s t b i e n ce lu i d ' u n b r i g a d i e r - c h e f d e la 
C. R. S. n ° 101, je p e u x l ' a s s u r e r q u e t o u t e s l e s f o r m a l i t é s p r e s c r i t e s 
p a r l e s lois e n v i g u e u r o n t é t é r e s p e c t é e s ; c) u n c o m m a n d a n t de 
g r o u p e m e n t de C. R. S. a q u a l i t é p o u r p r o n o n c e r u n e s a n c t i o n d a n s 
l a l i m i t e d e ses a t t r i b u t i o n s , m a i s l ' a u t o r i t é s u p é r i e u r e a t o u j o u r s 
l a poss ib i l i t é de se s u b s t i t u e r à u n e a u t o r i t é q u i lu i e s t s u b o r -
d o n n é e ; d) la q u e s t i o n c o m p o r t e u n e r é p o n s e n é g a t i v e p u i s q u e , si 
l a s a n c t i o n a é t é p r o n o n c é e , le f o n c t i o n n a i r e e n c a u s e a e u , e n 
v e r t u d e s t e x t e s v i s é s c i -dessus , c o m m u n i c a t i o n d e s f a i t s q u i lu i s o n t 

^ j > e p r o c h é s e t a p u f o u r n i r s e s e x p l i c a t i o n s . 

^8309. — M. Wolff e x p o s e h M. le ministre de l'intérieur le c a s 
r d ' u n f o n c t i o n n a i r e d e la s û r e t é n a t i o n a l e , m u t e « d a n s l ' i n t é r ê t d u 

s e r v i c e » d ' u n e vi l le A à u n e vi l le B. N ' a y a n t p u t r o u v e r â se 
l o g e r d a n s c e t t e d e r n i è r e v i l l e , le f o n c t i o n n a i r e d o n t il s ' a g i t a 
o b t e n u p a r l a s u i t e sa m u t a t i o n p o u r « c o n v e n a n c e s p e r s o n n e l l e s » 
d a n s u n e vi l le C. Il- l u i d e m a n d e de p r é c i s e r : 1° si , d a n s le cas 
Où l e s d i s t a n c e s d e A à . B e t de A à C s o n t é g a l e s , ce f o n c t i o n n a i r ? 
p e u t o b t e n i r l e r e m b o u r s e m e n t de ses f r a i s de d é m é n a g e m e n t d e 
A à p u i s q u ' i l n ' a £ u e n b é n é f i c i e r l o r s d e s a m u t a t i o n "de A à B ; 

d a n s l ' a f f i r m a l i v e , ies c o n d i t i o n s à r e m p l i r e t l e s f o r m a l i t é s ex i -
g é e s ; 2° si , d a n s le cas o ù Ja d i s t a n c e de A à C es t s u p é r i e u r e 
a ce l le de A à B, ce f o n c t i o n n a i r e p e u t p r é t e n d r e au r e m b o u r s e m e n t 
d ' u n e s o m m e c o r r e s p o n d a n t a u x f r a i s d e d é m é n a g e m e n t e t de t r ans -
p o r t s q u ' i l a u r a i t r é e l l e m e n t e n g a g é s lors de "sa m u t a t i o n de A 
a B;_ d a n s l ' a f f i r m a t i v e , les c o n d i t i o n s à r e m p l i r e t les f o r m a l i t é s 
e x i g é e s . ( Q u e s t i o n du 22 janvier 1952.) 

Réponse. — Bien q u e l e s i n s t r u c t i o n s e n v i g u e u r n e le p r é v o i e n t 
p a s e x p r e s s é m e n t , il es t a d m i s q u ' u n f o n c t i o n n a i r e m u t é « d a n s 
l ' i n t é r ê t d u se rv i ce » d ' u n e vil le A a u n e ville B e t « p o u r c o n v e -
n a n c e s p e r s o n n e l l e s » de la ville B à u n e vi l le C, q u i , f a u t e de loge-
m e n t d a n s la vi l le B, n ' a pas e f f e c t u é d e t r a n s f o r t d e m o b i l i e r d e 
A à B, p e u t b é n é f i c i e r d ' u n r e m b o u r s e m e n t d e f r a i s de d é m é n a g e -
m e n t à l ' o c c a s i o n d u t r a n s p o r t d e son m o b i l i e r de A à C. Si " l a 
d i s t a n c e d e A à C es t éga l e o u s u p é r i e u r e à la d i s t a n c e de A à l î , 
i l n e p e u t p r é t e n d r e à ce r e m b o u r s e m e n t q u e d a n s la l im i t e d e ia 
s o m m e c o r r e s p o n d a n t a u x f r a i s de d é m é n a g e m e n t q u ' i l a u r a i t réel-
l e m e n t e n g a g é s lors d e sa m u t a t i o n de A à" B. A u c u n e f o r m a l i t é 
par t icu l iè re" n ' e s t ex igée du f o n c t i o n n a i r e . Il su f f i t à l ' i n t é r e s s é d e 
p r é s e n t e r u n e d e m a n d e e n e x p o s a n t son cas e t e n j o i g n a n t â 
c e l l e - c i : u n e a rnp l i a t i on d e l ' a r r ê t é p r o n o n ç a n t sa m u t a t i o n de \ 
à B; u n e a m p l i a t i o n d e l ' a r r ê t é p r o n o n ç a n t sa m u t a t i o n d e B a C ; 
u n d e v i s f a i s a n t r e s s i r t i r le c o û t d u t r a n s p o r t de A à B s u r l a 
h a s e la p l u s é c o n o m i q u e ; le d é c o m p t e des f r a i s q u ' i l a r é e l l e m e n t 
engagés, jçpuyé des pièces justificatives. telles que factures de 
l ' e n t r e p r i s e d e d é m é n a g e m e n t , l e t t r e s de v o i l u r e ( t r a n s p o r t p a r 
c h e m i n d » fe r ) f a i s a n t a p p a r a î t r e d a n s t o u s les ca s la d i s l a n c e 
pa rcou ru t ? . 

JUSTICE 

1823. — M. Isorni expose à M. le ministre de la justice q u e le 
t r i b u n a l m i l i t a i r e de la Lozère , qu i a f o n c t i o n n é à M e n d e d u r a n t 
l e s m o i s d e s e p t e m b r e e t d ' o c t o b r e 1941, a é t é i r r é g u l i è r e m e n t 
c o n s t i t u é , q u ' i l a c o n d a m n é de n o m b r e u s e s p e r s o n n e s a la p e i n e 
d e m o r t e t qu i f u r e n t e x é c u t é e s ; q u e , d a n s u n e a f f a i r e S o r r a n ; e t 
B r e t o n , c o n d a m n é s p a r lé"dit t r i b u n a l , le m i n i s t r e a o r d o n n é à M. l e 
p r o c u r e u r g é n é r a l p r è s la c o u r de c a s s a t i o n d e se p o u r v o i r d a n s 
l ' i n t é r ê t de la l o i ; q u e la c o u r d e c a s s a t i o n , p a r u n a r r ê t e n d a t e 
d u 21 o c t o b r e 1913, a ca s sé e t a n n u l é le j u g e m e n t d u t r i b u n a l m i l i -
t a i r e de M e n d e , e n d a t e d u 9 o c t o b r e 1911, q u i a v a i t c o n d a m n é 
à la p e i n e de m o r t l e s d é n o m m é s S o r r a n t e t B r e t o n , mot i f pr i s « q u ' i l 
r é s u l t e d e s d o c u m e n t s .produi ts e t n o t a m m e n t d e d é p ê c h e s d u 
m i n i s t r e d e la g u e r r e d u 16 n o v e m b r e 1915 e t du m i n i s t r e de T i n t é -
r i e u r d u 27 m a i 1946, q u e ce t r i b u n a l a é t é i n s t i t u é e n d e h o r s d e 
t o u t e i n t e r v e n t i o n r é g u l i è r e d e l ' a u t o r i t é m i l i t a i r e ou a d m i n i s t r a -
t ive ». 11 lu i d e m a n d e : 1° p o u r q u o i t o u s les j u g e m e n t s de c e t t e 
j u r i d i c t i o n , d é c l a r é e i r r é g u l i è r e p a r la c o u r d e c a s s a t i o n , n ' o n t 
p a s f a i t l ' o b j e t d ' u n p o u r v o i , h o r m i b i e n e n t e n d u le ca s d e f l a g r a n t 
d é l i t e t q u ' i l n ' e s t i m e p a s devo i r d o n n e r d e s o r d r e s à c e t é g a r d ; 
2° s ' i l e s t i m a i t , b i e n q u e la j u r i d i c t i o n d u t r i b u n a l m i l i t a i r e d e 
M e n d e a i t é té d é c l a r é e i r r é g u l i è r e , q u e ses d é c i s i o n s s o n t v a l a b l e s , 
d a n s q u e l l e s c o n d i t i o n s e t d a n s q u e l l e s f o r m e s u n e d e m a n d e d e 
r e v i s i o n d e s a r r ê t s r e n d u s p a r l ed i t t r i b u n a l p e u t , d è s lo rs , ê t r e 
i n t r o d u i t e . ( Q u e s t i o n du 14 décembre 1951.) 

Réponse. — D ' a p r è s l e s r e n s e i g n e m e n t s e n p o s s e s s i o n de la c h a n -
ce l l e r i e , le t r i b u n a l m i l i t a i r e e t la c o u r m a r t i a l e , q u i o n t s i égé 
à M e n d e e n t r e la l i b é r a t i o n e t l ' i n s t a l l a t i o n de la c o u r de j u s t i c e , 
o n t p r o n o n c é s e p t c o n d a m n a t i o n s à m o r t , d o n t c i n q f u r e n t e x é c u -
t é e s . D ' a p r è s la j u r i s p r u d e n c e de la c o u r - d e c a s s a t i o n , e x p r i m é e 
n o t a m m e n t p a r u n a r r ê t de la c h a m b r e c r i m i n e l l e du 23 j u i l l e t 
1917, l ' a u t o r i t é de la c h o s e j u g é e do i t ê t r e r e c o n n u e a u x j u g e m e n t s 
p r é s e n t a n t u n c a r a c t è r e de. r é g u l a r i t é a p p a r e n t e q u : o n t é t é p r o -
n o n c é s p a r les j u r i d i c t i o n s i n s t i t u é e s p a r des a u t o r i t é s n o n qua l i -
f i é e s a u c o u r s d e s s e m a i n e s a y a n t su iv i la L i b é r a t i o n . 11 e n r é s u l t e 
q u e ies i n t é r e s s é s ou l e u r s a y a n t s d ro i t p e u v e n t d e m a n d e r la f o r m a -
t i o n d ' u n p o u r v o i e n r e v i s i o n d a n s les cas p r é v u s p a r l ' a r t i c l e 413 
du code d i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e . Les d é c i s i o n s d o n t il s ' a c i t s o n t 
é g a l e m e n t s u s c e p t i b l e s d ' ê t r e l ' o b j e t d e p o u r v o i s e n a n n u l a t i o n . 
M a i s l ' o p p o r t u n i t é d ' u s e r d e c e t t e voie d e r e c o u r s e x t r a o r d i n a i r e e s t 
l a i s s é e , p a r l ' a r t i c l e 411 d u code d ' i n s t r u c t i o n c r i m i n e l l e , à l ' a p p r é -
c i a t i o n d u g a r d e d e s s c e a u x , a p p r é c i a t i o n d é t e r m i n é e n o t a m m e n t 
p a r l e s c i r c o n s t a n c e s de fa i t de la c a u s e . 

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

1305. — M. Furaud e x p o s e à M. le ministre de la santé publique et 
de la population: 1° q u ' e n a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 107 d u d é c r e t d u 
17 av r i l 1943 p r i s p o u r l ' a p p l i c a t i o n d e la loi d u 21 d é c e m b r e 1941, 
l e s p h a r m a c i e n s d e s h ô p i t a u x r e c r u t é s s u r c o n c o u r s , e x e r c e n t l e u r 
a c t i v i t é s u r le p e r s o n n e l a t t a c h é à ia p h a r m a c i e , d i r i g e n t e t s u r v e i l -
l e n t ie t r a v a i l d e s i n t e r n e s e n p h a r m a c i e , e t q u e ia t e n u e de i a 
c o m p l a b i i i t é g é n é r a l e d e l ' o f f i c i n e e s t f a i t e s o u s l e u r r e s p o n s a b i -
l i t é ; 2» q u ' i l s p e u v e n t e n o u t r e , i n d é p e n d a m m e n t d e l e u r s f o n c t i o n s 
d e p h a r m a c i e n et c o n f o r m é m e n t a u x d i s p o s i t i o n s d u m ê m e a r t i c l e , 
a s s u r e r s o u s l ' a u t o r i t é d u che f d e l a b o r a t o i r e d e b io toa ie m é d i c a l e , 
le f o n c t i o n n e m e n t d u l a b o r a t o i r e de c h i m i e b io log ique" d e f h ô p i t a l , 
e t q u e , d ' a u t r e p a r t , la c i r c u l a i r e d u 7 j u i l l e t 1913 a d é c i d é p o u r 
t e n i r c o m p t e d e s r é c l a m a t i o n s f o r m u l é e s e t e n a t t e n d a n t la r é f o r m e 
d e s t e x t e s e n v i g u e u r , q u e les p h a r m a c i e n s s e r o n t h a b i l i t é s a d i r i g e r 
les l a b o r a t o i r e s de c h i m i e b i o l o g i q u e d e s h ô p i t a u x : 3° q u e p r a t i q u e -
m e n t , d a n s c e r t a i n s h ô p i t a u x , le p h a r m a c i e n a s s u m e e f f e c t i v e m e n t , 
e n p l u s d e la d i r e c t i o n d e l ' o f f i c i n e , ie f o n c t i o n n e m e n t d u l a b o r a -
t o i r e de c h i m i e b i o l o g i q u e d e l ' h ô p i t a l e t q u ' i l e x é c u t e , e n o u t r e , l e s 
a n a l y s e s b a c t é r i o l o g i q u e s , h é m a t o l o g i q u c s , p a r a s i t o l o s i q u e s , e t c . q u e 

d é c r e t p r é c i t é c o n c e r n a n t la r é m u n é r a t i o n d e s m é d e c i n s e t spéc ia -
l i s t e s , e i n o t a m m e n t l e s h o n o r a i r e s d e l o b a r a t o l r e ; q u e d ' a u t r e s a u 
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c o n t r a i r e , n o n o b s t a n t les t e x t e s e n v i g u e u r e t d a n s l ' a t t e n t e d e tex-
t e s p ï u s e x p l i c i t e s r e l a t i f s a u x f o n c t i o n n e m e n t d e s l a b o r a t o i r e s d ' h ô p i -
t a u x , e x i g e n t s a n s c o m p e n s a t i o n o u m o y e n n a n t u n e i n d e m n i t é for -
f a i t a i r e d é r i s o i r e , q u e le p h a r m a c i e n a s s u r e , e n p l u s d e ses f o n c t i o n s 
propres , le f o n c t i o n n e m e n t d u l a b o r a t o i r e d ' a n a l y s e s m é d i c a l e s : Il 
u i d e m a n d e q u e l l e s s o n t les d i r e c t i v e s q u ' i l e n v i s a g e de f a i r e p o r t e r 

à la c o n n a i s s a n c e d e s c o m m i s s i o n s a d m i n i s t r a t i v e s d e s h ô p i t a u x 
p u b l i c s , en a t t e n d a n t la p a r u t i o n des t ex t e s a n n o n c é s p o u r p e r m e t t r e 
d e d o n n e r a u x p h a r m a c i e n s des h ô p i t a u x , d i r e c t e u r s de l a b o r a t o i r e , 
u n e s i t u a t i o n c o m p a r a b l e , e t p o u r l e u r a s s u r e r , e n t o u t é t a t de c a u s e , 
l a j u s t e r é m u n é r a t i o n d e s s e r v i c e s e t d e s r e s p o n s a b i l i t é s c o m p l é m e n -
t a i r e s qu ' i l s a s s u m e n t s e n t a n t q u e d i r e c t e u r s des l a b o r a t o i r e s d ' h ô p i -
t a u x . (Question du 16 novembre 195t.) 

Réponse. — La s i t u a t i o n d e s p h a r m a c i e n s d e s h ô p i t a u x q u i a s s u -
r e n t , en p l u s d e la d i r e c t i o n d ' u n e p h a r m a c i e h o s p i t a l i è r e , le f o n c -
t i o n n e m e n t d u l a b o r a t o i r e , d e l ' é t a b l i s s e m e n t , d e m e u r e f i x é e p a r 
l ' a r t i c l e 107 d u R. A. P . d u 17 avr i l 1913. Le m i n i s t è r e d e l a s a n t é 
p u b l i q u e n ' i g n o r e p a s les d i f f i c u l t é s ' n é e s de c e t t e s i t u a t i o n e t r e c h e r -
c h e u n e s o l u t i o n s a t i s f a i s a n t e à l ' e n s e m b l e d e s p r o b l è m e s p o s é s p a r 
l e s a t t r i b u t i o n s , 1e r e c r u t e m e n t , la r é m u n é r a t i o n et l e s t a t u t d e s 
c h e f s de l a b o r a t o i r e d e s h ô p i t a u x p u b l i c s . Il e s t é q u i t a b l e n o t a m m e n t 
q u e les p h a r m a c i e n s c h a r g é s e n p l u s d e l e u r s a t t r i b u t i o n s n o r m a l e s , 
d u f o n c t i o n n e m e n t d ' u n l a b o r a t o i r e h o s p i t a l i e r p e r ç o i v e n t à ce t i t r e 
luire r é m u n é r a t i o n p a r t i c u l i è r e . T o u t e f o i s d e s i n s t r u c t i o n s g é n é r a l e s 
q u i s o r t i r a i e n t d u c a d r e d e la r é g l e m e n t a t i o n h o s p i t a l i è r e e n v i g u e u r 
l i e p e u v e n t p o u r le m o m e n t ê t r e a d r e s s é e s s u r ce p o i n t a u x p r é f e t s 
e t a u x c o m m i s s i o n s a d m i n i s t r a t i v e s d e s h ô p i t a u x . 

1493 — M. Estebe d e m a n d e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population le c h i f f r e , p a r t r i m e s t r e , de l ' e x c é d e n t d e s n a i s -
s a n c e s s u r l e s d é c è s p o u r l e s a n n é e s 193S à 1950. (Ques t ion du 
37 novembre 1951.) 

Réponse: 

PREMIER DEUXIÈME TROISIÈME QUATRIÈME A N N É E 
t r imes l re . t r imes t re . t r imes t re . t r imes t re . totale. 

4 9 3 8 — 3 4 . 7 2 0 — 7 . 5 1 4 + 1 5 . 6 6 9 8 . 0 4 9 3 5 . 2 5 0 
4 9 3 9 — 2 9 . 8 9 9 —(1) 8 . 5 0 0 + 2 0 . 0 0 0 — 1 1 . 6 0 0 — 3 0 . 0 0 0 
4 9 4 0 — 9 4 . 1 0 0 — 4 2 . 2 0 0 3 3 . 0 0 0 — 3 1 . 7 0 0 — 2 0 1 . 0 0 0 
1 9 4 1 — 9 4 . 1 0 0 — 3 2 . 4 0 0 + 1.000 — 2S.000 — 155 .0O0 
1 9 4 2 — 7 8 . 0 0 0 — 5 . 7 0 0 + 1 8 . 0 0 0 — 1 8 . 3 0 0 — 84.000 
4 9 4 3 — 3 1 . 3 0 0 + 4 . 7 0 0 ï- 2 0 . 0 0 0 — 1 1 . 4 0 0 15.000 
1 9 4 4 • — 5 7 . 5 0 0 — 2 3 . 5 0 0 2 0 . 3 0 0 — 1 5 . 7 0 0 — 1 1 7 . 0 0 0 
4 9 4 5 — 4 0 . 9 5 8 + 7 . 0 7 0 + 2 0 . 0 0 0 — 4 . 0 0 0 17.000 
4 9 4 6 + 2 4 . 2 9 2 + 9 8 . 7 4 3 1 0 6 . 2 3 0 + 6 5 . 0 7 9 + 29-4.350 
1 9 4 7 •+ 4 7 . 4 2 3 + 1 0 3 . 0 7 0 -t 1 0 0 . 3 1 4 + 7 2 . 6 5 3 3 2 9 . 4 0 0 
4 9 4 S + 8 3 . 7 7 4 + 9 5 . 4 7 2 1 0 8 . 9 7 9 6 9 . 6 1 4 + 3 5 7 . 8 3 9 
4 9 4 9 + 2 5 . 3 5 3 + 1 0 1 . 8 8 2 1 0 1 . 8 7 0 + 6 8 . 1 5 6 + 2 9 7 . 2 0 1 
495.0 + 7 4 . 4 0 3 + 9 0 . 0 3 4 + 9 7 . 3 7 3 + 0 4 . 9 5 9 + 3 2 7 . 4 4 1 
4 9 5 1 + 2 9 . 6 7 4 + 7 9 . 7 0 8 

(1) Les c h i f f r e s a r r o n d i s p o u r les a n n é e s 1939 (2® t r i m e s t r e ) à 1915 
p r o v i e n n e n t d ' u n e é v a l u a t i o n , les c h i f f r e s e x a c t s n ' é t a n t c o n n u s , p o u r 
c e t t e p é r i o d e , q u e p o u r 87 d é p a r t e m e n t s . 

1555. — M. Duveau e x p o s e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population q u ' a u x t e r m e s d u d é c r e t n ° 48-1071 d u 26 o c t o b r e 
194S p o r t a n t a p p l i c a t i o n 'de l ' o r d o n n a n c e d u 24 s e p t e m b r e 1945, 
m o d i f i é e p a r l a loi d u 19 j u i l l e t 1947, l e s m é d e c i n s p o u r s u i v i s d e v a n t 
l e s c o n s e i l s r é g i o n a u x o n t u n dé la i de l i u i t p i n e p o u r p r e n d r e c o m m u -
n i c a t i o n d e l e u r d o s s i e r e t p r é p a r e r l e u r d é f e n s e ; q u e ce dé la i m a n i -
f e s t e m e n t t r o p c o u r t e s t e n c o r e a b r é g é p a r les s e r v i c e s a d m i n i s t r a t i f s 
q u i t i e n n e n t les d o s s i e r s de p o u r s u i t e s a la d i s p o s i t i o n d e s i n t é r e s s é s 
d u r a n t l ' a p r è s - m i d i s e u l e m e n t d e s h u i t j o u r s o c t r o y é s à la d é f e n s e ; 
q u e , d a n s l a p l u p a r t d e s cas , l e s m é d e c i n s p o u r s u i v i s s o n t d a n s 
l ' i m p o s s i b i l i t é , e n q u e l q u e s iheures , d ' o r g a n i s e r u t i l e m e n t l e u r 
d é f e n s e , n o t a m m e n t de r e u n i r d o c u m e n t s o u t é m o i n s s u s c e p t i b l e s d e 
f a i r e é c h e c à u n d o s s i e r q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n d e l ' o r d r e a m i s p a r f o i s 
Oes m o i s à c o n s t i t u e r , p l u s o u . m o i n s à l ' i n s u d e s i n t é r e s s é s ; e t il 
l u i d e m a n d e q u e l l e s m e s u r e s i l c o m p t e p r e n d r e p o u r q u e l e s d r o i t s 
d e la d é f e n s e q u i e x i s t e n t p o u r l e s m é d e c i n s c o m m e p o u r n ' i m p o r t e 
q u e l s j u s t i c i a b l e s , n e s o i e n t , e n a u c u n ca s , m é c o n n u s o u r e s t r e i n t s . 
.(Question du 29 novembre 1951.) 

Réponse. — L e d é c r e t n » 48-1671 d u 26 o c t o b r e 1948 re la t i f a u 
f o n c t i o n n e m e n t d e s c o n s e i l s d e l ' o r d r e , d é c r e t p r i s a p r è s av i s d u 
c o n s e i l d ' E t a t ( c o m m i s s i o n s p é c i a l e ) , a p r é v u , d a n s s o n a r t i c l e 11, 
q u e le p r a t i c i e n c o n t r e q u i e s t d é p e s é e u n e p l a i n t e a q u i n z e j o u r s , 
e t n o n p a s q u e l q u e s h e u r e s , p o u r p r o d u i r e sa d é f e n s e é c r i t e , d é l a i 
p o u v a n t ê t r e a u g m e n t é d 'ans l e s c o n d i t i o n s d u d r o i t c o m m u n si le 
p r a t i c i e n e s t domic i l i é e n d e h o r s d e la c i r c o n s c r i p t i o n o ù il e x e r c e 
s a p r o f e s s i o n . L e s t é m o i n s c i t é s p a r l ' i n t é r e s s é s o n t e n s u i t e e n t e n d u s 
p a r le r a p p o r t e u r . Ce n ' e s t q u e l o r s q u e l ' i n s t r u c t i o n e s t t e r m i n é e 
q u e , e n a p p l i c a t i o n de l ' a r t i c l e 12 d u d i t t e x t e , l e s i n t é r e s s é s s o n t 
c o n v o q u é s a u m o i n s h u i t j o u r s a v a n t l ' a u d i e n c e e t q u ' i l s p e u v e n t 
a l o r s , s u i v a n t l e s i n d i c a t i o n s p o r t é e s s u r l e u r c o n v o c a t i o n , p r e n d r e 
c o n n a i s s a n c e de l a t o t a l i t é d u d o s s i e r . Mais é t a n t d o n n é q u ' i l y a 
e u i n s t r u c t i o n , t o u t e s l e s d é p o s i t i o n s s o n t d é j à c o n n u e s d e l ' i n t é r e s s é 
d e p u i s u n c e r t a i n t e m p s C-eîjà p u i s q u ' i l a , n é c e s s a i r e m e n t , d û d o n n e r 
d e s e x p l i c a t i o n s a u r a p p o r t e u r s u r l e s c h a r g e s r e l e v é e s d a n s c e s 
dépos i t ions , , 

1741. — Mme fiabaté e x p o s e à M. le ministre de la santé publique 
et-de la population la s i t u a t i o n s u i v a n t e . Une d i r e c t r i c e d ' é c o l e , e n 
r e t r a i t e , v e u v e de g u e r r e 1915-1918. pe r ço i t , d e ce f a i t , u n e r e t r a i t e 
e t u n e p e n s i o n m i l i t a i r e . Elle a u n fils u n i q u e , âgé de q u a r a n t e e t u n 
a n s , i n c u r a b l e d e p u i s sa n a i s s a n c e . J u s q u ' e n 1947, il a p e r ç u u n e 
a l l o c a t i o n c o m m e fils de t u é m o r t p o u r la F r a n c e . D e p u i s c e l t e d a t e , 
U es t t o t a l e m e n t à la c h a r g e d e sa m è r e . El le lu i d e m a n d e p o u r q u o i 
o n a r e f u s é à ce g r a n d i n f i r m e ( a n c i e n pup i l l e c'e la n a t i o n ) le 
b é n é f i c e de la loi d u .2 a o û t 1919 a c c o r d é e a u x a v e u g l e s , i n f i r m e s 
e t i n c u r a b l e s . ( Q u e s t i o n du 11 décembre 1951.) 

l r o réponse. — Le b é n é f i c e d e la loi n " 1094 d u 2 a o û t 1919 es t 
a c c o r d é a u x i n f i r m e s a y a n t u n e i n c a p a c i t é p e r m a n e n t e au m o i n s 
é g a l é à 80 p. 100 sous "déduct ion d e s r e s s o u r c e s d o n t i ls d i s p o s e n t 
ou d e l ' a i de s u s c e p t i b l e de l c i f t ê t r e a c c o r d é e a u t i t r e d e s a r t i c l e s 2!'."> 
e t s u i v a n t s d u code civil . 11 n e s a u r a i t d o n c ê t r e r é p o n d u à la 
q u e s t i o n p o s é e q u e si le n o m d e l ' i n t é r e s s é e s t c o m m u n i q u é a.i 
m i n i s t è r e de la s a n t é p u b l i q u e e t de la p o p u l a t i o n , q u i f e r a r e c h e r 
c h e r l e s m o t i f s d u r e f u s , e t , le cas é c h é a n t , é t u d i e r a l ' a f f a i r e a \e l -
l e s s e r v i c e s du d é p a r t e m e n t d e s a n c i e n s c o m b a t t a n t s e t v ic l m< -
d e la g u e r r e , c o m p é t e n t s p o u r l ' a p p l i c a t i o n du c o d e d è s p e n s l m s 
m i l i t a i r e s d ' i n v a l i d i t é d o n t p o u r r a i t , é v e n t u e l l e m e n t , b é n é f i c i e r l ' in-
t é r e s s é e n q u a l i t é d ' a n c i e n pup i l l e de la n a t i o n , i n f i r m e . 

•1927. — M. -André Liautey d e m a n d e à M. le ministre de la sanié 
publique et de la population si la s e c t i o n d i s c i p l i n a i r e d u cons t a t 
n a t i o n a l de l ' o r d r e d e s m é d e c i n s , s ' a p p u y a n t s u r l ' a r t i c l e 30 do 
l ' o r d o n n a n c e d u 24 s e p t e m b r e 1915. a u x ' t e r m e s d u q u e l le p ra t i -
c i e n f r a p p é . é ' u n c s a n c t i o n est t e n u au p a y e m e n t d e s f r a i s r é s u l t a n t 
d e l ' a c t i o n e n g a g é e d e v a n t la j u r i d i c t i o n p r o f e s s i o n n e l l e , a le p o u v o i r 
de m e t t r e à la c h a r g e des p r a t i c i e n s s a n c t i o n n é s ; d ' u n e p a r t , a u t i l r e 
d e s f r a i s de s e c r é t a r i a t , u n e s o m m e g loba le qu i s e m b l e a b s o l u m e n t 
l i o r s d e p r o p o r t i o n a v e c l e s d é p e n s e s n i e l l e s e t d o n t la j u s t i f i c a t i o n 
d é t a i l l é e e s t r e f u s é e ; d ' a u t r e p a r t , u n e f r a c t i o n des f r a i s d e v o y a g e , 
v a c a t i o n s et i n d e m n i t é s de s é j o u r d e s j u g e s , b i e n q u e ceux-c i s 'oient 
h a b i t u e l l e m e n t c o n v o q u é s à l ' o c c a s i o n ( " u n e sess ion a d m i n i s t r a t i v e 
d u c o n s e i l n a t i o n a l d e l ' o r d r e e t b i e n q u e c e t t e p r a t i q u e , qu i soli-
d a r i s e d e s p e r s o n n e s r i ' a y a n t e n t r e e l l e s a u c u n l ien <1e u r o i t . 
p u i s q u ' e l l e f a i t d é p e n d r e le m o n t a n t d e la s o m m e r é c l a m é e d u 
n o m b r e de m é d e c i n s j u g é s , s e m b l e e n c o n t r a d i c t i o n a v e c les r è g l e s 
g é n é r a l e s d u d ro i t p u b l i c . (Question du 21 décembre 1951.) 

Réponse. — Le m i n i s t r e de la s a n t é p u b l i q u e e t d e la p o p u l a t i o n 
n ' a pas le p o u v o i r de r é f o r m e r les d é c i s i o n s Ce la sec t ion d i s c i p l i n a i r e 
d u c o n s e i l n a t i o n a l de l ' o r d r e des m é d e c i n s . C o n f o r m é m e n t à l ' a r -
t i c le 4 5 d e l ' o r d o n n a n c e d u 25 s e p t e m b r e 1915, ces d é c i s i o n s p e u v e n t 
ê t r e d é f é r é e s a u conse i l d ' E t a t . 

1944. — M. Robert Manceau s i g n a l e à M. le ministre de la santé 
publique et de la population que" la p o p u l a t i o n de ia Fer t é -Be rna rd , 
d a n s la S a r l h e , e s t v i v e m e n t é m u e d e n e p o u v o i r o b t e n i r des p o u -
v o i r s p u b l i c s l ' a u t o r i s a t i o n d ' i n s t a l l e r u n c h i r u r g i e n r é s i d e n t à 
l ' h ô p i t a l s o u s p r é t e x t e q u e ce t é t a b l i s s e m e n t n e c o m p t e p a s 200 l i t s . 
Or, des ca s de d é c è s o n t é t é e n r e g i s t r é s d u fa i t d u t r a n s p o r t d e 
m a l a d e s a u M a n s p o u r .des i n t e r v e n t i o n s qui a u r a i e n t p u ê t r e l 'ailes 
s u r p l a c e . Ce m é c o n t e n t e m e n t s ' e s t m a n i f e s t é d e r n i è r e m e n t pa r la 
d é m i s s i o n d e la c o m m i s s i o n a d m i n i s t r a t i v e de l ' h ô p i t a l p r é s i d é e 
p a r le m a i r e de la v i l le . Le p r é f e t d e l a S a r l h e a p r i s la d é c i s i o n d e 
n o m m e r d e u x c h i r u r g i e n s n o n r é s i d e n t s à la F e r l é - t i e r n a r d , e n 
s ' a p p u y a n t s u r u n t e x t e de V i c h y pr i s e n 1943 qu i n e fa i t p a s obli-
ga t ion a u c h i r u r g i e n d e r é s i d e r d 'ans l a vi l le q u a n d l ' h ô p i t a l n ' a p a s 
200 l i t s . Ceci n e r èg l e p a s ie p r o b l è m e , p u i s q u e d e s t r a n s p o r t s pou-
v a n t e n t r a î n e r la m o r t s e r o n t e n c o r e n é c e s s a i r e s en c a s d ' u r g e n c e . 
11 lu i d e m a n d e l e s m e s u r e s q u ' i l c o m p t e p r e n d r e , t e n d a n t à l ' a b r o -
g a t i o n d e ce t t e loi de V i c h y qu i obl ige u n é t a b l i s s e m e n t à a v o i r 
200 l i ts p o u r o b t e n i r u n c h i r u r g i e n r é s i d e n t e t s ' i l c o m p t e d o n n e r 
d e s i n s t r u c t i o n s p o u r q u e l a F e r t é - B e r n a r d p u i s s e b é n é f i c i e r d ' u n e 
m e s u r e lui p e r m e t t a n t d ' a v o i r u n . c h i r u r g i e n r é s i d e n t c o n f o r m é m e n t 
à l a v o l o n t é d e l a p o p u l a t i o n . (Question du 22 décembre 1951.) 

Réponse. — 11 es t e x a c t q u e l e s d i s p o s i t i o n s r é s l e m e n t a i r e s a c t u e l -
l e m e n t e n v i g u e u r e t n o t a m m e n t ce l les d e l ' a r t i c l e l i t du R. A. P . d u 
17 av r i l 1943 qu i exigen.t d e s m e m b r e s des co rps m é d i c a u x des h ô p i -
t a u x p u b l i c s la r é s i d e n c e d a n s la loca l i t é s iège de l ' é t a b l i s s e m e n t 
oi i ils e x e r c e n t . l e u r s f o n c t i o n s , a d m e t t e n t q u e l ' o b l i g a t i o n d e r é s i -
d e n c e n e so i t p a s e x i g é e p o u r les m e m b r e s dos c o r p s m é d i c a u x 
d e s h ô p i t a u x d i t s de m o i n d r e i m p o r t a n c e . Cel le n o n ob l iga t ion d e 
r é s i d e n c e c o n c e r n a n t les h ô p i t a u x v i sés pa r le c h a p i t r e IV d u t i l re IV 
d u R. A. P . d u 17 avr i l 1943 é t a i t m o t i v é e p a r le f a i t q u e les h ô p i -
t a u x d i t s » de m o i n d r e i m p o r t a n c e » s o n t s i t u é e s d a n s d e s l oca l i t é s 
é g a l e m e n t de f a i b l e i m p o r t a n c e où la d e n s i t é de p o p u l a t i o n n ' a s s u -
r e r a i t p a s à c e r t a i n e s c a t é g o r i e s de p r a t i c i e n s u n e c l i e n t è l e suff i -
s a n t e e t , p a r t a n t , les m o y e n s de v iv re . E n v u e d ' a s s u r e r le f o n c t i o n -
n e m e n t d e s s e r v i c e s h o s p i t a l i e r s , s o u v e n t p e u i m p o r t a n t s m a i s 
n é c e s s a i r e s à la p o p u l a t i o n locale , il é t a i t d o n c i n d i s p e n s a b l e d o 
p e r m e t t r e q u ' i l s s o i e n t d i r i gé s p a r d e s p r a t i c i e n s n e r é s i d a n t p a s 

- d a n s la l oca l i t é . En ce qu i c o n c e r n e le cas p a r t i c u l i e r d u s e r v i c e 
d e c h i r u r g i e d e l ' h ô p i t a l dè la F e r l é - B e r n a r d , il e s t p r é c i s é q u e se 
t r o u v e , a c t u e l l e m e n t , à l ' é t u d e u n p r o j e t de -révision d e la l i s te d e s 
(hôpi taux a s s u j e t t i s a u x d i s p o s i t i o n s des c h a p i t r e s 111 e t IV du R. A. P . 
d u 17 av r i l 1913. S'il e s t a d m i s , e n f o n c t i o n d e l ' i m p o r t a n c e pr i se p a r 
l e s s e r v i c e s de l ' h ô p i t a l de la F e r l é - B e r n a r d -au c o u r s d e ce s d e r -
n i è r e s a n n é e s , qu ' i l s d o i v e n t ê t r e , . p o u r le r e c r u t e m e n t d e l e u r 
p e r s o n n e l m é d i c a l , a s s u j e t t i s aUK d i spos i t i ons du c h a p i t r e III, il p o u r r a , 
de ce fa i t , ê l r e ex igé q u e le c h i r u r g i e n d e l ' h ô p i t a l r é s i d e d a n s la 
l o c a l i t é . 



2059. — M. Mouton d e m a n d e il M. le ministre de la santé publique 
et de la population s ' i l est r ég lementa i r e de prélever à u n vieillard 
(hospitalisé dans u n hospice, outre sa re t ra i te de v ieux t ravai l leur 
sa lar ié e t sa pension mil i ta i re d ' inval idi té , la pens ion qu ' i l perçoit 
d ' a s c e n d a n t d ' u n m o r t pour la France . (Question du 30 décembre 
1951.) 

Réponse. — En ve r tu des disposi t ions de la lot du l i juillet 1905 
re la t ive a l ' ass i s tance aux vieil lards, i n f i rmes et incurab les les 
ressources dont peuven t être t i tulaires les assistés hospital isés doi-
v e n t ê t re a f fec tées au r e m b o u r s e m e n t de leurs frais d 'hospilal isa-
t i on sauf de peti tes s o m m e s remises , pour leurs m e n u e s dépenses , 
aux in té ressés . I-a loi ri° 51-1498 du 31 décembre 1951 relat ive au 
déve loppemen t des crédits affectés aux dépenses de f o n c t i o n n e m e n t 
des services civils pour l 'exercice 1952 (Santé publiqute et populat ion) 
v i en t de porter a 10 p. 100 des ressources totales des assis tés hospi-
ta l isés le m o n t a n t de l ' a rgen t de poche suscept ible de leur êtro 
ve r sé sans que cet te s o m m e puisse être in fér ieure à u n m i n i m u m 
qu i sera fixé par décret . Aucune disposi t ion spéciale n 'ayant, é té 
p r évue en ce qui concerne la pens ion d ' a s c e n d a n t , cel te pension 
se t rouve comprise a u n o m b r e des ressources sur lesquel les un 
p r é l è v e m e n t doit, être e f fec lué au profit des é t ab l i s sements hospi-
tal iers. 

2082. — M. Coudray expose à M. le ministre ele la santé publique 
et de la population que l ' o rdonnance du 24 sep tembre 1945 modifiée 
par la loi d u 19 avril 1951, n e stipule pas fo rme l l emen t que le si lence 
gardé par le conseil régional de l 'ordre des ch i ru rg iens den t i s t es 
p e n d a n t u n délai de deux mc-is, cons t i tue u n e décision implici te 
d e r e j e t suscept ible d 'appel devant la sec lion disciplinaire du 
conseil na t iona l de l 'ordre des ch i rurg iens dent is tes . Il s ' ensu i t que 
le re fus de s ta tuer du conseil régional , saisi d ' u n appel en ma t i è re 
de re je t d ' inscr ip t ion au tableau, a pour elîet de suspendre , aussi 
l ong temps que dure - le silence do ce conseil , l ' inscr ipt ion d un 
ch i ru rg ien dent is te au tableau de l 'ordre et de priver ainsi ce dern ier 
d ' exe rce r sa profess ion. Il lui d e m a n d e quels sont les m o y e n s ù 
employer pour obliger les conseils r ég ionaux de l 'ordre h s ta tuer , 
dans le délai impar t i par la loi, sur les appels des consei ls dépar-
t e m e n t a u x dont ils sont saisis en ma t i è r e d ' inscr ip t ion au tableau. 
{Question du ïi janvier 1952.) 

Réponse. — En l ' absence de toute disposition expresse prévue sur 
ce point dans l ' o rdonnance du 24 sep tembre 1915, il convient de se 
repor ter au décret n ° 48-1071 du 20 octobre 1948, pris après avis de 
la commiss ion spéciale du conseil d 'Eta t et relatif au fonct ionne-
m e n t des conseils de l 'ordre , qui dispose dans son arl icle 5 que 
« l 'appel d ' u n e décision de r e f u s d ' inscr ipt ion au t ab leau de l 'ordre 
d ' u n d é p a r t e m e n t est reçu par le conseil régional in téressé et doit 
ê t re examiné dans les deux mois à part ir de la date de r écepùon . 
Le défau t de décision dans le délai impar t i équivaut à u n e décision 
de r e f u s qui donne l ieu a l 'appel devant le conseil na t ional de 
l 'ordre in té ressé . Cet appel n ' e s t pas suspensif . » 

2271. — M. Léon Noël expose h M. le ministre de la santé pubique 
et de la population que , d a n s son al inéa 3, l 'ar t ic le 1 e r du décret 
du 17 août 1943, por tan t r èg l emen t d ' admin i s t r a t ion publ ique pour 
l 'appl icat ion de la loi du 21 d é c e m b r e 1941 relative aux hôpitaux 
e t hospices publics dispose que « le p résen t décre t n e s 'appl ique 
pas aux é t ab l i s semen t s de ca rac tè re na t iona l ». D 'au t re pa r i , 
l 'ar t ic le 119 du m ê m e décre t prévoit « le jury des concours poor 
les services de spécial i tés des hôpi taux des cen t r e s rég ionaux est 
exc lus ivement composé de chefs de service ou do médec ins , ch i rur -
g iens ou spécial istes des hôpi taux d ' u n e ville de facul té ». il en 
résu l te que le décre t du 17 août 1913 ne s 'appl iquera i t pas il la 
c l in ique na l iona ie de s Quinze-Vingts. Ce décre t para i l en contra-
diction avec la loi du 21 décembre 1941. Celle-ci ne cont ien t , en 
effet , a u c u n e disposit ion qui exclue de son c h a m p d 'appl ica t ion les 
é t ab l i s s emen t s na t ionaux . I r 'aulrc par i , if serai t illogique et peu 
équi table de n e pas faire par t ic iper les ophta lmologis tes des hôpi-
t a u x des cen t res rég ionaux Pat sa spécial isat ion, par les condi t ions 
de r e c r u t e m e n t de ses propres ophtalmologis tes el par l ' impor tance 
de son act ivi té , ia c l inique na t iona le des Quinze-Vingts mér i t e ra i t 
d ' ê t re assimilée, a cet égard, aux hôpi taux des villes de facul té . Il 

" lui d e m a n d e s'il ne lui semble pas nécessa i re de modifier le décret 
d u 21 décembre 1941 afin de réal iser , sans con tes ta t ion possible, 
ce t te ass imilat ion, en ce qui l ouche lu cons t i tu t ion des jurys . (Ques-
tion du 17 janvier 1952.) 

Réponse. — Pour répondre à la ques t ion posée par M. Léon Noël, 
il est d ' abord précisé que les disposit ions de l 'ar t icle 1 e r du R. A. P. 
d u 17 avril 1943 qui exc luen t du c h a m p d 'appl icat ion du décret ies 
<• é t ab l i s sements de ca rac tè re na t iona l >; n e sont pas en contra-
diction avec les t e rmes de la loi du 21 décembre 1941. En effet , 
l 'a r t ic le 1 e r de la loi du 21 d é c e m b r e 1941, spécifie : « les hôpi taux 
e t hospices cons t i tuen t des é t ab l i s sements publics , communaux ;* 
i n t e r c o m m u n a u x ou d é p a r t e m e n t a u x >-, ce qui impl ique l 'exclusion 
d u c h a m p d 'appl ical ion de la toi e l l e -même les é t ab l i s semen t s a 
ca rac tè re na t ional . En ce qui conce rne la cons t i tu t ion des ju rys 
des concours méd icaux hospi ta l iers et plus pa r t i cu l i è r emen t l 'admis-
s ion dans les ju rys des concours d 'ophta lmologie de médec in s de 
la c l inique ophta lmologique d é p e n d a n t do l 'hospice na t ional des 
Quinze-Vingts, il doit ê l re précisé que le min i s t è r e de la san lé 
pub l ique , se fondan t sur l 'espri t des disposit ions do l 'ar t ic le 119 
d u R. A. P. du 17 avril 1943 qui exigent , pour en assure r la qual i té 
profess ionnel le , que les ju rys soient exc lus ivemen t composés do 
« chefs de service ou de médec ins , ch i ru rg iens ou spécial istes des 
h ô p i t a u x » a, a n t é r i e u r e m e n t , admis qu ' i l soit fa i t appel pour Je 
j u ry d.'un concours d 'ophta lmologie h des m é d e c i n s de la c l inique 
ophta lmologique des Quinze-Vingts. Cette décision du min i s t è re do 
la san té publ ique a élé a t t aquée devan t le conseil d 'E ta t c o m m e 

n o n con fo rme à la le t t re des disposit ions de l ' a r t ic le 119 p réc i t é . 
La h a u t e juridict ion n e s 'es t pas encore p rononcée sur cet te al laire 
et il n e peu t ê t re p r é j u g é . d e sa décis ion. Le cas é c h é a n t , le minis -
tè re de la santé publ ique envisagera , à l 'occasion do la r é f o r m e 
de la r ég lemen ta t ion hospi ta l ière , de modifier Jes disposit ions de 
l 'ar t ic le 119 en cause en vue d 'au tor i se r la par t ic ipat ion, dans les 
ju rys des concours des t inés au r e c r u t e m e n t de m é d e c i n s ophta lmo-
logistes des hôpi taux publics , des médec in s -de l 'hospice na t ional 
des Quinze-Vingts, dont la va leui et la compé tence dans leur spécia-
li té est incon tes tée . 

TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

^ r 1354 — M. Ferri demande il M. le ministre du travail et de la 
' sécurité sociah: lo quels sont les organismes , les é t ab l i s s emen t s 

et les en t repr i ses pub l iques et pr ivées qui sont soumis à u n r é g i m e 
spécial pour les a s su rances focia tes , les accidents du travail et les 
al locat ions famil iales , et quels sont les taux de cot isat ions ouvr ière 
e l patronale auxquels ils son t r égu l i è r emen t a s s u j e t t i s ; 2° si, excep-
tion fai te des organismes , é t ab l i s sements ou ent repr ises dont l ' énu -
m é rai ion l imita live est demandée ci-dessus, tous les au t r e s sont, 
e f fec t ivement assu je t t i s au régime c o m m u n de la sécur i té sociale, 
des acc idents du travail et des allocations fami l ia les ; 3° si, p a rmi 
ceux ér iumérés au 1° aussi bien que parmi les aut res , il en e s t 

. qui sonl eu -retard, à la date du 1 " octobre 1951, pour le v e r s e m e n t 
des cotisat ions, tant ouvr ières que pa t rona les ; 4° quel est , le cas 
é c h é a n t , le . m o n t a n t global de ces re tards , d ' u n e par t pour les 
organismes , é t ab l i s semen t s ou en t repr i ses occupant plus de cen t 
personnes , et, d ' au t re part , pour ceux occupan t mo ins de cen t per-
sonnes . (Question du 20 novembre 1951.) 

Réponse. — 1° L'art icle Ci du décret du 6 juin 1950 donne la 
l iste d o b ranches d 'act ivi té cl en t repr i ses dotées d ' u n e organisa-
tion spéciale au tilre de l ' une ou plusieurs des législat ions de sécu-
ri té sociale. Ce son t : 

1° Les adminis t ra t ions , services, offices, é t ab l i s sements publics de 
l 'Etat , pour leur personnel re levant de la loi du 15 avril -1925, de 
la loi du 29 ju in 1925,.de la loi du 29 ju in 1927 ou de la loi du 
21 mare 1928, et pour leur pe r sonne l auxil iaire et cont rac tue l des 
services qui emploient , en outre des auxil iaires et des con t rac tue l s , 
d u . personnel re levant des législations p r é c i t é e s ; 2° le>3 dépar te-
m e n t s et c o m m u n e s ; 3° les é tab l i s sements publics, d é p a r t e m e n t a u x 
et c o m m u n a u x n ' a y a n t pas le carac tère industr ie l ou c o m m e r c i a l ; 
4.1 les act ivi tés qui e n t r a î n e n t l 'affi l iat ion an rég ime d ' a s s u r a n c e 
des m a r i n s f rançais ins t i tué par le décret-loi du 17 ju in 1938 modifié ; 
5" les entrepr ises min iè res ou assimilées définies par la législat ion 
spéciale de la sécuri té sociale dans les m i n e s ; 0° la Société nat io-
na le des c h e m i n s de fer f r ança i s ; 7° les chemins de fer d ' i n t é r ê t 
généra l secondaires et d ' in té rê t local et les t r a m w a y s ; 8° les exploi-
ta t ions de product ion, de t ransport et de distr ibut ion d 'énergie élec-
t r ique et de gaz; 9» la Compagnie généra le des e a u x ; 10° la Banque 
de Franc.; et la Banque de l 'Algérie; 11° l'Oipéra, l 'Opéra-Comlque et 
la Comédie-Française . 11 faut y a jou te r les branches , d 'act ivi té e t 
en t r ep r i ses visées à l 'ar t icle 05 "dud'il décret , à «avoir : 1° les é t ab l i s , 
s c m o n l s publics non visés a l 'ar t icle 01 du décret du 8 ju in 1950; 
2" les é ludes no ta r ia les et organismes ass imi lés ; 3° le Crédit fon-
cier de F r a n c e ; 4° la-C.ais-e au tonome nat ionale de sécur i té sociale 
d a n s les m i n e s (pour son personnel propre) ; 5° la Compagnie des 
docks et en t repôts de Marseil le. 

Pour tes pr incipaux rég imes spéciaux, les taux des cot isa t ions 
ouvr ières el patronales sont les s u i v a n t s : 

a) Fonc t ionna i res civil* de l 'Etat . — Retrai tes . — Cotisation 
ouvr i è re : 0 p. 100 du t r a i t emen t soumis il r e t e n u e tsans p l a f o n d ) ; 
part icipation pa t rona le : l 'Etal inscrit à son budget les .somme? néces-
saires au p a v e m e n t des pensions, — Assurance maladie (par « assu-
rance maladie » on e rnendra , dans le p résen t exposé, les a s surances 
maladie , longue maladie , m a t e r n i t é , décès et inval idi té , soinsi . — 
Les pres la ' ions en espèces sont versées d i rec tement par l 'Eta t . 
Pour les pres ta t ions en na tu re , les fonct ionnai res sont affiliés aux 
caisses de sé-cuiité sociales : cotisation ouvr iè re : 2.50 p. 100 du trai-
t e m e n t (plafond de droit c o m m u n ! : cotisation pa t rona le égale a ia 
cotisat ion ouvrière . — Accidents du travail. — Les fonc t ionna i res 

.ne bénéf ic ien t pas de la législation sur les acc idents du travail . 
— Pres ta t ions familiales. — L'Etat verse d i r ec t emen t les p res ta t ions 
famil ia les à ses Innet fnnnai res . 

b) Militaires de carr ière . — Retrai tes . — Cotisation ouvr i è re : 0 pour 
100 de la solde (sans p l a f o n d ) ; par t ic ipat ion pa t rona le : l 'Etat inscr i t 
à son budget les sommes nécessa i res au p a y e m e n t des pens ions . — 
Assurance maladie . — Les pres ta t ions en espèces sont versées direc-
t e m e n t par l 'Etat . Pour les pres ta t ions en na tu r e , les mil i ta i res sont 
affiliés à la caisse na t iona le mi l i ta i re de sécur i té socia le : cot isa t ion 
ouv r i è r e . 2,50 p. 100 de la solde (plafond de droit c o m m u n ) ; cotisa-
t ion pa t ronale égale à la cotisation ouvrière . — Accidents du Ira-
va'.l. — Les mil i ta i res ne bénéf ic ient pas de ta législation sur les 
accidents du travail . — Pres ta t ions famil ia les . — L'Etat verse direc-
t e m e n t les pres ta t ions famil ia les aux mi l i ta i res de ca r r i è re ; 

c) Ouvriers do l 'Etat . — Retrai tes . — Cotisa lion ouvr i è re : 6 p. 100 
du salaire (sans p l a f o n d ) ; cotisation p a t r o n a l e : 0 p. 100 des salaires 
et, le ras échéan t , u n e cont r ibu t ion supp lémen ta i r e p e r m e t t a n t d 'as-
su re r le p a y e m e n t des cotisat ions. — Assurance malad ie . — Les pres-
ta t ions en espèces sont versées d i r ec t emen t par l 'Eta t . Pour les 
pres ta t ions en na tu r e , les ouvriers de l 'Elat sont affiliés aux caisses 
de sécur i té sociale ; co t i sa t ion : 2,50 p. 100 du salaire (plafond de droit 
c o m m u n ) ; cotisation pa t rona le égale il la cotisation ouvr ière . — 
Accidents du travail cl p res la l ions famil ia les . — L'Etat verse direc-
t e m e n t à ses ouvriers les p res ta t ions et i ndemni t é s p révues pa r la 
législat ion sur les accidents d u travail et les pres ta t ions f ami l i a l e s ; 



(î) A g e n t s t i t u l a i r e s (tes c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s . — R e t r a i t e s . — 11 
e x i s t e u n e c a i s s e n a t i o n a l e d e r e t r a i t e s d e s a g e n t s d e s c o l l e c t i v i t é s 

Loca les . Co t i s a t i on o u v r i è r e : 6 p . 100 d u t r a i t e m e n t ( sans p l a l o n d ) ; 
c o t i s a t i o n p a t r o n a l e : 12 p . 100 d u t r a i t e m e n t . Il s ' y a j o u t e u n e c o n t r i -
b u t i o n p a t r o n a l e c o m p l é m e n t a i r e fixée, e n 1951, à 6 p . 100 d u t r a i t e -
m e n t . L e s a g e n t s t i t u l a i r e s d e s co l l ec t iv i t é s l o c a l e s q u i n e s o n t p a s 
a f f i l i é s à la ca i s se n a t i o n a l e d e r e t r a i t e s r e l è v e n t d u r é g i m e g é n é r a l 
d e s a s s u r a n c e s soc ia l e s — A s s u r a n c e m a l a d i e . — Trois r é g i m e s s o n t 
p o s s i b l e s , soi t a f f i l i a t ion a u r é g i m e g é n é r a l d e s a s s u r a n c e s soc ia l e s , 
s o i t r é g i m e a n a l o g u e à ce lu i d e s l o n c t i o n n a i r e s de l ' E t a t , soit r é g i m e 
s p é c i a l v a r i a n t s e l o n l e s co l l ec t iv i t é s . — A c c i d e n t s d u t r a v a i l . — Les 
a g e n t s t i t u l a i r e s d e s co l l e c t i v i t é s l o c a l e s af f i l iés à la c a i s s e n a t i o n a l e 
d e r e t r a i t e s d e s c o l l e c t i v i t é s l o c a l e s (et n o n r é m u n é r é s à l ' h e u r e ou 
à la j o u r n é e ) n e b é n é f i c i e n t p a s d e la l é g i s l a t i o n s u r l e s a c c i d e n t s 
d u t r ava i l . Q u a n t a u x a u t r e s a g e n l s , o u b i e n i ls s o n t a f f i l iés a u x 
c a i s s e s d e s é c u r i t é soc ia le , ou b i e n ils r e ç o i v e n t l e s p r e s t a t i o n s et 
i n d e m n i t é s d i r e c t e m e n t d e la co l l ec t iv i t é . — P r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s . 

— Les co l l ec t iv i t é s loca les v e r s e n t d i r e c t e m e n t les p r e s t a t i o n s f a m i -
l i a l e s a l e u r s a g e n t s , m a i s e l l e s s o n t a f f i l i ées à u n « f o n d s n a t i o n a l 
d e c o m p e n s a t i o n des a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s d e s co l l ec t iv i t é s l o c a l e s ». 
Le c o e f f i c i e n t do c o m p e n s a t i o n s ' e s t é l evé , p o u r l ' a n n é e 1950, à 
11.75 p. 100 des s a l a i r e s ( s a n s p l a f o n d ) ; 

e) M a r i n s — R e t r a i t e s . — Cot i sa t ion o u v r i è r e G p . 100 e t c o n t r i b u -
t i o n p a t r o n a l e 0,25 p. 100 d ' u n s a l a i r e f o r f a i t a i r e v a r i a n t , s e lon la 
c a t é g o r i e , d e 100.800 f r a n c s à 1.210.800 f r a n c s p a r a n . Des e x o n é r a -
t i o n s t o t a l e s o u p a r t i e l l e s de la c o t i s a t i o n p a t r o n a l e s o n t p r é v u e s 
p o u r l e s é q u i p a g e s des b a t e a u x d e m o i n s d e 30 t o n n e a u x a r m é s à 
l a p è c h e o u à la n a v i g a t i o n e n t i è r e d o n t le p r o p r i é t a i r e e s t l u i - m ê m e 
e m b a r q u é . — A s s u r a n c e m a l a d i e e t a c c i d e n t s d u t r a v a i l . — Cotisa-
t i o n o u v r i è r e : 3 p . 100 e t c o n t r i b u t i o n p a t r o n a l e : 0,75 p . 100 d u 
s a l a i r e f o r f a i t a i r e s u s v i s é . La c o n t r i b u t i o n p a t r o n a l e e s t r é d u i t e à 
3 p. 100 p o n d a n t l e s p é r i o d e s - d e s e r v i c e à t e r r e n e c o m p o r t a n t p a s 
le r i s q u e d ' a c c i d e n t d u t r a v a i l e t l e s p é r i o d e s d e r o n g é . El le es t 
r é d u i t e é g a l e m e n t à 3 p. 100 p o u r l e s p r o p r i é t a i r e s e m b a r q u é s . Des 
r é d u c t i o n s p a r t i e l l e s de la. c o t i s a t i o n p a t r o n a l e s o n t e n o u t r e p r é -
v u e s p o u r les m e m b r e s d e l ' é q u i p a g e d e s b a t e a u x de m o i n s d e 
35 t o n n e a u x a r m é s à la p ê c h e ou a la n a v i g a t i o n e n t i è r e d o n t ie 
p r o p r i é t a i r e es t l u i - m ê m e e m b a r q u é . Il f a u t n o t e r e n f i n q u ' e n 
a p p l i c a t i o n des d i spos i t i ons d u code d u trarvail m a r i t i m e , les a r m a -
t e u r s , à l ' e x c e p l i o n d e c e u x q u i n e p o s s è d e n t q u e des b a t e a u x d e 
m o i n s do 50 t o n n e a u x , r e s t e n t r e s p o n s a b l e s d e s so ins , d e l ' e n t r e -
t i e n et d e s s a l a i r e s d u s a u x m a r i n s b l e s s é s ou t o m b é s m a l a d e s e n 
c o u r s d e n a v i g a t i o n , j u s q u ' à l ' e x p i r a t i o n d ' u n d é l a i m a x i m u m d o 
q u a l r e m o i s , - à c o m p t e r d u d é b a r q u e m e n t de l ' i n t é r e s s é . D ' a u t r e 
p a r t , l ' é t a b l i s s e m e n t n a t i o n a l d e s i n v a l i d e s d e la m a r i n e r e ç o i t u n e 
i m p o r t a n t e s u b v e n t i o n d e l ' E t a t . — P r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s . — Dro i t 
. c o m m u n ; 

1) O u v r i e r s m i n e u r s et a s s i m i l é s . — R e t r a i t e s . — Cot i sa t ion o u v r i è r e , 
c o t i s a t i o n p a t r o n a l e et c o n t r i b u t i o n d e l ' E t a t é g a l e s c h a c u n e à 8 p o u r 
1.00 des s a l a i r e s d a n s la l i m i t e d e 408.000 f r a n c s p a r a n . — A s s u r a n c e 
m a l a d i e . — Cot i sa t ion o u v r i è r e 2 p . 100 e t ' c o t i s a t i o n p a t r o n a l e . 4 p o u r 
100 d e s s a l a i r e s d a n s la m ê m e l i m i t e . — A c c i d e n t s d u t r a v a i l . — 
C o t i s a t i o n p a t r o n a l e v a r i a b l e s e l o n l ' i m p o r t a n c e d u r i s q u e . — P r e s -
t a t i o n s f a m i l i a l e s . — Co t i s a t i on p a t r o n a l e 20 p . 100 d e s s a l a i r e s , d a n s 
l a l i m i t e d e 408.000 f r a n c s p a r a n . 

q) A g e n t s t i t u l a i r e s de la Soc ié té n a t i o n a l e d e s c h e m i n s de f e r 
f r a n ç a i s . — R e t r a i t e s . — Cot i sa t ion o u v r i è r e : 0 p. 100 d u t r a i t e m e n t 
: ( sans p l a f o n d ) ; p a r t i c i p a t i o n p a t r o n a l e : les s o m m e s n é c e s s a i r e s a u 
p a y e m e n t d e s p e n s i o n s . — A s s u r a n c e m a l a d i e . — La Soc ié lé n a t i o -
n a l e d e s c h e m i n s de f e r f r a n ç a i s s e r t d i r e c t e m e n t a u x a g e n t s e u x -
m ê m e s l e s p r e s t a t i o n s e n e s p è c e s a in s i q u e l e s a v a n t a g e s e n n a t u r e 
p r é v u s p a r le s t a t u t du p e r s o n n e l . L e s a u t r e s p r e s t a t i o n s e n n a t u r e 
s o n t s e r v i e s p a r u n e ca i s se de p r é v o y a n c e a l i m e n t é e p a r u n e co t i -
s a t i o n o u v r i è r e d e 2,64 p . 100 des s a l a i r e s , la f r a c t i o n d u s a l a i r e 
q u i e x c è d e u n c e r t a i n m i n i m u m n ' é t a n t p r i s e e n c o m p t e q u e pa r -
t i e l l e m e n t . La c o t i s a t i o n p a t r o n a l e e s t é g a l e à u n e fo is e t d e m i e la 
c o t i s a t i o n o u v r i è r e . — A c c i d e n t s du t r ava i l e t p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s . 
— La Soc ié lé n a t i o n a l e des c h e m i n s de f e r f r a n ç a i s v e r s e d i r e c t e -
m e n t à ses a g e n t s l e s p r e s t a t i o n s e t i n d e m n i t é s p r é v u e s p a r les 
l é g i s l a t i o n s s u r les a c c i d e n t s d u t r a v a i l e t les p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s ; 

Ii) A g e n t s des c h e m i n s de f e r s e c o n d a i r e s e t d e s t r a m w a y s . — 
R e t r a i t e s . — Cot i sa t ion o u v r i è r e de 6 p . 100 d e s s a l a i r e s ( s a n s 
p l a l o n d ) ; co t i s a t i on p a t r o n a l e : 10 p . 100 e t s u b v e n t i o n de l ' E t a t e t 
d e s p o u v o i r s c o n c é d a n t s : 2 p. 100 au to ta l . — A s s u r a n c e m a l a d i e , « r 
Dro i t c o m m u n (sauf p o u r t ro i s r é s e a u x de t r a m w a y s ) . — A c c i d e n t s 
d u t r a v a i l e t p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s . — D n S t c o m m u n ; 

i) A g e n t s des i n d u s t r i e s é l e c t r i q u e s e t g a z i è r e s . — R e t r a i t e s . 
— Co t i s a t i on o u v r i è r e : 6 p . 100 d e s s a l a i r e s ( s a n s p l a f o n d ) ; 
p a r t i c i p a t i o n p a t r o n a l e : l e s s o m m e s n é c e s s a i r e s a u p a y e m e n t 
d e s p e n s i o n s , — A s s u r a n c e m a l a d i e . — Les p r e s t a t i o n s e n 
e s p è c e s s o n t v e r s é e s d i r e c t e m e n t p a r l ' e m p l o y e u r . P o u r les p r e s -
t a t i o n s e n n a t u r e , les i n t é r e s s é s s o n t a f f i l iés a u x c a i s s e s d e s é c u - , 
r i t é . soc ia le : co t i s a t ion o u v r i è r e : 1,50 p . 100 d u s a l a i r e ( p l a f o n d 
d r o i t - c o m m u n ) ; c o t i s a t i o n p a t r o n a l e : 3 p . 1.00. — A c c i d e n t s d u t r a -
v a i l e t p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s . — L ' e m p l o y e u r v e r s e d i r e c t e m e n t à 
à ses a g e n t s les p r e s t a t i o n s e t i n d e m n i t é s p r é v u e s p a r les l ég is la -
t i o n s s u r l e s a c c i d e n t s d u t r a v a i l e t l e s p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s . 
T o u t e f o i s , l e s a g e n l s v i c t i m e s d ' a c c i d e n t s d u t r a v a i l r e l è v e n t de 
l ' o r g a n i s a t i o n g é n é r a l e d e l a s é c u r i t é soc ia l e e n ce q u i c o n c e r n e 
le s e r v i c e d e s p r e s t a t i o n s e n n a t u r e . La c o t i s a t i o n , e n t i è r e m e n t à 
l a c h a r g e de l ' e m p l o y e u r , e s t de 0,75 p . 100 d e s s a l a i r e s ( p l a f o n d 
d e d ro i t c o m m u n ) . 

j) " C l e r c s e t e m p l o y é s d e n o t a i r e s . — R e t r a i t e s e t a s s u r a n c e 
m a l a d i e . — Cot i sa t ion o u v r i è r e : 8 p . 100 d e s s a l a i r e s ( s a n s p l a f o n d ) ; 
c o t i s a t i o n p a t r o n a l e : 4 p . 100 d e s s a l a i r e s . Les e m p l o y e u r s v e r s e n t , 
e n o u t r e , u n e c o t i s a t i o n é g a l e a u p r o d u i t de 3 p . 100 d e s é m o l u -
m e n t s p r o p o r t i o n n e l s f ixés p a r les t e x t e s l ég i s l a t i f s o u r é g l e m e n -
t a i r e s e n v i g u e u r . — A c c i d e n t s d u t r ava i l e t p r e s t a t i o n s f a m i l i a l e s : 
d ro i t c o m m u n ; 

2° R é p o n s e a f f i r m a t i v e , s au f e n c e q u i c o n c e r n e l e s e n t r e p r i s e s 
ag r i co l e s q u i n e r e l è v e n t p a s d u r é g i m e g é n é r a l d e l a s é c u r i t é 
s o c i a l e ; 

3° e t 4° L ' é t a t d e s c o t i s a t i o n s p a t r o n a l e s e t o u v r i è r e s de s é c u r i t é so-
c ia le e t d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s d u e s a u 30 s e p t e m b r e 1951 s ' é t a b l i s s a i t 
d e la f a ç o n s u i v a n t e (en m i l l i o n s ) : a s s u r a n c e s soc i a l e s , 14.277; 
a c c i d e n t s d u t r a v a i l , 5 .800; a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s , 19.778, soi t a u 
t o t a l 39.855 m i l l i o n s . B ien q u e l ' a d m i n i s t r a t i o n n e so i t p a s , d è s à. 
p r é s e n t , e n p o s s e s s i o n de l ' e n s e m b l e d e s é l é m e n t s q u i lu i p e r m e t -
t r o n t d ' a p p r é c i e r d e f a ç o n p r é c i s e l ' e f f e t des d i s p o s i t i o n s d e l ' a r t i -
c le 6 de la loi du l ° r s e p t e m b r e 1951, a c c o r d a n t la r e m i s e d e p l e i n 
d r o i t d e s d e u x f i e r s d e s m a j o r a t i o n s de r e t a r d d u e s p a r les e m -
p l o y e u r s e t t r a v a i l l e u r s i n d é p e n d a n t s s ' é t a n t i n t é g r a l e m e n t a c q u i t t é s 
a v a n t le 30 n o v e m b r e 1951 des c o t i s a t i o n s e x i g i b l e s a v a n t le 1 e r no -
v e m b r e , il a p p a r a î t q u e de n o m b r e u x r e d e v a b l e s , d é s i r e u x de b é n é -
ficia1 d e la r e m i s e de m a j o r a t i o n p r é v u e , a u r o n t , e n t r e le 1 e r oc to-
b r e e t le 29 n o v e m b r e 1951, e f f e c t u é d e s v e r s e m e n t s i m p o r t a n t s , 
v e n a n t e n d é d u c t i o n d e s s o m m e s c i - d e s s u s i n d i q u é e s . 

f 1639. — M. Maurice Grimaud d e m a n d e à M. le ministre du travail 
'et de la sécurité sociale s ' i l es t e x a c t q u e : 1° u n s c a n d a l e du c h a r b o n 
a é t é d é c o u v e r t à ïa c a i s s e p r i m a i r e c e n t r a l e d e s é c u r i t é soc ia le d e 
P a r i s ; 2" u n « t r o u » de 20 m i l l i o n s d e f r a n c s a é t é c o n s l a t é à la 
ca i s se d e la r u e V i a l a ; 3° q u e l l e s s u i t e s o n t é t é d o n n é e s à c e s d e u x 
a f f a i r e s . ( Q u e s l i o n du 4 décembre 1951.) 

Réponse, — 1e1 U n e i n s t r u c t i o n j u d i c i a i r e est o u v e r t e au s u j e t 
d ' u n e l i v r a i s o n de c h a r b o n à t a ca i s se p r i m a i r e s e n t r a l e d e s é c u r i t é 
s é c i a l e do la r é g i o n p a r i s i e n n e ; le d é r o u l e m e n t do c e l t e p r o c é d u r e 
es t su iv i avec a t t e n t i o n p a r m e s s e r v i c e s . U n e s u i t e é v e n t u e l l e s u r 
le p l a n a d m i n i s t r a t i f n e p o u r r a i t , en t o u t é l a t de c a u s e , i n t e r v e n i r 
a v a n t la d é c i s i o n d e j u s t i c e ; 2° d e s l i r é g u l a r i t é s o n t é t é c o n s t a t é e s 
d a n s le f o n c t i o n n e m e n t d u s e r v i c e d u m a t é r i e l d e la s e c t i o n d e s 
e m p l o y e u r s e t d e s t r a v a i l l e u r s i n d é p e n d a n t s de la ca i s se c e n t r a l e 
d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s ôc la r ég ion p a r i s i e n n e , r u e Viala . Le doss i e r 
a é l é t r a n s m i s à t o u t e s fins u t i l e s à M. l e g a r d e d e s s c e a u x , 
m i n i s t r e d e l a j u s t i c e . 

1703. — M. Paquet d e m a n d e à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale q u e l l e d ë p e n s f r e p r é s e n t e , p o u r les c a i s s e s d e la 
s é c u r i t é soc ia le , l ' o c t ro i d ' u n t r e i z i è m e m o i s d e t r a i t e m e n t à s e s 
e m p l o y é s . ( Q u e s t i o n du 7 décembre 1951.) 

Réponse. — La d é p e n s e t o t a l e p o u r l ' e n s e m b l e d u p e r s o n n e l d e s 
c a i s s e s d e s é c u r i t é soc ia le e t d ' a l l o c a t i o n s f a m i l i a l e s d u r é g i m e 
g é n é r a l é>es p r o f e s s i o n s n o n ag r i co le s p e u t ê t r e é v a l u é e à 1.900 mi l -
l i o n s ( c h a r g e s s o c i a l e s c o m p r i s e s ) , p o u r 1951. 

/
f 2320. — M. Raymond Guyot e x p o s e à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale l a s i t u a t i o n d ' u n e a n c i e n n e c o m m e r ç a n t e 
d o n t le m a r i e x e r ç a i t u n e ac t i v i t é s a l a r i é e ; le c o m m e r c e a é té d é c l a r é 
a u n o m d u m a r i de 1923 à 1911 et , d e p u i s lo rs , s e u l e m e n t a u n o m 
d e l ' i n t é r e s s é e , b i e n q u e cel le-ci a i t t e n u t o u j o u r s s e u l e le c o m -
m e r c e , c o m m e elle s ' e s t o f f e r t e d e le p r o u v e r p a r t é m o i g n a g e s éc r i t s 
à s a ca i s se d e r e t r a i t e e t d e p r é v o y a n c e (son m a r i é t a i t , en e f fe t , 
d u r a n t t o u t e s ces pé r iodes , c h a u f f e u r do taxi s a l a r i é ) . La ca i s se au to -
n o m e n e lui a t t r i b u e q u e d e s d e m i - p o i n t s de r e t r a i t e p o u r la pé r iodo 
d e 1923 à 1911, e n a p p l i c a t i o n d e l ' a r t i c l e 5 de la loi d u 17 j a n v i e r 
1918. Il a p p a r a î t t o u t e f o i s q u e c e t a r t i c l e 5 n ' e x i g e p a s l ' i n s c r i p t i o n 
p e r s o n n e l l e d u r e q u é r a n t , m a i s d é f i n i t s e u l e m e n t , p a r r é f é r e n c e a u x 
o b l i g a t i o n s a d m i n i s t r a t i v e s e t fiscales d e s c o m m e r ç a n t s , q u e l l e s son t 
l e s ac t i v i t é s p r o f e s s i o n n e l l e s qu i s o n t ' c o n s i d é r é e s c o m m e c o m m e r -
c i a l e s p o u r l ' a p p l i c a t i o n de la loi. Il e n r é s u l t e q u e l ' i n t é r e s s é e 
d e v r a i t b é n é f i c i e r des p o i n t s de r e t r a i t e au t a u x p le in , p o u r la p é r i o d e 
d e 1923 à 1941, p u i s q u ' e l l e jus t i f i e a v o i r e x e r c é s e u l e l ' a c t i v i t é c o m -
m e r c i a l e a y a n t d o n n é l i eu à l ' i n s c r i p t i o n a u n o m d e son c o n j o i n t . 
Il lui d e m a n d e q u e l s s o n t les d r o i t s d e l ' i n t é r e s s é e en a p p l i c a t i o n d e 
l ' a r t i c l e 5 d e la loi d u 17 j a n v i e r 1918. ( Q u e s t i o n du 22 janvier 1952.) 

Réponse. — P o u r l ' a p p l i c a t i o n d e la loi d u 17 j a n v i e r 19-18 e t des 
t e x t e s s u b s é q u e n t s , l o r s q u ' i l y a i n s c r i p t i o n au r e g i s t r e d u com-
m e i c e , e s t c o n s i d é r é e c o m m e e x e r ç a n t ou a y a n t e x e r c é u n e profes -

^ s ion c o m m e r c i a l e , la p e r s o n n e é t a n t ou a y a n t é t é n o m m é m e n t 1ns-
' c r i t e au registre, d u c o m m e r c e . D a n s le ca s d ' e s p è c e , les d r o i t s de 

l ' i n t é r e s s é e on t é t é c o r r e c t e m e n t l i q u i d é s , e n c o n f o r m i t é d e s d ispo-
s i t i ons d e l ' a r t i c l e 16 bis d u d é c r e t n» 49-515 d u 21 avr i l 1949, m o d i f i é 
p a r le d é c r e t n» 50-751 du 24 j u i n 1950. 

r 2186. — M. Raingeard s i g n a l e à M. le ministre du travail et de ia 
sécurité sociale q u e d e n o m b r e u x v o y a g e u r s d e c o m m e r c e , r e p r é -
s e n t a n t s e t p l a c i e r s a y a n t , d e p u i s l a g u e r r e e t l ' o c c u p a t i o n , p a r 
n é c e s s i t é , c h a n g é d ' a c t i v i t é , se v o i e n t d u r e m e n t f r a p p é s p a r la f o r -
c l u s i o n d e s d é f a i s a c c o r d é s p o u r le r a c h a t d e s c o t i s a t i o n s d ' a s s u -
r a n c e v ie i l l e s se . 11 l u i d e m a n d e , e n r a i s o n de l ' i g n o r a n c e où b e a u -
c o u p se t r o u v a i e n t d e s poss ib i l i t é s o f f e r t e s , s ' i l n e p o u r r a i t e n v i -
s a g e r u n e r é o u v e r t u r e de ces dé la i s p o u r l e s cas o ù la b o n n e v o l o n t é 
d e s r e q u é r a n t s n e p e u t ê t r e m i s e e n c a u s e . ( Q u e s t i o n du 9 jan-
vier 1952.) 

Réponse. — L e s i n t é r e s s é s , qu i d i s p o s a i e n t p r i m i t i v e m e n t d ' u n 
d é l a i d ' u n a n e x p i r a n t l e 23 a o û t 1949, o n t b é n é f i c i é , e n v e r t u 
d e la loi d u 10 j u i n 1950, à l a q u e l l e t o u t e la p u b l i c i t é d é s i r a b l e a 
é t é d o n n é e , d ' u n - n o u v e a u d é l a i d e t ro i s m o i s (du 11 j u i n au 10 sep-
t e m b r e 1950). L ' o u v e r t u r e d ' u n n o u v e a u dé l a i n e s e m b l e p a s , d a n s 
c e s c o n d i t i o n s , j u s t i f i é e . 



TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

* 323. — M. Halleguen d e m a n d e à M. le ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme: 1" quels o n t été les crédi ts mis annuel -
l e m e n t à la disposi t ion d u h a u t commissa r i a t au tour i sme depuis sa 
c r é a t i o n ; 2» c o m m e n t les crédits touristiques ont é t é répar t i s c h a q u e 
a n n é e , soit d i r ec t emen t , soit i nd i r ec t emen t , pa r l ' i n te rmédia i re des 

fonds Marsha l l ; 3° que ls crédi ts ont é t é , c h a q u e année , affectés à 
l ' équ ipemen t , à quelles rég ions sont allés ces crédits e t quel est le 
dé ta i l de cet te r épar t i t ion ; 4" quels o rgan i smes (comités de fêtes , de 
fest ivals , munic ipa l i tés , etc.) o n t bénéficié de subven t ions e t quel les 
ont é t é ces subvent ions , pa r a n n é e et par organisme. (Question du 
7 août 1951.) 

Réponse : 

I. — Montant des crédits mis à la disposition du commissariat général au tourisme depuis sa création. 

Personnel -. 
Matér ie l e t f rais de f o n c t i o n n e m e n t 

Matériel de propagandé 
Bureaux à. l ' é t r a n g e r 1 

1946 1947 1948 1949 1950 1951 

Personnel -. 
Matér ie l e t f rais de f o n c t i o n n e m e n t 

Matériel de propagandé 
Bureaux à. l ' é t r a n g e r 1 

6.970 
3.903 

37.179 
25.000 
63.500 

8.508 
5.870 

48.000 
88.000 
70.000 

(En milliers 

12.334 
5.998 

43.000 
80.000 
70.000 

de francs.) 

17.276 
8.000 

(D 53.350 
180.420 
251.229 

22.977 
8.542 

(2) 71.800 
293.200 
350.000 

24.763 
8.700 

(3\ 71.800 
293.200 
330.000 

Personnel -. 
Matér ie l e t f rais de f o n c t i o n n e m e n t 

Matériel de propagandé 
Bureaux à. l ' é t r a n g e r 1 

136.552 220.378 218.332 510.275 726.519 728.463 

(1) Dont 1.500.000 pour f ra is de f o n c t i o n n e m e n t d u cen t re na t iona l d u tour i sme . 
(2) Dont 13.950.000 pour f ra is de f o n c t i o n n e m e n t d u cen t r e na t iona l d u tour i sme . 
(3) Dont 13.950.000 pour f ra is de f o n c t i o n n e m e n t d u cent re na t iona l d u tourisme.. 

II. — Répartition annuelle des crédits de subvention pour le fonctionnement des organismes de tourisme. 

1946 1947 1948 1949 1950 1951 

francs. francs. francs. francs. francs. francs. 

S 1 e r . — Contr ibut ion aux frais de fonct ionne-
m e n t des syndicats d ' ini t ia t ive, associa-
l ions de toùr isme, etc. , et de divers set-
vices de documen ta t i on e t de rense igne-

S 2. — Subvent ions aux associat ions de tou-
r i sme populaire 

S 3. — Dépenses du bu reau na t iona l de rensei-
g n e m e n t s tourist iques 

g 4. — Subvent ions aux comi tés rég ionaux de 
tour i sme 

8 5. — Services d ' accue i l 
S 6. — Subvent ions au cent re na t ional du tou-

9.000.000 

17.999.000 

880.000 

9.300.060 
B 
» 

11.500.000 

17.999.000 

2.000./000 

11.500.000 
5.001.000 

J> 

9.000.000 

i<>. 200.000 

2.400.000 

9.800.000 
5.600.000 

» 

12.000.000 

10.350.0C0' 

3.000.000 

20.000.000 
8.000.000 

a 

13.950.000 

12.090.000 

3.500.000 

19.530.000 
8.780.000 

13.950.000 

25.950.000 

12.090.000 

3.500.000 

7.530.000 
8.780.000 

13 .'950.00» 

Tota l 37.179.000 48.000.000 43.000.000 53.350.000 71.800.000 7*.800.000 

IH. — Répartition à la date du 31 décembre 1951 des crédits du fonds de nwdernis'ation et d'équipement aux industries touristiques. 

A. — Hôtellerie 
B. — The rma l i sme 
Ç. — E q u i p e m e n t collectif e t divers •t; 

î . — Montagne 
II. — E q u i p e m e n t collectif de s s ta t ions. 

III. — Aérodromes 
I V r — D i v e r s 
V. — Demandes en cours d ' e x a m e n 

ANNÉE 1949 

En millions de francs. 

50 
266 

98 
168 

266 

1.200 

ANNÉE 1950 

En millions de francs; 

1.700 
200 
795 

283,51 

230 
236,5 

45 

7-95 

2.695 

ANNÉE 1951 

En millions de francs. 

2.100 
250 

1.150 

411,6 
75 

368,5 
80 

214,9 

1.150 

3.500 

Les subven t ions ve r sées a n n u e l l e m e n t p a r l e commissar ia t généra l au tour i sme sont au n o m b r e de 900 environ. En effet, les seuls 
Syndicats d ' in i t ia t ive qui t ouchen t u n e subven t ion chaque a n n é e du commissar ia t généra l au tour i sme sont envi ron 800. Il f au t a jou te r à 
ces o rgan i smes les comi t é s r ég ionaux de tour i sme , comités ins t i tués en applicat ion des lois des 12 janvie r 1942 et 5 j u in 1943, les asso-
c ia t ions de tour i sme et les g r o u p e m e n t s d-e tour i sme populaire , et des o rgan i smes divers qui concouren t au déve loppement é u tour i sme. Le 
t a b l e a u de ces subven t ions n e paraî t pas pouvoir , pour de s ra isons d 'o rdre s t r i c t emen t maté r ie l , ê t re inséré d a n s îa p résen te réponse . La 
répar t i t ion de ces subven t ions est r é s u m é e , par cont re , pour les syndica t s d ' in i t ia t ive e t les comi tés r ég ionaux de tour i sme , d a n s les 
Jabteaux ci-dessous. 



Reparution des crédits de fonctionnement aux comités régionaux de tourisme. 

c o M r T Ë s 1956 1947 . 1943 1949 

francs. f rancs. trancs. f rancs. 

G19.550 6 0 0 . 0 0 0 4 5 0 . 0 0 0 1 . 1 0 0 . 0 0 0 
3 1 5 . 0 0 0 5 5 4 . 1 9 5 550.1100 9.50.000 

l iordeaux 3 5 5 . 0 0 0 4 5 0 . 0 0 0 3 0 0 . 0 0 0 9 0 0 . 0 0 0 
Caen-Rouen 3 1 5 . 0 0 0 5 5 0 . 0 0 0 3 0 0 . 0 0 0 1 . 1 0 0 . 0 0 0 
Clermont -Fer rand 3 1 5 . 0 0 0 8 0 5 . 0 0 0 4 0 0 . 0 0 0 9 5 0 . 0 0 0 

3 9 0 . 0 0 0 6 0 0 . 0 0 0 3 8 0 . 0 0 0 950 .000 
3 1 5 . 0 0 0 4 5 0 . 0 0 0 625.C00 8 0 0 . 0 0 0 
3 4 5 . 0 0 0 5 0 0 . 0 0 0 500 .000 7 2 5 . 0 0 0 

Lyon 395 .000 4 5 0 . 0 0 0 480 .000 8 0 0 . 0 0 0 
355 . (X)0 578 .000 6 8 0 . 0 0 0 1 . 3 5 0 . 0 ( 0 
3 55. (XX) 9 7 0 . 0 0 0 3 7 0 . 0 0 0 900 .000 
3 1 5 . 0 0 0 5-50.000 700 .000 1 . 0 5 0 . 0 0 0 
305 .000 9 3 0 . 0 0 0 8 " 0 . 0 0 0 1 . 6 0 0 . 0 0 0 

S . 8 0 0 . 0 0 0 150 .000 500 .000 1 . 5 5 0 . 0 0 0 
Poitiers 355 .000 450 .000 300 .000 8 0 0 . 0 0 0 
Rennes 315 .000 500 .000 6 0 0 . 0 0 0 1 . 5 5 0 . 0 0 0 

555 .000 6 3 1 . 4 0 0 735 .000 9 0 0 . 0 0 0 
390 .000 6 0 0 . 0 0 0 750 .000 1 . 1 0 0 . " 1 0 

Versailles 3 4 5 . 0 0 0 6 5 0 . 0 0 0 6 1 0 . 0 0 0 1 . 0 2 5 . 0 0 0 

Total 9 . 5 3 1 . 5 5 0 1 0 . 5 6 8 . 5 9 5 1 0 . 1 1 0 . 0 0 0 2 0 . 0 0 0 000 

1950 

francs. 

900.000 
900.000 
700.000 

1.200.00:) 
1.000.000 

750.000 
800.000 

1.060.000 
750.000 

1.000.000 
970.000 

1.050.000 
1.600.000 
i . 510.000 
800.000 

1.350.000 
950.000 

1.250.000 
1.000.000 

19.530.000 

Subventions de fonctionnement aux syndicats d'initiative 

R É G I O N S 

Annecy 
l iayunne 
Bordeaux 
Caen 
Rouen 
Clermont-Eerrand .v 
Dijon 
Grenoble 
Limoges 
Lyon 
Marseille 
Montpell ier 
Nantes 
Nice 
Par'rs 
Poi t iers 
Rennes 
S t rasbourg 
Toulouse 
Versailles 
Régions sans comité 

Union des fédéra t ions des syndicats d ' in i t ia t ive . 

1947 1948 1949 

francs. f rancs. francs. 

474 .000 4 9 8 . 5 0 0 597 .500 
2 1 3 . 0 0 0 284 .200 3 4 7 . 0 0 0 
175 .000 1 8 3 . 5 0 0 276 .500 

4 9 2 . 0 0 0 4 8 6 . 8 0 0 597 .000 

301.0(X> 858.900 415 .000 
272 .000 307 .800 3S8 .000 
1 57.000 < 204 .500 279 .500 
308.000 2 5 0 . 3 0 0 2 6 9 . 5 0 0 
363. Of'O 408 .500 474 .000 
5 7 8 . 0 0 0 582 .400 8 5 4 . 5 0 0 
310 .000 315 .500 3 3 1 . 5 0 0 
308 .000 3 5 5 . 5 0 0 4 3 2 . 5 0 0 
3 4 7 . 0 0 0 356 . OCX) 450 .000 
150 .000 155 .000 1 6 0 . 0 0 0 
2 3 3 . 5 0 0 255 .500 337 .000 
403 .000 3 6 9 . 6 0 0 486 .500 
450.000 ' 5 2 8 . 5 0 0 596 .000 
315.000 258 .500 323 .000 
3 6 6 . 0 0 0 317 .400 4 2 3 . 0 0 0 
4 5 3 . 5 0 0 447 .700 597 .500 

6 . 6 5 1 . 5 0 0 6 . 9 5 4 . 1 0 0 8 . 6 3 5 . 5 0 0 

552 .500 6 0 0 . 0 0 0 800.000 

7 . 2 0 3 . 5 0 0 7 . 5 5 4 . 1 0 0 9 . 4 3 5 . 5 0 0 

1950 

902.5(10 
521.000 
375.000 
685.000 
247.000 
581.000 
498.000 
366.000 
302.000 
609.000 

1.045.000 
408.000 
696.000 
561.000 
100.000 
414.000 
655.000 
685.000 
377.500 
499.000 
710.000 

l t .267.000 

1.000.000 

12.267.000 

2324. — M. Cristofol expose à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme qu'il existe à Marseille u n corps de 
commiss ionna i res de gare. Leur activité a élé dé te rminée par arrê té 
préfectora l du 19 ju in 1931, par ré férence à la loi du 15 juil let 184.i 
e t à l 'ar t icle 6 du décret du 11 novembre 1917. Les services de police 
i n t e rp ré t an t ce r èg l emen t de man i è r e restr ic t ive au préjudice des 
commiss ionna i res de gare il lui d e m a n d e si des texles législatifs 
ou rég lementa i res de base' sont in te rvenus , suscept ibles de modifier 
l ' a r rê té préfectoral suswsé et, d a n s la négat ive , s ' il -compte donne r 
des ins t ruc t ions en vue de l ' in te rpré ta t ion stricte de cet a r rê té ; 
;Question du 22 janvier 1952.1 

Réponse. — En application de l ' a r rê té préfectora l du 19 juin 1931, 
les commiss ionna i res de ville ont é té autor isés à s ta t ionner sur ies 
trottoirs extér ieurs d ' a r r ivée oit ils peuven t a t tendre les voyageurs 
dés i r an t fa i re e f fec tuer u n t r anspor t en ville. En sens inverse , 
a y a n t pris en charge des bagages en ville, ils ont accès aux salles 
d ' e n r e g i s t r e m e n t ou de consigne et le r èg l emen t in té r i eur de la 
Société na t iona le des c h e m i n s de fer f rança is leur pe rme t d ' accom-
p a g n e r les voyageurs j u s q u ' a u quai de dépa r t , à condit ion qu'ils 

soient m u n i s d ' un billet d ' accès aux quais . Il n ' e s t pas possible de 
leur accorder d ' au t r e s facilités et n o t a m m e n t de leur d o n n e r le droit 
de s t a t ionner sur les trottoirs côté dépar t sans nu i re aux in té rê t s 
des por teurs de gare, don t le rôle et la zone d 'ac t iv i té son définis 
par un cahier des charges e t condit ions généra les , en v igueur dans 
toutes les gares . 

Erratum 
au compte-rendu in extenso de la séance du 13 févrer 1952. 

(Questions écri tes . ) 

Page 715. colonne, complé te r in fine le texte de la ques t ion 
écr i te n« 2655 de M. Lef ranc ;V M. le min i s t r e d u budge t par les 
mots . . . « n o n o b s t a n t l ' acqui t de l ' impôt de 3P p. 100 su r les inté-
rê t s , » 



A N N E X E S A U P R O C E S Y E R B A L 

DE LA 

séance du samedi 16 février 1952. 

SCRUTIN (N° 706). 

Sur la demande de suspension de séance présentée 
par le Gouvernement. 

Nombre des vo lan ts » 585 

Majori té absolue 293 

P o u r l 'adopt ion 351 

Conlre 234 

t 'Assemble e na t iona le a adopté. 

MM. 
Abeiin.. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
Anthonioz. 
A-pithy. 
Arbel t ier . 
Arnal . 
Aubame. 
Auban (Achille).,. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil . 
Aujoula t . 
Babet (Raphaël) . 
Bacon. 
Bapst. 
Bara*ngé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barrier. 
Barrot. . 
Baudry d'Asson. (de). 
Baurens . 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Bêche (Emile),. 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Cherifl 
Bénard " (François) . 
B e n b a h m e d (Mostefa). 
Bendjet loul . 
Bengana (Mohamed) . 
Berthet . 
Bessac. 
Bet tencourt . 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billiemaz. 
Binot 
Blachet te . 
Boganda 
Edouard Bonnefous 
Eosc ary-Monsservin. 
Bouhey rJean)'. 
Bouret ( I lenr i ) . 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxom. 
Brahimi (Ali) 
Britfod. 
Bruvneel . 
Burîol . 
Suron 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caliot (Olivier) 
Capdëville. 
Cart ier (Gi lber t ) . 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catric.e. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) 
Chamant . 
Chariot (Jean)-. 
Charpent ie r . 
Chassaing. 
Chastel la in. 

Ont voté pour 

Chevallier «(Jacques). 
Chevigné (de-). 
Chr is t iaens . 
Coffin. 
Colin (André), 

Finis tère . 
Colin (Yves). Aisne. 
Condat -Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier . 
Cosle-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Cosie-Floret (l 'aul); 

Héraul t . 
Coudray: 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coûtant (Robert). 
Dagain. 
Darou. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Detferre. 
Defos du Rau . 
Dégoutté. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal . 
Delbez. 
fie leos. 
Delmotte. 
Denais ( Joseph) . 
Denis (André) , 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
D e v i n â t 
Dieko (Hamadoun) . 
Mlle Dienesch. 
Dommergue . 
Dorey. 
Douàla. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois 
Dumas (Joseph) . 
Dupraz ( Joannès) . 
Duquesne . 
Durroux. 
Duveau. 
Elain. 
Estôbe. 
Evrard . 
Fabre . 
Faggiar 
Faraud 

F a u r e (Edgar) , Jura 
Faure (Maurice) , Lot 
Félix Tchicaya . 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber . 
Fourcade (Jacques) . 
Fouyet . 
Gabelle. 
Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 
Garet (Pierre) . 
Gau. 
Gavim. 
Gazier. 
Genton. 
Cernez. 
Gosset. 
Goubert . 
Oouin (Fél ix) . 
Gourdon 
Gezurd. (Gilles). 
Gr imaud (Henr i ) . 
Gr imaud (Maurice) , 

Loire-Intér ieure. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri) . 
Guit ton ( Jean) . 

Loire-Inférieure, 
FIakiki« 
f la 'bout . 
Hènneguel le . 
l leuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues fEmile), 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph-

André), Seine, 
f tulin. 
Hutin-Desgrées. 
ihuel. 
Jacquinot (Louis). 
Jaque t (Gérard), Seine, 
larrosson 
Jean (Léon), Héraul t . 
Jean-Moreau, Yonne. 
Jouber t . 
Juclas. 
Jules-Jul ien. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
Klock. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 

X a c o m b e . 
" Lacoste'. 

Lafav (Bernard). 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Lalle. 
Larnarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 

Seine.. 
Laniet (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 
, Cantal . 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 
Leeanuet . 
Le court 
Le Coutal ler . 
Le Cozannet . 

Leenha rd t (Francis) , 
Aime Lefebvre 

(Francine) , Seine. 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes . 
Le j eune (Max). 
Mme Lempereur . 
Leno rmand (Maurice). 
Le Sciellour. 
Le Sénéchal . 
Le tourneau . 
Le Troquer (André). 
Levacher . 
Levindrey. 
Lital ien. 
Liure t te . 
Lous lau . 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles) . 
Mabrut 
Maga (Huber t ) . 
Mailhe. 
Mamadou Konaté . 
Mamba Sano. 
Marceil in. 
Marie (André) . 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Mart inaud-Déplat . 
Masson ( Jean) . 
Mas-sot (Marcel) . 
Maurel let . 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mayer (René) , 

Cons tant ine . 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-

Eernand) . 
Meck, 
Médecin. 
Méhaigner ie . 
Mekki 
Menitès-France. 
iMenthon (de) . 
Mercier (André-Fran-

çois), Deux-Sèvres. 
Métayer . 
Meunier ( J ean ) , 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mi t te r rand. 
Moch (Jules) . 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Montalat . 

MM. 
André (Pierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
As l i e rde la Vigerie (d'). 
A u m e r a n . 
Badie. 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bardon (André) . 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrés. 
Bar thélémy. 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Baylet. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles) . 

Seine-et-Oise. 
Benoist (Alcide), 

Marne. 
Ben'ouvill* (de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Besset. 
Bignon. 
Biilat. 
Billères. 
Biilotte. 
Billoux. 
Bissoi. 

Monteil (André) , 
Finis tère . 

Montel (Eugène) , 
Haute-Garonne , 

Montel (Pierre) , 
Rhône. 

Montgolfier (de)-. 
Monjou (de) . 
Morice. 
Moro Giafferri (de) . 
Mouchet . 
Moustier (de) , 
Moynet. 
Naègeien (Marcel) . 
Nazi-Boni. 
Nenon. 

iNigay. 
;Ninine. 
Woe (de La) . 
Notebart . 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 

(Abdelmadj id) . 
Panta loni . 
Pa ternot . 
Penoy 
Petit JF.ugène-

Claudius) . 
Pfi imlin. 
P ie r rebourg (de). 
Pinay. 
Pineau. 
P lan tev in . 
Pleven, (Renff). 
Mme Poinso-Chapuis. 
P radeau . 
Prigent . (Tanguy). 
Quénard . 
Queuille (Ilenri) . 
Quilici. 
Rabier . 
Ramarony . 
Raraonet . 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Lauren t . 

, Reeb. 
Regaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 

Reynaud (Paul) . 
Ribeyre (Paul) , 

Ardèche. 
Rincent . 
Rolland. 

; Rollin (Louis)., 
Rougier. 

Ont voté con t re : 

Boisdé 
Honte (Florimond). 
Bourgeois. 
Bou lavant . 
Bouvier O'Cottereau. 
Brault 
Brieout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel) . 
Caane. 
Caillet (Francis ) . 
Camphin . 
Cai li«i 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Cnaban-Deimas. 
C h a m b r u n (de). 
Charret . 
Chatenay. 
Chausson, 
Cherr ier . ' 
Chupin. 
Clos te rmann. 
Cochart . 
Cogniot. 
Comment ry . 
Corniglion-Molinier, 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 

Rousselot . 
Saïah (Menouar ) . 
Saïd Mohamed Cheiltlv 
Sainl-Cyr. 
Saivre (de) . 
Salliard du Rivaui t i 
Sauva jon . 
Savarv. , 
Schatî. 
Schmit t (Alber t ) , 

Bas-Rhin. 
Schmi t t (René) , 

Manche . 
Schnei te r . 
S c h u m a n (Robe r f j , 

Moselle. 
S c h u m a n n (Maurice)', 

Nord. 
S'ecrétain. 
Segetle. 
Senghor . 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar . 
Siefridt. 
Si lvandre. 
S imonne t . 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo)'i 
Smaïl . 
Solinhac. 
Souquès. 
Sourbet . 
Taillade. 
Tei tgen (Pierre-

Henri) . 
Temple. 
Thibaul t . 
Thomas (Alexandre) , 

Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène) , 

Nord. 
Tinguy (deh 
Titeux. 
Tracol. 
Trcmoui lhe . 
Turines . 
Valabrègue. 
Valentino. 
Vais (Francis) . 
Velonjara. 
Verdier. 
Verneuil . 
Vérv (Emmanue l ) , 
Viatte. 
Villard. 
Maurice Viollet te. 
Wagne r . 
W a s m e r . 
Yacine (Diallo). 
Zodi lkhia . 

Couinaud. 
Goulon. 
Cristofol. 
Crouzier. 
Daladier (Edouard)^ 
Damette . 
Dassault (Marcel)* 
Dassonville. 
Deliaune. 
Demusois. 
Denis (Alphonse) ; 

Haute-Vienne. 
Desgranges. 
Dielhelm. 
Dronne. 
Duclos (Jacques).-
Ducos. 
Dufour. 
Dupuy (Marc) . 
Durbet. 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (E t i enne) , 
Fayet. 
Febvay. 
Ferri (P ier re) . 
Flandin (Jean-

Michel) . 
Fouchet . 
Fouques-Duparc . 
Fourvel. 
Mme François . 
Frédér ic-Dupont . 
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Frede t (Maurice) , 
Frugicr . 
F u r a u d . 
M m e Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garavel . 
Carn ie r . 
Gauber t . 
Gaulle (Pierre de ) . 
Gaumont . 
Gaut ier . 
Georges (Maurice) . 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat . 
Goudoux. 
Gracia (de) . 
Mme Grappe. 
Gravoilte. 
Grenier (Fe rnand) . 
Grousseaud . 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen . 
Gu thmul l e r . 
Guyot (Raymond) . 
I la i leguen. 
I l aumesse r . 
Hénau l t . 
I fe t t ie r de Boislam-

bert. 
Hue. . 
J acque t ;Marc). 

Seine-ei-Marne. 
Joinvil le (Alfred, 

Malleret). 
Ju ly . 
K a u f f m a n n . 
Kœnig. 
Kriejrel Valr imnnt . 
Krieger (Alfred). 
K u e h n l tené) . 
La Chambre (Guy). 
Lambert (Lucien). 
Lamps . 
Lebon 
Lecœur . 
Le f r anc 
Legendre . 

Lemaire . 
Lenormand (André). 
Léolard (de). 
Linet. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Magendie. 
Malbrant . 
Matiez. 
Manceau (Robert) , 

Sar the. 
Mancey (André) , 

Pas-de-Calais. 
Martel ( l lenr i ) , Nord 
Marty (André) . 
Mite Marzin. 
Maton. 
Maurice-Bokanowskt. 
Mercier (André) , Oise 
Meunier (Pierre) , 

Côle-d'Or. 
Midol. 
Mignot. 
Moatti. 
Violinatti. 
Mondon. 
Monsabert (de) . 
Montiltot. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Nisse. 
Nocher. 
Noël 4i.éon), Yonne. 
Noël (Marcel), Aube. 
Palewski (Gaston) , 

Seine. 
Paiewski (Jean-Paul) , 

Seine-et-Oise. 
Pat inaud. 
Patria 
Paul (Gabriel) . 
Pelleray. 
Peltre. 
Perrin. 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinvidic. 
Prache. 
Prélot. 

Mme Pr in t 
Priou. 
Pronteau . 
Prot. 
P'.'V. 
Quinson. 
.Mme Rabaté . 
Raingeard. 
l tenard (Adrien), 

Aisne. 
Renaud (Joseph) , 

Saône-et-Loire. 
Ribôre (Marcel) , 

Alger. 
Rilzenthaler . 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck) . 
Rosenblat t . 
l ioucaute (Gabriel) . 
Rousseau. 
Samson. 
Sauer. 
Schinit t lein. 
Seraflni. 
Sesmaisons (de). 
Seynat . 
Signor. 
Sou. 
Soustelle. 
Mme Sportisse. 
Thiriet . 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tirolien. 
Tourné. 
Tour taud. 
Triboulet . 
Tricart . 
Ut ver. 
Mme Vaillant-

Coulurier . 
Vallon (Louis). 
Védrines. 
Vend'roux (Jacques). 
Vergés 
Mme Vermeersch . 
Vigier. 
Villon (Pierre). 
Wolff. 
Zunino. 

Se sont abs tenus volonta i rement : 

MM. 
Ant ie r . 
Ben Tounès . 
Deshors. 
Dixmier. . 
Gui t ton (Antoine) , 

Vendée. 
Isorni . 
Laborbe . 
Le Roy Ladur je . 

Liautey (André) . 
Loustaunau-Lacau. 
Manceau (Bernard) , 

Maine-et-Loire. 
Monin. 
Mutter (André) . 
Olmi. 
Oopa Pouvanaa , 
Paquet . 
Pebcllier. 

Petit (Guy), Basses-
Pyrénées . 

P luchet . 
•Pupat 
Raffarin. 
Toublanc. 
V'alle (Jules), 
Vassor. 
Villeneuve (de). 

N'ont pas pris par t au vo te : 

MM. 
Barbier . 
Bourdet iès . 
Ch-i henat . 
Coudert . 

David (Jean-rauî ) , 
Seine-et-Oise. 

Delbos (Yvon). 
Dezarnaulds. 
Féiice (de). 

Forcinal . 
Gaborit. 
Gardey (Abel). 
Morève. 

Excusés ou absents par congé : 

MM. Caillavet, Pas teur Vallery-Radot et Sanogo Sekou. 

N'a pas pris part au vote : 

M. Edouard Iferr iot , président de l 'Assemblée na t ionale , qui pré-
s idai t la séance . 

Les nombres annoncés en séance avaient é té d e : 

Nombre des votants 591 
Majorité absolue 296 

Pour l 'adoption 355 
Contre 236 

Mais, après vér f ica t ion , ces nombres ont élé rectif iés conformé-
m e n t a la liste de scrut in ci-dessus. 

SCRUTIN (N° 707) 

Sur la suspension de séance demandée par le Gouvernement. 

Nombre des volants 6Î1 

Majori té a b s o l u e . . . 312 

Pour l 'adoption 388 

Contre 233 

L 'Assemblée nat ionale a adopté. 

MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 

Vienne. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apilhy. 
Arbell ier . 
Arnai. 
Aubaine. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil . 
Aujoulat . 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Carrier. 
Barrot. 
Baudry d 'Asson (de). 
Baurens. 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet. 
Begouin. 
Ben Aly Chefif . 
Bénard . 'François). 
Benbahnied (Mostefa). 
Rendjel loul . 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès . 
Berthel . 
Bessac. 
Bettencourf . 
Riche t (Robert) . 
Bidault (Georges). 
Billères. 
Binot. 
Blachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefou3. 
Boseary-Monsservin. ' 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 
Bourgès-Maunoùry. 
Boutbien. 
Bouxom. 

. Brahimi (Ali). 
Briffod. 
Bruyneel . 
Burlot. " 
Buron. 
Cadi (Abd-el-Kader), 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert), 

Seine-et-Oise. 
Carlier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Calrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chabena t . 
C h a m a n t . 
Chariot (Jean). 
Charpent ie r . 
Chassa ing. 
Chastel larn. 

Ont voté pour : 

Chevallier ( Jacques) . 
Chevigné (de). 
Chris t iaens. 
Coffin. 
Colin (André), 

Finis tère . 
Colin (Y»es), Aisne. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier . 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul). 

Héraul t . 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coûtant (Robert) . 
Dagain. 
Darou. 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Delîerre. 
Defos du Rau . 
Dégoutté. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dejean. 
Delachenal . 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desson. 
De (œuf. 
Dev.emy. 
Devinât. 
Dezarnaulds. , 
Dicko (Hamadoun) . 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue . 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz ' Joannès) . 
Duqi.it-sne. 
Durroux, 
Duveau. 
Estèbe. 
Evrard. 
Faire. 
Eaggianelli . 
Taraud. 
Faure (Edgar), Jura . 
Faure (Maurice), Lot. 
Féiice (de). 
Fél ix Tchicava. 
Florand. 
Fonlupt-Esperaber . 
Forcinal . 
Fourcade (Jacques) . 
Fouyet . 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 

Galy-Gasparrou. 
Garavel . 
Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
"Genton. 
Gernez. 
Gosset. 
Goubert . 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri).-
Grimaud (Maurice), 

Loire-Inférieure. 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Gui rha rd . 
C.uille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guit ton (Jean), 

Loire-Inférieure. 
Guit ton (Antoine), 

Vendée. 
Hakiki. 
Italbout. 
Henneguel le . 
Heuillard. 
Houphouet-Boigny. 
Hutjhes (Emile) . 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph-

André) , Seine. 
I luhn . 
Ilutin-Desgrées. 
Ihuel. 
Isorni. 
Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), s e ine , 
•larrosson. 
Jean iLéon), Héraul t . 
Jean-Moreau, Yonne, 
-toubert. 
Juglas. 
Kessous (Youcef). 
Kir. 
Ktock. 
Laborbe. 
La brousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy;. 
Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Joseph-Pierre), 

Seine. 
Laniel (Joseph). 
Lapie Pierre-Olivier). 
Laplace. > 
Laurens (Camille), 

Canlal. 
Laurens (Robert), 

Avevron. 
Le Bail. 
Lecanuet . 
Lecourt. 
Le Coutailer. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 
.Mme Lefebvre 

( f r a n c h i e ) , Seine. 



L e f è v r e (Raymond) , 
A r d e n n ç s . 

I . e j e u n e (Max). 
M m e L e m p e r e u r . 
L e n o r m a n d (Maurice). 
Léo ta rd (de). 
Le Roy Ladur ie . 
Le Sciel lour . 
Le Sénécha l . 
L e t o u r n e a u . 
Le Troque r (André) , 
l e v i n d r e y . 
L iau tey .André) . 
L i la l ieh . 
L iu re l t e . 
L o u s t a u . 
L o u s t a u n a u - L a c a u . 
l .ouvel . 
Lu 'as. 
Lus.--. (Char les ) . 
Mabru t . 
J î aga Huber t ) . 
Mai .he . 
Mamadou Kona té . 
Mamba s a n o . 
Manceau (Bernard) , 

Maine et-Loirê. 
Marcei l in . 
Msr ie (André). 
Mar te l (Louis), 

Haute-Savoie . 
Mar t inaud-Dépla t . 
Masson (Jean) . 
Massot (Marcel), 
Maure l l e t . 
iMayer (Daniel), Se ine . 
Jdaver -René) , 

Cons l an t i ne . 
Mazel . 
Mazier . 
Mazuez (Pierre-

F e r n a n d ) . 
Meck. 
Médec in . 
M é h a i g n e r i e . 
MeH-i . • 
Mendès -F rance . 
M e n t h o n (de). 
Merc ie r (André - Fran-

çois) , Deux-Sèvres . 
Métaye r . 
M e u n i e r (Jean) , 

Indre-et-Loire . 
Michaud (Louis), 

Vendée . 
Minjoz. . 
Mi t t e r r and . 
Moch (Jules) . 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Monta la t . 
Monte l (Eugène) , 

Hau te -Garonne . 
Monle l (Pierre) , 

Rhône . 

MM 
A n d r é (Pierre) , 

Meur the-e t -Mosel le . 
Astier de La Vigerie (d ') . 
A u m e r a n . 
Bad;e. 
Bal langer (Rober t ) , 

Seme-et-Oise. 
Bardon (André) . 
Bardoux (Jacques) . 
Ba r rach in . 
Barrés . 
B a r t h é l é m y . 
Bartol ini . 
Jrfme Bastide (Denise), 

Loire. 
Bayrou. 
Bechi r Sow. 
Benoist (Charles) , 

Seine-et-Oise. 
Benoi t (Alcide), Marne . 
BenouviUa . (de). 
JBergasse. 
B e r n a r d . 
Besset . 
Bignon. 
Blllat. 
Bil l iemaz. 
Biilotte. 
M l o u x . 

Montgolf ier (de), 
Mont jou (dej . 
Morève. 
Monce . 
Moro-Giafferrl (de). 
Mouche t . 
Moust ier (de). 
Movnet . 
Mui te r (André). 
Naege len (Marcel) . 
Nazi-Boni. 
Nenon . 
Nigav. 
Ninine . 
Noe (de La ) . 
Notebar t . 
Olmi 
Dopa P o u v a n a a . 
Ouedraogo M a m a d o u . 
Ould Cadi. 
Ou R a b a h 

(Abdelmadj id) . 
Pan ta lon i . 
Paque t . 
Pa t e rno t . 
l ' ebel l ie r . 
Penoy . 
Pet i t (Eugène-

Ctaudius! . 
Peti t (Guy), Basses-

P y r é n é e s . 
Pfl imlin. 
P i e r r ebourg (de). 
P inay. 
P ineau . 
Plan te vin. 
P leven (René) . 
P iuche t . 
Mme Poinso-Chapuis . 
P radeau . 
Pr igent (Tanguy) . 
Pupat . 
Quénard . 
Queuil le (Henri) . 
Quilici. 
Rabie r . 
Raffar in . 
R a m a r o n y . 
Ramone t . 
Ranaivo. 
Raveloson. 
R a y m o n d - L a u r e n t . 
Reeb. 
Regaudie . 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul) . 
Ribeyre (Paul), 

Ardèche . 
R incen t . 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier . 
Rousse lo t . 

Ont voté contre 

Saïah (Menouar)^ 
Saïd M o h a m e d 

Che ikh . 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Satliard du Rivau l t . 
S a u v a j o n . 
Savary. 
Schalf . 
s c h m i t t (Albert) , 

Bas-Rhin. 
Schmi t t (René) , 

Manche . 
Schne i t e r . 
S c h u m a n (Robert) , 

Moselle. 
S c h u r n a n n (Maurice) , 

Nord. 
S^cre ta in . 
Segclle. 
Senghor . 
Sibué. 
Sidi et Mokhta r . 
Siefr idt . 
Si lvandre. 
S i rnonnet . 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïl . 
Sol inhac . 
Souquès . 
Sourbe t . 
Tai l lade. 
Tei tgen (Pierre-

Henr i ) . 
Temple . 
T h i b a u l t . 
T h o m a s (Alexandre) , 

Côtes-du-Nord. 
T h o m a s (Eugène) , 

Nord. 
T inguy (de). 
Ti teux. 
Toub lanc . 
Tracol . 
T r e m o u i l h e . 
Tur ines . 
Va labrègue . 
Valent ino . 
Valle (Jules) . 
Vais (Francis) , 
Vassor. 
Velon ja ra . 
Verdier . 
Verneui l . 
Véry ( E m m a n u e l ) . 
Viatte. 
Villard. 
Vi l leneuve (de). 
Maur ice Viollet te. 
W a g n e r . 
W a s m e r . 
Yacine (Diallo). 
Zodi lk t i ia . 

Bissol. Cogniot. 
Boisdé. Co ïnmen t ry . 
Bonté (F lor imond) , Cornigl ion-Molinier . 
Bouret (Henri) . Costes (Alfred), Seing. 
Bourgeois. Pierre Cot. 
Boutavant . Couinaud . 
Bouvier O 'Cot te reau . Coulon. 
Brault . Cristofol. 
Bricout. Crouzier . 
Uriot. Daladier (Edouard) . 
Brusset (Max). Damet t e . 
Caeh in (Marcel). Dassault (Marcel) . 
Cagne. Dassonvil ie . 
Caitlet (Francis ) . Del iaune . 
C a m p h i n . Dernusois. 
Carl ini . Denis (Alphonse)' , 
Casanova . Hau te -Vienne , 
Cas tera . Denis (André) , 
Ca t roux . Dordogne. 
Cermolacce . Desgranges . 
Césaire . Die lhe lm. 
Chaban-De lmas . Dronne . 
C h a m b r u n ide). Duclos (Jacques)* 
Cha r re t . Dufour . a 

Dupuy ,Marc) . C h a t e n a y . 
Dufour . a 
Dupuy ,Marc) . 

C h a u s s o n . Durbe t . 
Cherr ie r . M m e DuvernoiSj 
Chup in . Ela in . 
C l o s t e r m a n n . Mme Es t achy . 
Cochar t . E s t r a d è r e . 

Fa jon (E t i enne ) . 
Fa y et. 
Febvay . 
Fe r r l (Pierre) . 
F l a n d i n (Jean-

Michel) . 
F o u c h e t . 
Fouq ues-Duparc . 
Fourve l . 
M m e F ranço i s . 
F rédé r i c -Dupon t . 
F rede t .Maur ice) . 
F rug ie r . 
F u r a u d . 
M m e Gabrie l -Pér i . 
Mme Galicier . 
Garn ie r . 
Gaube r t . 
Gaulle (Pierre de ) . 
G a u m o n t . 
Gau t i e r . 
Georges (Maurice) . 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Gotvan. 
Gosnat . 
Goudoux . 
Gracia (de). 
Mme Grappe . 
Gravoil le. 
Gren ie r ( F e r n a n d ) . 
Grousseaud . 
M m e Guér in (Rose). 
Gu iguen . 
G u t h m u l l e r . 
Guyoï ( R a y m o n d ) . 
Ha i l eguen . 
H a u m e s s e r . 
H é n a u l t . 
He t t i e r de Boislam-

be r t . 
Huel . 
J a c q u e t (Marc), 

Se ine-e t -Marne . 
Jo invi l le (Alfred 

Mal lere t ) . 
Ju ly . 
K a u f l m a n n . 
Kœnig. 
Kr iege l -Val r imont . 
Krieger (Alfred). 
K u e h n (René) . 
L a m b e r t (Lucien) . 

Lamps . 
Lebon. 
Lecoiur . 
Le f r anc . 
Legendre . 
L e m a i r e , 
L e n o r m a n d (AndrjJ). 
L e v a c h e r . 
Line t. 
Mme de L ipkowsk i . 
L iquard . 
Magendie . 
M a l b r a n t . 
M allez. 
Manceau (Robert) , 

S a r t h e . 
Mancey (André», 

Pas-de-Calais. 
Martel ( I lenr i ) , Nord. 
Marty (André) . 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maur ice -Bokanowski 
Mercier (André). Oise. 
Meun ie r (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot . 
Moatt i . 
Molinat t i . 
Mondon. 
Monin. 
Monsabe r t (de). 
Montei l (André) , 

F in i s t è r e . 
Monti l lot . 
Mora. 
Mouton . 
Muller. 
M u s m e a u x . 
Nisse. 
Nocher . 
Noël (Léon), Yonne . 
Noël (Marcel), Aune 
P a l e w s k i (Gaston), 

Se ine . 
Pa l ewsk i ( Jean-Paul ) , 

Seine-et-Oise. 
P a t i n a u d . 
Pa t r i a . 
Pau l (Gabriel) . 
Pe l le ray . 
Pel t re . 
Pe r r in . 

Peyte l . 
P ier rard . 
Pinvidic. 
P racbe . 
Prélot. 
Mme P r in . 
Priou. 
P ron teau . 
Prot. 
Puy. 
Qumson . 
Mme R a b a t é . 
Uaingeard . 
Renard (Adrien), 

Aisne. 
Renaud (Joseph) , 

Saône-et-Loire. 
R ibère (Marcel), Alger . 
R i t zen tha le r . 
Mme Roca. 
Rochet (Waldeck) . 
Rosenbla l t . 
Roucau te (Gabriel) . 
Rousseau . 
S a m s o n . 
Sauer . 
Schmi t t l e in . 
Serafini . 

Se sma i sons (de). 
Seyna t . 
Signor. 
Sou. 
Souste l le . 
Mme Sport isse . 
Th i r ie t . 
Thorez (Maurice) , 
Tillon (Charles) . 
Tirol ien. 
Tourné . 
T o u r t a u d . 
Tr iboule t . 
Tr icar t . 
Ulver. 
Mme Vai l lant-

Coutur ie r . 
Vallon (Louis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Vergés. 
Mme V e r m e e r s c h . 
Vigier. 
Villon (Pier re) . 
Wotff. 
Zun ino . 

N'a pas pr is par t au vote 

M. Jules-Julien. 

Excusés ou absen ts par congé : 

MM. Cail lavet , P a s t e u r Val lery-Radot e t Sanogo Sekou. 

N'a pas pr is part au vote : 

M. Edoua rd Herr io t , p r é s i d e n t de l ' A s s e m b l é e na t i ona l e , qui p ré -
s ida i t l a s é a n c e . 

Les n o m b r e s a n n o n c é s e n s é a n c e a v a i e n t é té de : 

N o m b r e d e s v o t a n t s 622 

Majo r i t é abso lue 313 

P o u r l ' adop t ion 333 

Cont re 231 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé-
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 



SCRUTIN (N° 708) 

'Sur la suspension de séance demandée par le groupe communiste. 

Nombre des volants 505 

Majori té absolue 253 

Pour l 'adoption 101 

Contre 404 

L'Assemblée na t ionale n ' a pas adopté. 

Ont voté pour : 

MM 
Astier de la Vigerie ' ! ' ) 
Pal langer (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Bar thé lémy. 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise), 

Loire. 
Benoist ;Charles), 

Seine-et-Oise. 
Benoit : Alcide), Marne 
Besset. 
Billat. 
Billoux. 
Bissol. 
Bonté (Flor imond). 
Boutavant . 
Brault 
Cachin (Marcel). 
Gagne 
Camphin . 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
C h a m b r u n (de). 
Chausson. 
Cherrier . 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
P ier re Cot. 
Cristofol. 
Dassonvilte. 
Demusois . 
P é n i s (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

MM.. 
Abelin. 
Ait Ah (Ahmed). 
lAndré (Adrien), 

Vienne. 
André iPierre), 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier . 
Apithy. 
lArbeltier. 
Arnal . 
Aubame. 
Auban (Achille), 
Aubin :Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil . 
Aujoula t . 
Aumeran . 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbic-r 
Bardoux (Jacques). 
Barrier. 
Barrot. 
Baudrv d'Asson (de) 
Baurens . 

Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Mme "Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Fourvel. 
Mme François . 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicicr. 
Gautier. 
Giovoni. 
Girard. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier ( F e r n m d ) . 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guyot (Raymond) . 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
Kriegel-Valrimont. 
Lamber t (Lucien) . 
Lamps. 
Lecœur. 
Lenormand (André). 
Line t. 
Manceau (Robert) , 

Sar the. 
Mencey (André), 

Pas-de-Calais. 
Martel (Henri) , Nord 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 

Ont voté contre : 

Baylet. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Becquet 
Begouin. , 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François) . 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès. 
Berthet. 
Bessac. 
Bettencourt . 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges), 
Billères. 
Biiiiemaz. 
Binot. 
Blachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean) . 
Bourdéllès. 
Bouret (Henri) . 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Houxom. 
Brahimi (Ali).» 

Mercier (André), Oise. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mora. 
Mouton. 
Muller. 
Musmeaux. 
Noël (Marcel), Aube. 
Pat inaud. 
Paul (Gabriel). 
Pierrard. 
Mme Pr in . 
Pronteau . 
Prot. 
Mme Rabalé. 
Renard (Adrien), 

Aisne. 
:Mme Roca. 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblat t . 
Roucaute (Gabriel) . 
Sauer. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thorez (Maurice). 
Till'on (Charles). 
Tourné. 
Tour taud . 
Tricart. 
Mme Vaillant-

Couturier . 
Védrines. 
Vergés. 
Mme Vermeersch . 
Villon (Pierre). 
Zunino. 

Briffod. 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abd-et-KaderJ 
Caliot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert) , 

Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cassagne. 
Catoire. 
Calrice. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean) . 
Chabenat . 
Chamant . 
Jharlot ( J ean ) . 
Charpent ier , 
Chassaing. 
Chasteltain. 
Chevallier (Jacques) . 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Coffin. 

Colin (André) , 
Finistère. 

.Colin (Yves). Aisne, 
Condat-Mahaman! 
Conombo, 

Conte. 
Cordonnier . 
Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul) , 

Hérault . 
Coudert. 
Coudray. 
Courant (Pierre) . 
Couston (Paul) . 
Coûtant (Robert) . 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard) . 
Darou. 
David (Jean-Paul) , 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien) . 
Deflerre. 
Defos du Rau. 
Dégoutté. 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Dcjcan. 
Delachenal . 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Denais (Joseph) . 
Denis (André) , 

Dordogne 
Depreux (Edouard) . 
Deshors. 
Desson. 
Detœui. 
Devemy. 
Devinât. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun) . 
Mlle Dienesch. 
Dixmier. 
Dommergue. 
Dorey. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducos. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne . 
Durroux. 
Duveau. 
Eiatn. 
Eslèbe. 
Evrard. 
Fabre, 
Faggtanelli . 
Faraud. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Féline (de). 
Félix Tchicaya. 
Fiorand. 
Fonlupt-Esperaber . 
Forcinal. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Fredet (Maurice). 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel). 
Caret (Pierre). 
Gau. 
Gavini. 
Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
Gosset. 
Goubert . 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Grimaud (Henri) . 
Grimaud (Maurice). 

Loire-Inférieure. 
Grunilzky. 
Guérard. 
Gueye Abb#s. 
Guichard. 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henr i ) j 
Guitton (Jean) , 

Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Ilakiki. 
I talbout. 
Henneguel le . 
Heuillard. \ 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile) , 

A pes-Marit imes), 
Hugues (Joseph-

André) , Seine, 
f lul in. 
Hutin-Desgrées. 
thuel . 
Isorni. 
Jacquinot (Louis). 
Jaque t (Gérard), Seine. 
Jarrosson. 
Jean (Léon), Hérault . 
Jean-Moreau, Yonne. 
Jouber t . 
Juglas. 
Jules-Julien. 
Kessous (Youcef). 
Kir, 
Kfock 
Laborbe. 
Labrousse. 
Lacaze (Henr i ) . 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste. 
Lafay (Bernard) . 
Laforest 
Mme Laissac. 
Laite. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (-Joseph-Pierre), 

Seine. 
Laniel (Joseph) 
Lanie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Laurens (Robert ) , 

Avevron. 
Le Bail. 
Lecanuet . 
Lecourt. 
Le Coutailer. 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis) 
Mme Lefebvre 

(Franc ine) , Seine. 
Lefèvre (Raymond) , 

Ardennes 
Lejeune (Max). 
Mme Lempereur . 
Lenormand (Maurice) 
Léolard (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Sénéchal . 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Le vacher. 
Levindrey 
Liautey (André). 
Litalicn. 
Liurelte. 
Louslau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvet. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut 
Maga (Huber t ) . 
Mailbe. 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 
Manceau (Bernard), 

Maine-et-Loire. 
Marcellin. 
Marie (André). 
Martel (Louis) 

Haute-Savoie." 
Martinaud-Déplat. 
Masson (Jean) . 
Massot (Marcel) . 
Maurellet. 
Mayer (Daniel), Seine 
Mayer (René) , 

Constant ine . 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-

Fernand) . 
Meck. 
Médecin. 
Méhaigner ie , 

Mekki. 
Mendès-France. 
Mentbon (de). 
Mercier (André-Fran-

çois (Deux-Sèvres), 
Métayer. 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Micbaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mon in. 
Montalat. 
Monteil (André), 

Finis tère . 
Montel (Eugène), 

I laute-Garonne. 
Montel (Pierre), 

Rhône. 
Montgolfler (de). 
Montjou (de). 
Morève... 
Morice 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 
MQustier (de). 
Moynet. 
Mu'ller (André). 
Naegelen (Marcel). 
Vazi-Boni. 
Nenon. 
Xisay. 
Ninine. 
\o-e (de La)'. 
Notebart. 
Ofmi. 
Oopa Touvanaa . 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou. Rabati 

(Abdelmadjid). 
Pantaloni. 
f 'aquet. 
Paternot . 
l 'ebell ier . 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit ;Eugène-

Claudius).* 
Petit (Guy), Basses-

Pvrénées . 
Pfhmlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
t ' ineau. 
Plantevin 
Pleven (René) . 
Pluohet. 
Mme Polnso-Cbapuis, 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy) . 
Pupal 
Quéna'rd. 
Uueuille (Henri), 
Quilici. 
Rabier. 
Raffarin 
Ramarony. 
Ramonet . 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent . 
Reéb. 
Resaudie. 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey. 
Reynaud (Paul) . 
Ribeyre (Paul) , 

Ardèche. 
Rincent. 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougier. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar) . 
Saïd Mohame<tChelkli . 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault . 
Sauvajon. 
Savary. 
Schaff. 

Schmit t (Albert) , 
Bas-Rhin, 



jSchmitt (René), 
(Manche. 

Schne i t e r . 
S c h u m a n ' (Robert), 

Moselle. 
S c h u m a n n (Maurice), 

Nord. 
Becré tam. 
Segelle. 
Senghor. 
Sibué. 
Sidi el Mokhtar . 
Siefr idt . 
Si lvandre. 
S imonne t . 
Sion. 
Sissoko JFily-Dabo), 
SOlu'll. 

Solinhac, 
Souquès. 
Sourbet . 
Tail lade. 
Tei tgen .Pierre-

Henri) . 
Temple . 
Thibaul t . 
Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 
T h o m a s (Eugène), 

Nord. 
Tinguy ,de). 
Ti teux. 
Toublanc . 
Tracol. 
Tremoui lhe . 
Turin es. 

Valabrègue . 
Valentino. 
Valle (Jules). 
Vais 'F ranc i s ) . 
Vassor. 
Velonjara . 
Verdier. 
Verneuil . 
Véry (Emmanue l ) . 
Viatte. 
Villard. 
Vil leneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wagner . 
Wasmer . 
Yacine (Diallo). 
Zodi lkhia . ' 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. 
Barrachin . 
Barrés. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bendjel loul . 
Benouville ,de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bignon. 
Biilotte. 
Boisdé. 
Bourgeois. 
Bouvier-O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Caillet (Francis ) . 
Carlini. 
Catroux. 
Chaban-Delmas. 
Charre t . 
Cha tenay . 
Chupin. 
C los te rmann . 
Cochart . 
C c m m e n t r y . 
Corniglion-Molinier. 
Couinaud. 
Coulon. 
Damet te . 
Dassault (Marcei) . 
Deliaune. 
Desgranges. 
Diethelm. 
Dronne. 
Durbet . 
Febvay . 
Ferr i (Pierre). 
F land in (Jean-

Michel) . 

Fouche t . 
Fouques-Duparc. 
Frédéric-Dupont. 
Frugier . 
Furaud . 
Garnier . 
Gauber t . 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont . 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Godin. 
Golvan. 
Gracia (de). 
Grousseaud. 
Guthmul le r , 
t la l leguen. 
Haumesse r . 
Hénault . 
Hettier de Boislam 

bert . 
Huel. 
j a c q u e t (Marc) . 

Seine-et-Marne. 
July. 
Kaùtïmann. 
Kœnig. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) . 
Lebon. 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire . 
Mme de Lipkowski. 
Liquard. 
Magendie. 
Malbrant . 
Mallez. 
Maurice-Bokanowski . 
Mignot. 
Moatti. 
Molinatti . 

Mondon. 
Monsabert (de). 
Vlontillot. 
Nisse. 
Nocher 
Noël (Léon), Yonne, 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise. 
Patria. 
Pelleray. 
Peytel. 
Pinvidic. 
P rache . 
Prélot. 
Priou. 
Puy. 
Quinson. 
Raingeard. 
Remiud (Joseph) , 

Saône-el-Loire. 
Ribère (Marcel) , 

Alger. 
Ri tzenthaler . 
Rousseau. 
Samson. 
Schmittlein. . 
Seraflni. 
Sesmaisons (de). 
Seynat . 
Sou. 
Soustelle. 
Thir iet . 
Tirolien. 
Triboulet. 
Ut ver. 
Vallon (Louis). 
Vendroux. 
Vigier. 
WôtfT. 

Excusés ou absen ts par congé : 

M,M. Bardon (André) , Caillavet, Pas t eu r Vallery-Radot et Sanogo 
JSekou. 

N'a pas pris par t au v o t e : 

M. Edouard Herriot , p rés ident de l 'Assemblée nationale, , qui pré-

s idai t la s éance . 

Les n o m b r e s a n n o n c é s en séance avaient é té de : 

Nombre des vo tan ts 502 

Majori té absolue 252 

Pour l 'adoption 101 

Contre 401 

Mais, après vérif ication, ces n o m b r e s ont é té rectif iés conformé-

p i e n t à la liste de sc ru t in ci-dessus. 

SCRUTIN (N» 703) 
« 

Sur la priorité demandée pour l'ordre du jour de MM. de Beau• 
mont, Delbos, de Menthon, Ramarony et Tremouilhe déposé en 
conclusion du débat sur l'armée européenne. (Résultat du poin-
tage.) 

• Nombre des vo lan ts 603 

Majori té absolue 302 

Pour l 'adopt ion 327 

Contre 276 

L 'Assemblée na t iona le a adopté. 

Ont voté pour : 

MM. Chevigné (de). Gaborit . 
Abeiin. Chris t iaens . j a i l l a rd . 
Aït Ali (Ahmed) . Coftin. Galy-Gasparrou. 
André (Adrien) , Colin (André) , Garavel. 

Vienne. Finistère. Gardey (AbeJ). 
Anthonioz. Condat -Mahaman, Garet (Pierre) . 
Apithy. elonombo. Gau. 
Arbell ier . Conte. Gavini. 
Aubame . Cordonnier . Gazier. 
Auban (Achille). Coste-Floret (Alfred), Genton. 
Aubry (Paul) . Haute-Garonne Gernez. 
Audeguit . Coste-Floret (Paul) , Gosset. 
Aujoula t . Héraul t . ' Goubert . 
Babet (Raphafil) . Coudert. Gouin (Fél ix) . 
Bacon. Coudray. Gozard (Gilles). 
Bapst. Courant (Pier re) . Grimaud (Henri) . 
Barangé (Charles) , Coûtant (Rober t ) . Grimaud (Maurice) , 

Maine-et-Loire. Dagain. Loire-Inférieure. 
Barbier , 
Barrier. 

Darou. Grunitzky. Barbier , 
Barrier. David ( Jean-Paul ) , Gueye Abbas. 
Barrot. Seme-et-Oise. GuiPe. 
Baurens. David (Marcel) , Guislain. 
Baylet. Landes. Guissou (Henr i ) . 
Beaumont (de) . Detferre. Hakiki. 
Béchard (Pau l ) , Defos du Rau. Halbout. 
Bêche (Emile) . Dégoutté. Henneguel le . 

Becquet. Mme Degrond. Hugues (Emile) , 
Begouin. Deixonne. Alpes-Marit imes. 
Ben Aly Cherif. Dejean. Hugues (Joseph-
Bénard (François) . Delacbenal . André) . Seine. 

Benbahmed (Mostefa) . Delbez. Hulin. 

Bengana (Mohamed) . Delbos (Yvon). Hutin-Desgrées. 

Berthet Delcos. thuel. 
Bet tencour t . Delmotte. Jacquinot (Louis) . 
Bichet Robert) . Depreux (Edouard) . J aque t (Gérard), 

Bidault 'Georges) . Desson. Seine. 
Billères. Detœuf. larrosson. 
Blachet te . Devemv. Jean ;Léon), Héraul t . 
Boganda. Devinât .) ou bert . 
Edouard Bonnefous. Dezarnaulds. Jugias. 
Boscary-Monsservin. Dicko (Hamadoun) , Jules-Julien. 
Bourdelles. Mlle Dienesch. Kessous (Youcef) , 
Bourgès-Maunoury * Dommergue . Kir. 
Boutbien. Dorev. Klock. 
Bouxom. Douaia. Lacaze (Henr i ) . 
Brahimi (Ali). Draveny, La C h a m b r e (Guy). 
Briffod, Dubois. Lacombe. 
Bruyneel . Ducos. Lacoste 
Burlot. Dumas (Joseph) . Lafay ' B e r n a r d ) . 
Buron Dupraz (Joarmès) . Laforest. 
Cadi .Abd-el-Kader). Duquesne. Mme Laissae. 
Caliot (Olivier). Durroux. Latte. 
Cartier (Gilbert) , Estèbe. Lamarque-Cando. 

Seine-et-Oise. Evrard. Laniet ( Joseph: . 
Cassagne. Fabre. La pie Pierre-Olivier) . 
Catoire. Faasrianelli. Lapiace. 
Catrice. Faraud. Laurens (Camil le) , 
Cavelier. Faure .Edgar) , Jura Cantal . 
Cayeux (Jean) . Faure (Maurice; , Laurens (Rober t ) , 
Chabena t . Lot. Aveyron. 
C h a m a n t Félice (de). Le Bail. 
Chariot ( Jean) . Florand Leeanuet . 
Charpent ie r . Fonlupt-Esperaber . Lecourt. 
Chassaing. Foureade (Jacques) , Le Coutaller. 
Chjistellain. Fouvet. Le Cozannet . 
Chevallier ( Jacques) . Gabelle. L e e n h a r d t (Francis ) . 
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M m e L e f e b v r e 
( F r a n c i n e ; , Se ine . 

•Lefèvre R a y m o n d ) , 
Ardennes . 

iMme L e m p e r e u r 
L e n o r m a n o (Maurice) . 
Léotard (de) . 
L e Sciel lour . 
Le Sénécha l . 
L e t o u r n e a u . 
Le Troque r (André) . 
Li ta l ien . 
L i u r e t t e . 
L o u s t a u . 
Louvel . 
L u c a s . 
L u s s y (Char les ) . 
Maga r t lube r t ) . 
Mai lhe . 
M a m b a Sano. 
M a n c e a u 'Bernard) , 

Maine-et-Loire. 
Marcel l in . 
Mar ie (André ) . 
Mar te l (Louis) , 

Haute-Savoie. 
Mar t inaud-Dép la t . 
Masson ( Jean ) . 
Masso t 'Marce l ) . 
Maure l le t . 
Maye r R e n é ) , 

C o n s t a n t i n e . 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-

F e r n a n d ) . 
. M e c k 

Médec in . 
M é h a i g n e r i e . 
Mekkt . 
M e n d è s - F r a n c e . 
M e n t h o n ; d e j . 
Merc i e r (André-

F r a n ç o i s ) , Deux-
Sèvres. 

M é t a y e r . 
M e u n i e r ( J e a n ) , 

Indre-et -Loire . 
M i c h a u d (Lo'uis), 

Vendée . 
Minjoz . 
M i t t e r r a n d . 
Moch (Ju ies) . 
Moisan 
Mollet (Ouy \ . 
Monte l ( E u g è n e ) , 

H a u t e - G a r o n n e . 

MM 
A n d r é (Pierre) , 

Meurthe-et -Mosel le . 
An t i e r . 
Arna l . 
A s t i e r d e La Vigerie (d') . 
A u b i n (.Jean). 
A u m e r a n . 
Radie. 
Ba l l anger (Rober t ) , 

Seine-et-Oise 
Bardoux ( J acques ) , 
Ba r r ach in , 
Bar rés 
B a r t h é l é m y . 
Bar to . in i . 
M m e Bastide (Denise) , 

Loire. 
Baudrv d 'Asson (de) . 
Bayroû . 
Beeh i r Snw. 
Béné (Maur ice) . 
Benois t (Char les ) , 

Seine-et-Oise. 
Benoi t (Alcide) , 

Marne. 
Benou ville ' de ) , 
l ien Tounès . 
Bergasse. 
B e r n a r d . 
Bessac. 
Besset . 
B ianon . 
Billat. 
Billiernaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Bino t . 

Montel (Pierre) , 
Rhône. 

Montgolf ler (de). 
Mont jou ( d e j . 
Morève. 
Morice. 
Moro GiatTerri (de) . 
Mouche t . 
Moust ier (de). 
Moynet . 
Mut te r (André). 
Naege len (Marcel) . 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Noe (de La). 
Notebar t . 
Ouedraogo M a m a d o u . 
Ould «Cadi. 
Ou R a b a h (Abdel-

m a d j i d i . 
Pan ta lon i . 
P a t e r n o t . 
Penoy 
Peti t (Eugène 

Claud ius ) . 
Pf l iml in . 
P i e r r e b o u r g (de) . 
P inay 
Pineau" 
P l an t ev in . 
P leven (René ) . . 
Mme Poinso-Chapuls . 
Prad-eau. 
P r i g e n t ( T a n g u y ) . 
Quenara. 
Gueui l le (Hen r i ) . 
Rabier 
R a m a r o n y . 
R a m o n e t . 
Ranaivo. 
R a v m o n d - L a u r e n t . 
Reëb 
Regaudie . 
Reille-Soult. 
Révi l lon (Tony) . 
Rey. 
R e y n a u d (Paul) . 
Ribère (Marce l ) , 

Alger. 
Rlheyre (Pau l ) , 

Ardèche , 
Rincent . 
Rol land. 
Roll in (Louis). 

Ont voté c o n t r e : 

Bissol. 
Boisdé. 
Bonté ( F l o r i m o n d ) . 
Bouhey ( J e a n ) . 
Bouret ( H e n r i ) . 
Bourgeois. 
Boutavant . 
Bouvier O 'Cot te reau . 
Brault. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max) . 
Cachin ( M a r c e l h 
Cagne . 
Caillet (F ranc i s ) . 
Campt i in . 
Capdevil le . 
Carlini. 
Car t ier (Marcel ) , 

Drôme . 
Casanova . 
Castera . 
Cat roux . 
Cermolacce . 
Césaire. 
Cl iaban Delmas . 
C h a m b r u n (de) . 
Char re t . 
Cha t enav . 
Chausson . 
Cher r ie r . 
Chupin . 
C l o s t e r m a n n . 
Gochar t . 
Cogniot, 
C o m m e n t r y . 
Cornigl ion-Molinier . 
Costes .(Alfred), S e i n e . 

Rougier. 
Rousselot . 
Saïah (Menoua r ) . 
Sal'4 M o h a m e d Che ikh . 
Saint-Cyr. 
Salliard d u Rivaul.t. 
Sauva jon . 
Schaff . 
Schmi t t (Alber t ) . 

Bas-Rhin. 
Schmi t t t R e n é ) , 

Manche . 
Schne i t e r . 
S c h u m a n ; Robe r t ) , 

Moselle. 
S c h u m a n n (Maur ice ) , 

Nord 
Sec ré la in . 
sege l l e . 
Senghor , 
S ibué 
Sidi el Mokhta r . 
Sietridt 
S i lvandre . 
S i m o n n e t . 
Sion 
Sissoko (Fi ly-Dabo). 
Smaï l 
Sol inhac . 
Sourbe t . 
Taillade 
Tei tgen (Pierre-

Henri) . 
Temple . 
Th ibau l t . 
T h o m a s (Alexandre ) , 

v Côtes-du-Nord. 
Thomas ( E u g è n e ) , 
. Nord. 

Tinguy (de ) . 
TUeux. 
Tracol. 
T r e m o u i l h e . » 
Tur ines . 
Va labrègue . 
Valen t ino . 
Vais (Francis) ' . 
Verneui l . 
Véry ( E m m a n u e l ) . 
Viatte 
Villard 
Maurice Viol let te . 
Wagner . 
W a s m e r . 
Yacine (Diallo) . 
Zodi l k h i j . 

Pierre Cot. 
Couinaud . 
Coulon. 
Cristofol. 
Crouzier . 
Daladier (Edouard) ' . 
Damet te . 
Dassaul t (Marce l ) . 
Dassonvit le . 
Del iaune. 
Demusois . 
DenaiS ( J o s e p h ) . 
Denis (Alphonse ) , 

Hau te -Vienne . 
Denis ( A n d r é ) , 

Dordogne. 
Desgranges . 
Deshors. 
Die the lm, 
Dixmier. 
r 'Utrellot. 
Dronne. 
Duclos ( J acques ) . 
Dutour . 
Dupuy (Marc) . 
Durbét . 
Mme Duvernois . 
Elain. 
Mme Es tachy . 
Es t radère . 
Fa jon ( E t i e n n e ) . 
Fayet . 
Febvav. 
Ferr i (P i e r r e ) . 
F land in (Jean-Michel) . 
Fouchef . 
Fouques -Duparc . 
Fou rve l . 

M m e F ranço i s . 
F rédér i c -Dup .nt. 
F rede t (Maur i ce ) . 
Frugier 
Fu raud 
M m e Gabriel-Péri . 
Mme Galicier . 
Garn ie r 
Gaube r t . 
Gaulle (P ier re de ) . 
G a u m o n t . 
Gaut ie r . 
Georges (Maur ice ) . 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat . 
Goudoux. 
Gourdon . 
Gracia ide ) . 
Mme Grappe . 
Gravoille. 
Gren ie r ( F e r n a n d ) . 
Grousseaud . 
Mme Guér in (Rose) . 
Guichard . 
Guiguen, 
Gui t ton ( J e a n ) , 

Lo i re - In fé r i eu re . 
Gui t ton (Antoine) , 

Vendée, 
G u t h m u l l e r . 
Guyot ( R a y m o n d ) , 
l l a u m e s s e r . 
Hénau l t . 
Het t ie r de 

Bois lamber t . 
Heui l la rd . 
Huel. 

Isorni . 
J a c q u e t (Marc) , 

Se ine-e t -Marne . 
J ean -Moreau , Yonne. 
Joit jvi l le (Alfred 

Mal lere t ) . 
Ju ly . 
K a u f f m a n n . 
Kœnig. 
Kr iegel -Valr imont . 
Krieg-er (Al f red) . 
K u e h n ( R e n é ) . 
Labo rbe . 
L a m b e r t (Luc ien ) . 
Lamps . 
L a n e t ( Joseph-Pier re) , 

Se ine . 
Lebon . 
Lec teur . 
L e f r a n c . 
Legendre . 

L e j e u n e (Max) . 
Lemai re . 
L e n o r m a n d (André ) . 
Le Roy Ladur ie . 
Levache r . 
Lev indrey . 
Liautey (André). 
Linet. 
M m e de Lipkowski . 
L iquard . 
L o u s t a u n a u - L a c a u . 
Mabru t . 
Magendie . 
Malbran t . 
Matiez. 
Manceau (Rober t ) , 

Sar the . 
Mancey (André ) , 

Pas-de-Calais. 
Marte l (Henr i ) , Nord. 
Marty (André ) . 
Ml l e 'Marz in . 
Maton. 
Maur ice-Bokanowskt . 
Mayer (Daniel) . Seine 
Mercier (André ) , Oise 
M e u n i e r (P ie r re ) , 

Côte-d'Or. 
Midol. 
Mignot. 
Moatt i . 
Mol ina t t l . 
Mondon. 
Monsabe r t (de) . 
Monta la t . 
Monteil (André ) , 

F in i s t è r e . 
Monti l lot . 
Mora. 
Mouton . 
Muller. 
M u s m e a u x . 
Nisse. 
Nocher . 
Noël (Léon) , Yonne . 
Noël (Marcel ) , Aube . 
Olmi. 
Oopa P o u v a n a a . 
P a l e w s k i (Gas ton) , 

Seine. 
Pa lewsk i ( Jean -Pau l ) 

Seine-et-Oise. 
Paque t . 
Pa t i naud . 
Pa t r i a . 
Paul (Gabr ie l ) . 
Pebe l l i e r . 
Pe l le ray . 
Pel t re . 
Per r in . 
Pet i t (Guy), Basses-

P y r é n é e s . 

Pey te t . 
t ne r r a rd . 
Pinvidic . 
P luche t . 
P rache . 
.Prélot. 
'Mme Pr in . 
P n o u . 
P r o n t e a u . 
Prot. 
Pupa t . 
Puv. 
Quilici. 
Quinsoii . 
Mme Raba té . 
Raffar in . 
Ra ingeard . 
Renard (Adr ien) , 

Aisne. 
Renaud ( Joseph) , 

Saône-et-Loire . 
Ri tzen tha le r . 
Vlme Roca. 
Rochet (Waldeck ) . 
Rosenbla t t . 
Roucau te (Gabr ie l ) . 
Rousseau . 
Samson . 
Sauer 
i a v a r y 
Schmï t t l e in . 
Seraf ini . 
Sesmaisons (de) . 
Seyna t . 
Signor. 
Sou. 
Souquès . 
Soustel le . 
Mme Spor t i sse . 
Thir ie t . 
Thorez (Maur ice) , 
Titlon (Char les ) , 
Firolien. 
Toub lanc . 
Tourné . 
Tour t aud . 
Tr ibou le t . 
Tr icar t . 
Ulver. 
Mme Vail lant-

Coutur ier . 
Valle ( Ju l e s ) . 
Vallon (Louis ) , 
Vassor. 
Védr ines . 
V'endroux. 
Vergés . 
Mme V e r m e e r s c h . 
Vigier. 
Vi l leneuve (de). 
Villon (P ie r r e ) . 
Wolff. 
Z u n i n o . 

Se sont abs t enus volonta i rement : 

MM. i Guérard . 
Colin (Yves) , Aisne. I l a l l eguen . 
Cous ton (Pau l ) . 1 Maze^. 

tMonin. 
Saivre (de). 

Verdier . 

N'ont pas pris par t au vote : 

MM. 
Bendje l loul . 
Deboudt (Luc ien ) , 
Duveau . 

Fé l ix-Tchieaya . 
ForcinaL 
Houphouet-Boigny. 
Labrousse . 

(Mamadou Konaté. 

Raveloson . 
Ve lon ja ra . 

Excusés au absen t s par congé : 

MM. Bardon (André), Caillavet, Pasteur Vallery-Radot et Sanogd 
Sekou. 

N'a pas pr is par t au v o t e : 

M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, qui pr4k 
sidait la séance. 



Sur les mois « et repoussant toute addition » de l'ordre du jour 
de MM. de Beaumont, Delbos, de Menthon, Ramarony et Tre-
mouilhe, déposé en conclusion du débat sur l'année européenne. 

Nombre des volants 614 
Major i té absolue 308 

Pour l ' adopt ion 344 

Contre 270 

L'Assemblée na t iona le a adopté. 

MM. 
Abelin. 
AU Ali (Ahmed) . 
André (Adrien) , 

Vienne. 
Anthonioz. 
Apithy. 
Arbelt ier . 
Arnal . 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubry (Paul) . 
Audeguil. 
Aujoula t . 
Babel (Raphaël) . 
Bacon. 
Bapst. 
Barangé (Charles) , 

Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Barrier. 
Barrot. 
Baurens . 
Baylet 
Beaumont (de) . 
Béchard (Paul) . 
Bêche (Emile) . 
Becquet. 
Begoum. 
Ben Aly Cherif . 
Bénard (François) . 
Benbahmed (Moslefa) . 
Bendjelloul. 
Bengana (Mohamed) . 
Berthet . 
Bet tenoourt . 
Bichet (Rober t l . 
Bidault Georges). 
Binot. 
Blachet te . 
Boaanda 
Edouard Bonnetous . 
B o se a r y - M o ri s s e r v i n . 
Bouhey (Jean). 
Bcurdellès. 
fiourgès-Maunoury. 
Boutbien. 
Bouxorn. 
Brahimi 'Ali). 
Briflod. 
Biuynee l . 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abd-e l -Kader . 
Cahot (Olivier). 
Capdeville. 
Cartier (Gilbert). 

Seine-et-Oise. 
Cartier Marcel), 

Drôme. 
Catoire. 
Catrice. 
Cavelier. 
Chabena t . 
Chamant . 
Chariot (Jean). 
Charpent ie r . 
Chassa ing. 
Chastel la in. 
Chevallier J i c y sc - ) . 
Cheviané de ) . 
Christia'ens. 
Coffin. 

SCRUTIN <N° 710) 

Ont voté pour : 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
Condat -Mahaman. 
Conombo. 
Conte. 
Cordonnier . 
Coste-Floret (Alfred) 

I lau te-Garonne . 
Coste-Floret (Paul; , 

Héraul t . 
Coudert . 
Coudray. 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Coûtant (Robert). 
Dagain, 
Darou. 
David (Jedn-Paul), 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 

Landes. 
Deboudt (Lucien). 
Defferre. 
Defos du Rau . 
Dégoutté. 
Mme Degrond. 
Deixonne! 
Dejean. 
Delachenal . 
Delbez 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delmotte. 
Depreux (Edouard), 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinât. 
Dezarnaulds. 
Dicko (Hamadoun) . 
Mlle Dienesch. 
Dommergue . 
Dorev. 
Doua'la 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Ducns. 
Dumas (Joseph) . 
Dupraz ( Joannés) . 
Duquesne. 
Durroux. 
Duveau. 
Estèbe. 
Evrard. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faraud. 
Faure (Edgar l , Jura 
Faure (Maurice) , Lot 
Féiice :de). 
Fét 'X-Tchicaya. 
Flora nd. 
Fonlupt-Esperaber , 
Fourc-ade ( J a c q u e s ' . 
Fouvet. 
Gabelle. 
GaboTit. 
Gaillard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 
Gardey (Abel), 
Garef ' (Pierre) , 
Gau 
lia vin i. 

Gazier. 
Genton. 
Gernez. 
ùosse t . 
Gouhert . . 
Gouin (Félix). 
Gourdon 
Gozard (Gilles). 
Gr imaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 

Loire-Infér ieure . 
Gruni tzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas . 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean). 

Loire-Inférieure. 
Hakifci. 
Halhout. 
Hennegue l le . 
Houphouet-Boigny. 
Hugues (Emile) , 

Alpes-Maritimes. 
Hugues (Joseph-

André) , Seine . 
Hulin 
llutin- Desgrées, 
thuel. 
lacquinot (Louis). 
J aque t (Gérard; , Seine, 
farrosson. 
Jean (Léon), Hérau l t . 
Jouber t . 
Juglas. 
Iules-Julien. 
Kessous (Youeel). 
Kir. 
Klork. 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lacoste 
Lafay (Bernard). 
Laforest. 
Mme Laissac. 
Laite 
Lamarque-Cando, 
Laniel (Joseph). 
Lapie (Pierre-Olivier). 
Laplace. 
Laurens (Camille), 

Cantal. 
Laurens Robert??* 

Aveyron 
Le Bail. 
Lecanuet . 
Lecourt 
Le Coutailer . 
Le Cozannet . 
Leenhardt 'Francis) . 
Mme Lefebvre 

; F r a n c i n e \ Seine. 
Lefèvre Raymond! . 

Ardennes. 
Lejeune Max), 
Mme Lempereur 
Lenormand iMaurice) 
Le Sénéchal . 
Letourneau. 
Le Troquer (André). 
Levindrey. 
Litahen. ' 
Liuret te . 

Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles) . 
Mo brut . 
Maga Huber t ) . 
Mamadou Konaté, 
Mamba Sano. 
Marcell in. 
Marie André) . 
Martel (Louis), 

Haute-Savoie. 
Mart inaud-Déplat . 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel). 
Maurellet . 
Mayer Daniel) . Seine 
Mayer 'René) , 

Cons tan t ine . 
Mazier. 
Mazuez Pierre-

Fernand) . 
Meck, 
Médecin. 
Méhaigner ie . 
Mekki. 
Mendès-France . 
Menthon ide). 
Mercier (André-Fran-

çois), Deux-Sèvres. 
Métayer. 
Meunier Jean) . 

Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mit terrand. 
Moch (Jules) . 
Moisan. 
Mcllet (Guy). 
Montalat . 
Montel (Eugène), 

Haute-Garonne . 
Montel , 'Pierre), 

Rhône. 
Montgolfler (de). 
Mont jou (de). 
Morève. 
Morice. 
Mouchet . 
Moustier (de). 
Moynet . 

MM. 
André (Pierre), Meur-

the-et-Moselle. 
As t i e rde La Vigerie(d') 
Antier. 
Aubin ( Jean) . 
Aumeran. 
Badie. 
Ballanger (Robert ) , 

Seine-et-Oise. 
Bardoux (Jacques) . 
Barrachin. 
Barrés. 
Bar thélémy, 
Bartolini 
Mme Bastide (Denise). 

Lo;re. 
Baudry d 'Asson (de). 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles) , 

Seine-et-Ôise. 
Benoit Alcide). Marne 
Benouvilie (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Besset, 
Bianon 
Billat 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux. 
fhssoi 
Roisdé. 
Boule Flor imond) . 
Boure' Henri). 
Rourseois. 
BOUIJ vau t . 

Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 
Nenon. 
Nigay. 
Ninine. 
Noe (de L a ) . 
Notebart. 
Ouedraogo Mamadou. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 

(Abdelmadjid) . 
Pantaloni . 
Paternot . 
Penoy. 
Petit (Eugène-

Claudius). 
Pflimlip. 
P ier rebourg (de) . 
Pinay. 
Pineau. 
Plantevin 
Pleven (René) . 
Mme Poinso-Chapuis. 
Pradeau. 
Prigent (Tanguy). 
Quénard . 
Queuille (Henri) . 
Rabier. 
Ramarony. 
Ramonet . 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Lauren t . 
Reeb. 
Regaudie 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul) . 
Ribeyre (Paul ; , 

Ardèche. 
Rincent . 
Rolland. 
Rollin (Louis). 
Rougler 
Rousselot. 
Saïah (Menouar) . 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Salliard du Rivault . 

•Sauva jon, 
Savary. 

Ont voté contre : 

Bouvier O'Coltereau. 
Brault. 
Bricout. 
Brio t. 
brusse» (Max). 
Cachin .Marcel). 
Cagne. 
Cailiet (Francis) . 
Camphin . 
Carlini. 
Casanova. 
Castera . 
Catroux. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce . 
Césaire 
Chaban-Delmas . 
C h a m b r u n (de). 
Gharrel. 
Chatenav. 
Chausson. 
Cherrier . 
Chupin 
Clos te rmann. 
Cochart . 
Cogniot 
Comment ry . 
Corniglion-Molinier. 
Costes (Alfred), Seme 
Pierre Cot. 
Couinaud. 
Coulon. 
Cristofol. 
Crouzier, 
Daladier (Edouard). 
Damette. 
Dassault (Marcel). 
Dassonvilie. 
Deliaune. 
Demusois. 
Denais (Joseph). 

Schaff . 
Schmi t t (Albert) , 

Bas-Rhin. 
Schmit t (René) . 

Manche. 
Schnei ter 
S c h u m a n Rober t ) , 

Moselle. 
S c h u m a n n . (Maurice), 

Nord. 
Seeréta in . 
Segelle. 
Senahor . 
Sibué. 
Sidi e! Mokhtar . 
Siefridt 
Si lvandre. 
S imonne t . 
Sion. 
Sissoko ;Filv-Dabo). 
Smaïl. 
Soi inhac . 
Sourbe t . 
Taillade. 
Teitgen (Pierre-

Henri). 
Temple 
Thibaul t . 
Thomas (Alexandre), 

Côtes-du-Nord. 
Thomas Eugène) , 

Nord. 
Tinguy (de). 
Ti teux. 
Tracol. 
T remoui lhe . 
Turines 
Valabrègue . 
VSlentino. 
Vais (Francis) . 
Velonjara . 
Verdier 
Verneuil . 

Vérv (Emmanue l ) , 
Viatte. 
Vil lard. 
Maurice Viollette. 
Wagne r 
W a s m e r 
Yacine iDiallo). 
Zodi Ikhia . 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges . 
Deshors. 
Diet'helm, 
Dixmier. 
Dronne. 
Duclos ( Jacques ) . 
Dufour. 
Dupuv (Marc) . 
Durbet 
Mme Duve moi s . 
Eiain 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Fajon (ECenne) . 
Favet. 
Fe'bvay. 
Ferri (Pierre) . 
Ftandm (Jean-

Michel) . 
Forcinal. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc . 
Fourvei. 
Mme François . 
Frédéric-Dupont . 
Fredet 'Maur ice ) . 
Frugier. 
Furaud 
Mme Gabriel-Péri. 
Mme Galicier. 
Garnier. 
Gauber t 
Gaulle (Pierre d e ) . 
Gaumont , 
Gautier . 
Georges (Maurice) , 



SCRUTIN (N° 711) 

Sur la fixaliow du vote de confiance à mardi quinze heures. 

(Résultat du pointage.) 

Nombre des votants 615 

Majori té absolue 3C8 

Pour l 'adoption 306 

Contre 309 

L'Assemblée na t ionale n ' a pas adopté. 

Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 
Godin. 
Golvan. 
Gosnat 
Goudoux. 
G n c i a ;de) . 
Mme Grappe, 
t; ra vaille* 
Gren.er ; F e r n a n d ) . 
Grousseaud 
Mme Guérin Rose). 
Guichard. 
Guiauen. 
Guitton .Antoine), 

Vendée. 
Guthmul le r . 
Guyot Raymond) . 
I la l leguen. 
I t aumesser . 
l l énau l t . 
l le t t ie r de isoislam 

bert . 
I leuil lard. 
Huel. 
Isorni, 
Jacque t Marc), 

Seine-et-Marne. 
Jean-Moreau. Yonne 
Joinville (Alfred 

Malleret). 
July 
K«ûf!mann. 
Kœnig. 
Kriegel-Valrimont. 
Kr ie ie r (Alfred). 
Kuehn (René). 
La borbe 
Lamber t (Lucien). 
Lamps. 
Lanet • Joseph-Pier re l . 

Seine. 
Lebon. 
Lecœur. 
Lefranc,, 
Legendre, 
Lemaire . 
Lenormand 'André) . 
Léotard 'de). 
Le Roy Ladurie . 
Le Sciellour. 
Le vacher . 
Liautey :André). 
Linet . 
Mme de Lipkowski . 
Liquard. 
Lous taunau-Lacau . 

Magendie. 
Malbrant . 
Mallez. 
Manceau .Bernard) , 

Maine-et-Loire. 
Manceau .Robert) , 

Sar the . 
Mancey (André), 

Pas-de-Calais. 
Martel .Henri), Nord 
Marty (André). 
Mlle Marzin. 
Maton. 
Maurice-Bokanowski 
Mercier (André), Uise. 
Meunier (Pierre), 

COte-d'Or. 
Midol. 
Mignot. 
Moatti. 
Molinatt i . 
Mondon. 
Monin. 
Monsaber t (de). 
Monteil (André), 

F in is tère . 
Montillot. 
Mora. 
Mouion. 
Muller. 
Musmeaux . 
Nisse. 
Nocher. 
Noël (Léon). Yonne 
Noël (Marcel), Aube 
Olmi. 
Oopa Touvanaa . 
Palewski (Gaston), 

Seine 
Palewski (Jean Paul 

Seine-et-Oise. 
Paque t . 
Pa t inaud. 
Patria. 
Paul (Gabriel). 
Pebellier. 
Pel leray. 
PeHre. 
Perrin. 
Petit (Guy), Basses 

Pvrénées . 
Peytel . 
Pierrard. 
Pinvidic. 
P iuchet . 
Prache. 
Prélot 
Mme Pr in . 

Priou. 
P ron teau . 
Prot. 
Pupat . 
Puy. 
Quilici 
Quinson. 
Mme Rabaté. 
Rjfi'a.rin. ' 
Raingeard. 
Renard (Adrien), 

Aisne. 
Renaud (Joseph", 

Saûne-et-Loire. 
Ribère (Marcel), 

Alger 
Ritzenthaler . 
Mme Roc il 
Roctiet .Wa ldeck ) . 
I tosenbtatt . 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau 
Saivre (de). 
Samson. 
Sauer. 
Sciimitt leln. 
Serafini 
Sesmaisons (de). 
Seynat . 
Sienor 
Sou. 
Souqué* 
Soustelle. 
Mme Sportisse. 
Thir ie t . -
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Tirolien. 
Toublanc . 
Tourne . 
Tour taud . 
Tr iboulet . 
Tricart . 
Ulver 
Mme Vaillant-

Couturier . 
Vallon (Louis). 
Vassor. 
Védrines. 
Vendroux (Jacques) . 
Vergés. 
Mme Vermeersch . 
Vigie . 
Vil leneuve (de). 
Villon (Pierre). 
WolfT. 
Zunino. 

MM. 
André ( l i e r r e ) , 

Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy. 
AstierdeLa Viger ie ,d ' ) . 
Aumeran . 
Ballanger .Robert) , 

Seine-et-Oise. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques) . 
Barrachin. 
lîarrès. 
Bar thé lémy. 
Itarlolint. 
Mme Bastide .Denise), 

Loire. 
Baudry d 'Asson (de). 
Fîayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Bendjelloul. 
Béné (Maurice) . 
Benoist (Chartes) , 

Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), 

Marne. 
Benouville (de) . 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 
Besset. 
Bet tencourt . 
Bignon 
Bill al . 
Ritloi te. 
Billoux. 
Bissol. 
Blachet te . 
Boganda. 
Boisdé. 
Bonté (F lor imond) . 
Boscary- Monsservin. 
Bourgeois. 
Boutavant. 
Bouvier O'Cottereau. 
Brault. 
Riicout. 
Briot 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Gachin (Marcel). 
Cagne. 
Caillet (Franc i s ) . 
Camphin . 
Carlini. 
Casanova. 
Castera. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chaman t . 
C h a m b r u n (de) . 
Charre t . 
Chastel lain. 
Cha tenay . 

Ont voté p o u r : 

Chausson. 
Cherr ier . 
Chevallier ( Jacques) . 
Cnris t iaens. 
Chupin. 
C los te rmann . 
Cochart . 
Cogniot. 
Colin (Yves), Aisne. 
Coinment ry . 
Cornigtion-Molinier. 
Costes (AlfredI, 

Seine. 
Pierre Cot. 
Couinaud. 
Coulon. 
Cristofol. 
Crouzier. 
Damette. 
Dassault (Marcel) . 
Dassonville. 
Deboudt (Lucien) . 
Delbez 
Deliaune. 
Demusois. 
Denais (Joseph ' 
Denis (Alphonse; , 

Haute-Vienne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Delœuf. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dommergue . 
Dronne. 
Duclos ( Jacques ) . 
Dufour. 
Dupuy (Marc). 
Durbet 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estèbe. 
Estradère. 
Fajon (Et ienne) . 
Fayet . 
Febvay. 
Ferri (Pierre) . 
Flandin (Jean Micheli. 
Fouchet . 
f ouques-Duparc . 
Fourcade ( Jacques) . 
Fourvet. 
Mme François . 
Frédéric-Dupont . 
Frtrdet (Mauricej . 
Frugier . 
Furaud. 
Mme Gabriel IVri. 
Mme Galicier. 
Garet (Pierre)." 
Garnier . 
Gauber t . 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumon t . 
Gautier . 
Georges (Maurice). 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 

Godin. 
Golvan. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gracia (de). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier Fe rnand) . 
Gr imaud (Maurice) , 

Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Mine Guér in J îose) . 
Gutchard. 
Guiguen. 
Guiilon (Antoine) , 

Vendée. 
Guthmul le r . 
Guyot (Raymond) . 
Hal leguen. 
I laumesser . 
l lénaul t . 
l let t ier de Boislambert . 
Huel. 
isorni. 
Jacquet .Marc), 

Seine-et-Marne. 
Jarrosson. 
.Jean-Moreau, Yonne. 
Joinviile (Alfred 

Malleret) . 
Jouber t . 
July. 
Ivauffmann. 
Kessous (Youcef) . 
Kir. 
Kœnig. 
Kriegel-Valrimont. 
Krieger (Alfred). 
Kuehn (René) . 
Laborbe. 
La Chambre (Guy). 
Lacombe. 
Lalle 
Lamber t (Lucien) . 
Lamps. 
Laurens (Rober t ) , 

Avevron. 
Lebon. 
Lecœur. 
Le Cozann.et. 
Lefèvre (Raymond) , 

Ardennes . 
Lefranc. 
Legendre. 
Lemaire. 
Lenormand (André). 
Le Roy Ladurie . 
Levacher . 
Liaulev (André ) . 
Linet. " 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 
Litatien. 
Lous taunau-Lacau . 
Magendie. 
Malbrant. 
Mallez. 

N'ont pas pris part au vote : 

MM. 
Billères. ! Mailhe. IMoro Gia(Terri (de). 
Cassagne. I Mazel. IValle .Jules). 

Excusés ou absents par congé : 

MM. Bardon (André) , Caillavet, Pas t eu r Vallery-Radot et Sanogo 
Sekou. 

N'ont pas pris part au vote : 

M. Edouard I lerr iot , p rés ident de l 'Assemblée na t iona le , e t 
M. Mutler , qui prés idai t la séance . 

Les n o m b r e s annoncés en séance avaient élé d e : 

Nombre des vo tan ts 612 
Majori té absolue 307 

Pour l 'adoption 315 
Contre 267 

Mais, après vérification, ces n o m b r e s ont é té rectifiés conformé ' 
m e n t â la liste de scrut in ci-dessus. 

— — — 



P a t e r n o t . 
P a t i n a u d . 
Pat r ia . 
P a u l (Gabr ie l ) . 
Pebe i l ie r . 
Pe l le ray . 
Pet t re . 
Pe r r in . 
Peti t (Guy) , Basses-

P y r é n é e s . 
Peytel . 

P i e r r a r d . 
Pinvidic . 
P l a n t e v i n . 
P i u c h e t . 
P r a c h e . 
"Prélot. 
Mme 'Pr in . 
Pr iou . 
P r o n t e a p . 
Prot . 
P u p a t . 
Puy . 
Quil ici . 
Qu inson . 
Mme Raba té . 
Ra l l a r in . 
Ra ingeard . 
R a m a r o n v . 
Rena rd (Adr ien) , 

Aisne. 
R e n a u d ( Joseph) , 

Saône-et-Loire . 
Reynaud (Pau l ) . 
R ibère (Marcel) , 

Alger . 
R i t zen tha l e r . 
Mme Roca. 
Roche t ( W a l d e c k ) . 
Rol land. 
Rottin (Louis ) . 
R o s e n b l a t t . 

Roucau te (Gabr ie l ) . 
Rousseau. 
Rousselot . 
Saivre (de) . 
Sal l iard du Rivaul t . 
Samson . 

Sauer . 
â c h m i t t l e i n . 
Seraflni . 
Se sma i sons ide) . 
Seyna t . 
Signor. 
Sou 
Souquèe . 
Souste l le . 
Mme Sport isse . 
Thir ie t . 
Thorez (Maurice) . 
Tilion Char les ) . 
Ti ro l ien . 
Tou b l anc . 
Tourné . 
T o u r t a u d . 
Tracol . 
T r ibou le t . 
T r i ca r t . 
Ulver. 
Mme Vail lant-

Cou tu r i e r . 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis) . 
Vasso-r. 
Védrines . 
Vendroux . 
Vergés. 
Mme V e r m e e r s c h . 
Vigier. 
V i l l c inuve (de) . 
Villon (P i e r r e ) . 
Wolf ï . 
Zun ino . 

M a n c e a u ( B e r n a r d ) , 
Maine-et-Loire. 

M a n c e a u (Robe r t ) , 
Sa r the . 

M a n c e y (André ) , Pas 
de-Calais 

Mar te l (Henr i ) , Nord. 
Mar ty (André) . 
Mlle Marzin. 
M a t o n . 
Maur i ce -Bokanowsk i . 
filazel 
M e r c i e r (André ) , 

Oise. 
M e u n i e r (P i e r r e ) . 

Côte-d 'Or. 
Midol. 
Mignot . 
Moatt i . 
Mol ina t t i . 
Mondon . 
M o n s a b e r t ( de ) . 
Montgol f le r i d e ) . 
Mont i l lo t . 
Mora 
Moust ie r (de) . 
Mouton . 
Moyne t . 
Muller . 
M u s m e a u x . 
Misse. 
Nocher . 
Noe (de la ) . 
Noël (Léon) , Y o n n e . 
Noël (Marce l ) , Aube . 
Olml. 
Oopa P o u v a n a a . 
P a l e w s k i (Gas ton ) , 

Seine. 
P a l e w s k i ( J ean -Pau l ) , 

Seine-et-Oise. 
P a n t a l o n i , 
P a q u e t . 

MM. 
Abel in . 
Aït Ali ( A h m e d ) . 
A n d r é (Adr ien) , 

Vienne . 
Arbe l t i e r . 
Arnal . 
Auhame , 
A u b a n (Achi l le) . 
Aubin ( J e a n ) . 
Aubry (Pau l ) . 
Audegui l , 
Au jou la t . 
Babet ( R a p h a ë l ) . 
Bacon. 
Bapst . 
Ba rangé (Char les ) , 

Maine-et-Loire. 
Bar r ie r . 
Barrot . 
Baurens . 
(Baylet. 
Béchard (Pau l ) . 
Bêche (Emile) . 
Begouin. 
Ben Aly Cher i f . 
Bénard (François ) . 
B e n b a h m e d (Mostefa). 
B e n g a n a ( M o h a m e d ) . 
Be r lhe t . 
Ressac. 
Bichet (Robe r t ) . 
Bidault (Georges) . 
Billères. 
Bil l iemaz. 
Binot. 
Edouard Bonne tous . 
Bouhey ( J e a n ) . 
Bourde liés. 
Bouret (Henr i ) . 
Bourgès -Maunourv . 
Boutb ien . 
Bouxom. 
Brah imi (Ali). 
Briffod. 
Burlot . 
Buron. 

Ont voté contre: 

Cadi (Abd-el-Kader) . 
Caliot (Olivier) . 
Capdevi le . 
Car t ie r (Gi lber t ) , 

£eine-et-Oise. 
Car t ier (Marcel) , 

Drôme. 
Cassa g n e . 
Catoire. 
Catr ice. 
Cavelier . 
Cayeux ( Jean) . 
C h a b e n a t . 
Char io t ( J e a n ) . 
C h a r p e n t i e r . 
Chassa ing . 
Chevigné (de) . 
Coffin. 
Colin (André), 

F in i s t è re . 
Conda t -Mahaman . 
Conombo . 
Conte. 
Cordonnier . 
Coste-Floret (Alf red) , 

Hau te -Garonne . 
Coste-Floret ( P a u l ) , 

Hérau l t . 
Couder t . 
Coudray. 
Couran t (P ie r re ) . 
Couston (Pau l ) . -
Coû tan t (Rober t ) . 
Dagain. 
Darou. 
David ( Jean-Pau l ; , 

Seine-et-Oise. 
David (Marcel) , 

Landes . 
Defferre . 
Defos d u R a u . 
Dégoutté . 
Mme Degrond. 
De ixonne . 
De jean 
Delbos (Yvon) . 

Delcos. 
Delmot te . 
Denis ( A n d r é ) , 

Dordogne. 
Depreux (Edouard) . 
Desson. 
Devemy. 
Devinât . 
Dezarnaulds . 
Dicko ( H a m a d o u n ) . 
Mlle Dienesch . 
Dorey. 
Douala. 
Doutrel lot . 
Draveny . 
Dubois. 
Ducos. 

Dumas ( Joseph) . 
Dupraz ( J o a n n é s ) . 
Duquesne . 
Durroux. 
Duveau . 
Elain. 
Evrard . 
Fabre . 
Faggianel l i . 
Fa raud . 
Faure (Edgar) Ju r a . 
Faure (Maur ice ) , Lot . 
Féiice (de) . 
Félix Tch icaya . 
F lorand. 
Fon lup t -Esperaber . 
Forcinal . 
Fouyet . 
Gabel le . 
Gaborit . 
Gail lard. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel . 
Gardey (Abel) . 
Gau 
Gavini . 
Gazier. 
Gen ton . 
Gernez. 

Gosset . 
Goube r t . 
Gouin (Félix). 
Gourdon . 
Gozard (Gil les) . 
Gr imaud (Henri) . 
Gruni tzky . 
Gueye Abbas . 
Guille. 
Guis la in . 
Guissou (Henr i ) . 
Gui l ton (Jean) , Loire-

I n f é r i e u r e . 
Hsk ik i 
I l a lbou t . 
Hennegue l l e . 
Heui l la rd . 
Houphoue t -Boigny . 
H u g u e s (Emile) , 

Alpes-Mari t imes. 
H u g u e s (Joseph-

André) , Se ine . 
I lul in . 
Hut in -Desgrées . 
Ihue l . 
J a c q u i n o t (Louis). 
J a q u e t (Gérard) , 

Seine. 
J e a n (Léon), Hérau l t» 
Juglas . 
Ju les - Ju l i en . 
Klock. ' 
Lab rousse . 
Lacaze (Henr i ) . 
Lacoste . 
Lafay (Be rna rd ) . 
Lafores t . 
M m e Laissac. 
L a m a r q u e - C a n d o . 
L a n e t ( Joseph-P ie r re ) , 

Seine.-
Lanie l ( Joseph) . 
Lapie (Pierre-Olivier) . 
Laplace. 
L a u r e n s (Camil le ) , 

Canta l . 
Le Bail. 
L e c a n u e t . 
Lecour t . 
Le Coutai ler . 
L e e n h a r d t ( F r a n c i s ) . 
M m e Lefebvre 

( F r a n c i n e ) , Seine. 
L e j e u n e (Max). 
M m e L e m p e r e u r . 
L-snormand (Maur ice ) . 
Le Sciel lour . 
Le S é n é c h a l . 
L e t o u r n e a u . 
Le T r o q u e r (André) . 
Lev indrey . 
L i rue t t e . 
Lous l au . 
Louvel . 
Lucas. 
Lussy (Char les ) . 
Mabru t , 
Maga ( H u b e r t ) . 
Mailhe. 

M a m a d o u Kona té . 
M a m b a Sano. 
Marcell in 
Marie (André ) , 
Marlel (Louis) , 

Haute-Savcie . 
Mar t inaud-Dépla t . 
Masson ( J e a n ) . 
Massot (Marcel ) . 
Maure l le t . 
Mayer (Danie l ) , 

Seine. 
Mayer (René) , 

C o n s t a n t i n e . 
Mazier. 
Mazuez (Pierre-

F e r n a n d ) . 
Meck 
Médecin. 
Méha igner ie 
Mekki. 
Mendès -F rance . 
Menthon ( d e ) / 
Mercier (André-

François) , ' Detjx-
Sèvres . 

Métayer . 
Meun ie r ( J e a n ) , 

tndre-et-Loire . 
Michaud (Louis ) , 

Vendée . 
Minjoz. 
Mi t t e r rand . 
Moch ( Ju tes ) . 
Moisan. 
Mollet (Guy) . 
Montalat . 
Monteil ( A n d r é ) . 

F in i s tè re . 
Montel ( E u g è n e ) , 

Hau te -Garonne . 
Montel ( P i e r r e ) , 

R h ô n e i . 
Mont jou (de) . 
Morève. 
Morice. 
Moro-Giafferri ( de ) . 
Mouche t . 
Naegelen (Marce l ) . 
Nazi-Boni. 
Nenon . 
Nigay. 
Ninine . 
Notebar t . 
Ouedraogo M a m a d o u . 
Outd Cadi. 
Ou R a b a h 

( A b d e l m a d j i d ) , 
Penoy . 
Petit (Eugène-

Claud ius ) . 
P t l iml in . 
P i e r r ebourg (de) . 
P inay, 
P ineau . 
P leven (René) 
Mme Poinso-Chanuis . 
P r a d e a u . 
Pr igent (Tanguy) , 
Quenard , 

Queui l le ( I l e n r i ) . 
Rabier . 
R a m o n e t , 
Ranaivo. 
Raveloson. 
R a y m o n d - L a u r e n t . 
Reèb. 
Regaudie . 
Reil le-Soult . 
Révil ton (Tony) . 
Rey. 
Ribeyre ( P a u l ) , 

Ardècha . 
R incen t . 
Rougier 
Saïah ( M e n o u a r ) , 
Sal'd M o h a m e d 

C h e i k h . 
Saint-Cyr» 
S a u v a j o n . 
S a \ a r y . 
Schaff . 
Schmi t t (A lbe r t ) , 

Bas-Rhin. 
Schmi t t ( R e n é ) , 

M a n c h e . 
Schne i te r . 
S c h u m a n (Robe r t ) , 

M es e l le . 
S c h u m a n n ( M a u r i c e ) , 

Nord. 
SecTétain. 
Segelle. 
Senghor . 
S ibué . 
Sidi el M o k h t a r . 
Siefr idt . 
Shvandro 
Simc-nnet 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Smart . •> 
So lmhao . 
Sourbe t . 
Tai l lade . 
Tei tgen (P ie r re -Henr i ) 
Temple . 
Th ibau l t . 
T h o m a s ( A l e x a n d r e ) , 

Côtes-du-Nord. 
T h o m a s (Eugène ) , 

Nord. 
I i i 'guy (de ) . 
Ti teux. 
T r e m o u i l h e . 
T u r i n e s . 
Va lab règue . 
Valent ino . 
Vais (F ranc i s ) , 
Ve lon ja ra . 
Verdier . 
VoTneuit 
Véry ( E m m a n u e l ) . 
V:at te . 
Villard. 
Maur ice Viol le t te . 
W a g n e r , 
W a s m e r . 
Yacina .Dial lo) , 
Zadi i k h i a . 

N'ont pas pris part au vo te : 

MM. i Daladier (Edoua rd ) . iLeotard ( d e ) . 
Badie. | De lachena l . Monin. 

Excusés ou absents par congé: 

MM. Bardon (André) , Caj l lavet , P a s t e u r Val lery-Radot e t S a n o g o 
Sekou . 

N a pas pris par t au vote : 

M, Edouard I ler r io t , p r é s i d e n t de l 'Assemblée n a t i o n a l e , qu i p r é -
s ida i t la eéan-ce. 



Rectification 
au compte rendu i n e x t e n s o de la seance da 13 février 1952. 

Journal officiel d u l i l é v r i e r . ) . 

D a n s le s c r u t i n ( n ' 703) s u r la p r i o r i t é d e l ' o r d r e du j o u r i e 
M. Marce l David e t d u g r o u p e soc ia l i s t e d é p o s é e n c o n c l u s i o n du. 
d é b a t s u r i ' a r m e e e u r o p é e n n e : 

M. I l eu iHard po r t é c o m m e a y a n t voté « c o n t r e », d é c l a r e avo i r 
v o u l u v o t e r « p o u r ». 

D a n s le s c r u t i n (n» 70-1) s u r la p r i o r i t é de l ' o r d r e d u j o u r de 
M. F a j o n e l d u g r o u p e c o m m u n i s t e d é p o s e en c o n c l u s i o n d u d é b a t 
s u r l ' a r m é e e u r o p é e n n e : 

iM. I l e u i H a r d , p o r t é c o m m e a y a n t vo lé <• c o n t r e », d é c l a r e avoir 
v o u l u « s ' a b s t e n i r ». 

Dans le s c r u t i n (n» 705) s u r l ' o r d r e d u j o u r d e M. G a s t o n P a l e w s k i 
e t le g r o u p e R. P. F . d é p o s é e n c o n c l u s i o n d u d é b a t s u r l ' a r m é e 
e u r o p é e n n e . 

M. L e n o r m a n d ( M a u r i c e ) , po r l é c o m m e a y a n t v o t é « c o n t r e », 
d é c l a r e avoi r vou lu v o t e r « 'pour ». 

Ordre du jour du mardi 19 février 1952. 

A neuf heures trente. — LLE SÉANTE PUBI.IQUE 

1, _ N o m i n a t i o n d ' u n m e m b r e du c o m i l é de g e s t i o n du f o n d s d e 
s o u t i e n a u x h y d r o c a r b u r e s ou. a s s i m i l é s d ' o r i g ' n e n a t i o n a l e . 

2. _ v é r i f i c a t i o n des p o u v o i r s ( sous r é s e r v e q u ' i l n ' y a i t p a s 
d é b a t ) : d é p a r t e m e n t d 'Alger (1e r co l lège) (M. A n d r é M u t i e r , r a p p o r -
t eu r . ) 

3, _ v o t e d e la p r o p o s i t i o n de r é s o l u t i o n ( n ° 21351 d e M. Kauf f -
m a n n e t p l u s i e u r s d e ' s e s c o l l è g u e s t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r n e -
m e n t à r e v a l o r i s e r d ' u r g e n c e te m o n t a n t d e s r e ; : o n i c e s l éga le s qu i , 
e n v e r t u du d é c r e t du 5 d é ' e m b r e 1927 (a r t . -10 de la loi du 27 dé-
c e m b r e 1927 et a r t . -i d u décre t - lo i du 30 o c t o b r e 1935), a s s u r e n t le 
f i n a n c e m e n t d e s c h a m b r e s d ' i g r i c u i t u r e . ;S* 2".tô. — M. K i u f l m a n n , 
r a p p o r t e u r . ) (Sous r é s e r v e q u ' i l n ' y a i t p a s d é b a t . ) 

4. _ V o l e : 1) de ia p ropos i t i on de loi (n» 2531) de M Cas t e r a e t 
p l u s i e u r s d e s e s c o l l è g u e s t e n d a n t : 1° à o u v r i r u n c r éd i t de d e u x 
•mil l iards de f r a n c s p o u r a c c o r d e r des s e c o u r s i m m é d i a t s et des 
i n d e m n i t é s a u x v i c t i m e s d e s i n o n d a i o n ; de l é v r i e r 1952 d a n s les 
d é p a r t e m e n t s d u S u d - O u e s t ; 2° a o u v r i r u n c r é d i t de t rois m i l l i a r d s 
d e ' f r a n c s p o u r é J i l i e r d ' u r g e n c e des o u v r a g e s de p r o t e c t i o n , e n t r e -
p r e n d r e d e s g r a n d s t r a v a u x c o n t r e les i n o n d a t i o n s e t a c c é l é r e r le 
r e b o i s e m e n t ; 3° à p r é v o i r des e x o n é r a t i o n s d ' i m p ô t s en f a v e u r des 
s i n i s t r é s ; II) d e s p r o p o s i t i o n s de r é s o l u t i o n : 1" de M. J o s e p h D u m a s 
( n ° lâOti) t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t à p r e n d r e les m e s u r e s 
n é c e s s a i r e s p o u r a p p o r . e r u n e a ide e f f i cace a u x a g r i c u l t e u r s de l ' E s t 
c o n s l a n t i n o i s d o n t les -récoltes de c é r é a l e s o n t é t é t o t a l e m e n t a n é a n -
t i e s ; 2° de M. G u y P e t i t e t p l u s i e u r s d e ses co l l ègues ( n ° 2361) ten-
d a n t à i n v i t e r ie G o u v e r n e m e n t à appor te* u n e aille s u b s an 1 ie 1 le a u x 
h a b i U n n et e u x c o u e c t i v i t e i des r é g i o n s s . n i s t r é e s p a r tes c a l a m i t é s 
pub l - ' ques r é s u l t a n t d i s i n t e m p é r i e s et à d é p o s e r u n p r o j e t de loi 
c r é a n t u n e c a i s s e n a t i o n a l e des c a l a m i t é s p u b l i q u e s , de M G o s n a t 
e1 p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s (n» 2380) t e n d a n t à i n v i t e r ie Gouve r -
n e m e n t à a c c o r d e r u n p r e m i e r s e c o u r s d ' u r g e n c e a u x s i n i s t r é s e t à 
la c o m m u n e de S a ' n t - T r o j a n ( C h a r e n t e - M a r i t i m e ) p a r t i c u l i è r e m e n t 
é p r o u v é e a u c o u r s d e s t e m p ê t e s de fin d é c e m b r e ; 4° d e M. R e e b e t 
p l u s i e u r s de ses c o l è g u e s ( n ° 2111) t e n d a n t à i n v i t e r ie G o u v e r n e -
m e n t à o u v r i r u n c r é d i t de 250 m i l l i o n s d e f r a n c s d e s t i n é à la r épa -
r a t i o n d e s ' d o m m a g e s p u b l i c s e t p r i vé s p r o v o q u é s pa r les t e m p ê t e s 
de d é c e m b r e 1951 e t J a n v i e r 1952 s u r les cô te s du F i n i s t è r e ; 5° de 
M. Mora e t p l u s i e u r s d e s e s c o l l è g u e s ( n ° 2197) t e n d a n t à i n v i t e r 
le G o u v e r n e m e n t à p r évo i r l ' o u v e r t u r e d ' u n c r é d ' t 3e c i n q u a n t e mil -
l i ons p o u r v e n i r en a ide a u x s i n i s t r é s des i n o n d a t i o n s qui o n t e u 
l ieu a a n s d i v e r s e s r é g i o n s d u d é p a r t e m e n t des L a n d e s , les 2 e t 
3 f é v r i e r 1952; 6» de M. Mora e t p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s : n ° 2198) 
t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t à v e n i r en a ide , i m m é d i a t e m e n t 
a u x p o p u l a t i o n s d u p a y s b a s q u e e t du B é a r n , v i c t i m e s des i n o n d a -
t i o n s c a u s é e s p a r ies p l u i e s d u u v i î n r i r s j u i se s e n t a b a t t u e s s u r 
c e t t e r é g i o n ies 1 e r , 2 e t 3 f é v r i e r 1952; 7° de M. C a s t e r a e t p l u s i e u r s 
d e ses c o l l è g u e s (n® 2199) t e n d a n t à i n v i t e r - le G o u v e r n e m e n t à 
o u v r i r u n c r é d i t de 200 m i l l i o n s de f r a n c s d e s t i n é s i a p p o r t e r des 
s e c o u r s i m m é d i a t s a u x s i n i s t r é s des d é p a r t e m e n t s du Gers et d e s 
J f a u l e s - P y r é n é e s , v i c t i m e s d e s i n o n d a t i o n s de f é v r i e r 1952; 8° de 
M. Cris tofol e t p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s \n» 2500) t e n d a n t à i n v i t e r 
le G o u v e r n e m e n t à a t t r i b u e r r a p i d e m e n t u n p r e m i e r s e c o u r s d e 
c e n t m i l l i o n s a u x s i n i s t r é s de la H a u t e - G a r o n n e , v i c t i m e s d e s i n o n -
d a t i o n s ; 9» de M. Marc D u p u y et p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s (n° 2501) 
t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t à o u v r i r u n c r éd i t de trois c e n t s 
m i l l i o n s de f r a n c s d e s t i n é à a p p o r t e r des s e c o u r s i m m é d i a t s a u x 
s i n i s t r é s d u d é p a r t e m e n t du L o t - e t - G a r o n n e , v i c t i m e s des i n o n d a -
t i o n s ; 10° de M. R a m a n o r y ( n ° 2502) t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r n e -
m e n t a p r e n d r e d ' u r g e n c e les m e s u r e s p e r m e t t a n t ' d e p o r t e r s e c o u r s 
a u x p o p u l a t i o n s des d é p a r t e m e n t s du Sud -Oues t v i c t i m e s des i n o n d a -
l i o n s et à p r o p o s e r à l ' A s s e m b l é e le vo t e de c réd i t s s p é c i a u x ; 11° d e 
M . Taillade- e t p l u s i e u r s d e ses c o l l è g u e s ( n ° 2516) t e n d a n t A i n v i t e r 
l e G o u v e r n e m e n t à a c c o r d e r u n -crédit de ino m i l l i o n s de f r a n c s 
f o u r a t t r i b u e r des s e c o u r s d e p r e m i è r e u r g e n c e a u x v i c t i m e s des 
i n o n d a t i o n s q u i v i e n n e n t d ' ê t r e p r o v o q u é e s d a n s le .Sud-Ouest pa r 

les c r u e s de la G a r o n n e , d u T a r n et de l ' A d o u r ; 12» d e M. Ca i l l ave t 
e t p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s (n» 2523) t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r -
n e m e n t à a c c o r d e r u n s e c o u r s d ' u r g e n c e a u x p e r s o n n e s s i n i s t r é e s p a r 
les i n o n d a t i o n s d a n s Je d é p a r t e m e n t de L o t - e t - G a r o n n e ; 13° de 
M. S e y n a t et p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s ( n ° 25211 t e n d a n t i i n v i t e r 
ie G o u v e r n e m e n t à p r e n d r e d ' u r g e n c e t o u t e s m e s u r e s p o u r v e n i r e n 
a ide a u x v i c t i m e s d e s i n o n d a t i o n s d e la G a r o n n e , d e la Do-rdogne e t 
de l e u r s a f f l u e n t s d a n s le d é p a r t e m e n t de la G i ronde ; 11° de M m e 
P r i n e t p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s (n» 2533) t e n d a n t à i n v i t e r le Gou-
v e r n e m e n t à o c t r o y e r u n c r é d i t d e 20 m i l l i o n s a u x v i c t i m e s d e s i n o n -
d a t i o n s de la r ég ion de E j s a r s - B e u v r y - B é l h u n e - F e s t u b e r t - L o r g i e s ; 
15° de M. N e n o n e t p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s ( n ° 2515) t e n d a n t à 
i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t à a c c o r d e r d e s c rJ - l i l s a u x v i c t i m e s des, 
i n o n d a t i o n s d a n s te L o t - e l - G c r o n n e ; lO» -le iMM, Ducos et ' l ' u r ines 
(n° 2577) t e n d a n t à i n v i t e r l« G o u v e r n e m e n t à a c : o r d e r u n s e c c u r î 

d ' u r g e n c e aux s i n i s t r é s de la H a u t e - G a r o n n e , v i c t i m e s des i n o n d a -
t ions e t à p r évo i r à ce t e f f e t un c r éd i t de 100 m i l l i o n s ; 17° de 
M. Marce l David e t p l u s i e u r s de ses c o l l è g u e s ;n» 2579) t e n d a n t à 
i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t à a c c o r d e r u n e aide a u x p o p u l a t i o n s vic-
f m e s des c a l a m i t é s a t m o s p h é r i q u e s qu i o n t e u l ieu les 2, 3, i e t 
5 f é v r i e r 1952 d a n s l e s - d é p a r t e m e n t s d e la G i r o n d e , des L a n d e s , d u 
Gers , d e la H a u t e - G a r o n n e , de l 'Ar i ège , de l ' A u d e e t du Lot-et-
G a r o n n e ; 13° de M. M a r c D u p u y et p l u s i e u r s d e ses c o l l è g u e s 
( n ° 2591) t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t à o u v r i r u n cré . l f t de 
-100 mi l l i ons de f r a n c s d e s t i n e a p p o r t e r des s e c o u r s i m m é d i a t s a u x 
s i n i s t r é s e t a u x co l l ec t iv i t é s loca les d u d é p a r t e m e n t de la G i m n 'c , 
v i c t i m e s des i n o n d a t i o n s : 19° de M. Oui l le -et p l u s i e u r s d e ««•* en; , 
l è g u e s (n» 259G) t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t îi a c c o r d e r ni e 
a ide a u x p o p u l a t i o n s v i c t ime» d e s c a l a m i t é ; a t m o s p h é r i q u e » qui < ;it 
eu l ieu les 2, 3, -i e t 5 f é v r i e r 1952 d a n s le d é p a r t e m e n t de l ' A u d i : 
20» de M. F o u r c a l e i,n» 2597) t e n d a n t à i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t à 
a c c o r d e r n u s e c o u r s d ' u r g e n c e a u x p e r s o n n e s v i c t i m e s d e s i n o n d a -
t ions d a n s le d é p a r t e m e n t des I t a u l e s - P v r é n é e s ; 21» de M. B a u r e n s 
(n» 2000) t e n d a n t a i n v i t e r le G o u v e r n e m e n t à a c c o r d e r - u n e a ide 
i m m é d i a t e a u x s i n i s t r é s pa r les i n o n d a t i o n s d a n s le d é p a r t e m e n t d u 
Gers et A i n d e m n i s e r les pe r l e s i i n ; o r t i n t e s et g r a v e s s u b i e s p a r 
les soc ié t é s c o o p é r a t i v e ? , les m a g a s i n s d ' a p p r o v H o n n e m e n t / ' I e s pa r -
l i c n i i e r s : a g r . c u l t e u r s , a r t i s a n s et c o m m e r ç a n t s Ma c o m m i s s i o n con-
c l u t à u n e p ropos i t i on d e r é s o l u t i o n ) (N°»"2592, 2011. — M. L e c o u r t , 
r a p p o r t e u r . ) (Sous r é s e r v e q u ' i n ' y ait pas d é b a t . ) 

5. — Vote s u r la q u e s t i o n de c o n f i a n c e posée pou r l ' a d o p t i o n d e 
I o rd re d u j o u r n» 3 p r é s e n t é par MM. G u é r i n de B e a u m o n t Delbos , 
de M e n t h o n , R a m a r o n y e t T r e m o u i l h e e n c o n c l u s i o n du d é b a t s u r 
les i n t e r p e l l a t i o n s : i» d e M. A u m e r a n s u r ia p o l i t i q u e q u e le Gou-
v e r n e m e n t c o m p t e p r o p o s e r a u P a r l e m e n t c o n c e r n a n t la r e m i l i t a -
risa t ion d e l ' A l l e m a g n e a n n o n c é e p a r le G o u v e r n e m e n t de B o n n ; 
2» d e M. P ie r re Cot s u r la pos i t ion pr i se par le G o u v e r n e m e n t d a n s 
les n e g o e i l i i o n s r e l a t i v e s l ' a r m é e e u r o p é e n n e d o n t le r é s u l t a t e s t 
la r e c o n s t i t u t i o n du m i l i t a r i s m e a l l e m a n d e l l ' a g g r a v a t i o n de la 
t e n s i o n i n t e r n a t i o n a l e ; 3° d e M. de C h a m b r u n s u M a g r a v e m e n a c e 
q u e le r é a r m e m e n t de l ' A l l e m a g n e fa i t p e s e r s u r la s é c u r i t é de la 
Hrance et s u r la paix d u m o n d e ; i " d e M. Monte i l s u r l ' é v o l u t i o n 
d e s n é g o c i a t i o n s p o u r s u i v i e s au s u j e t de l ' a r m é e e u r o p é e n n e et s u r 
les d a n g e r s q u ' e n t r a î n e r a i t , pou r la s é c u r i t é f r a n ç a i s e et la pa ix , 
le r é a r m e m e n t de l ' A ' l e m a g n e ; 5» de M. Dalad ier s u r l ' a r m é e e u r o -
p é e n n e e t le r é a r m e m e n t de l ' A l l e m a g n e ; 6» d e M F a j o n s u r la 
po l i l inue d u G o u v e r n e m e n t à l ' éga rd du r é a r m e m e n t d e F A l l e m n g n e 
de l ' O u e s t , -mil i tar is te e t r e v a n c f ï a r ,'e, e t de la p r é t e n d u e a n n é e "eu-
r o p é e n n e qui pou r b u t d e le c a m o u f l e r . 

A seize heures. — 2E SÉANCE PI'EUCUE 

F i x a t i o n de l ' o rd re d u j o u r . 

Nomination d ' u n m ambre d'une commission extraparlementaire. 

Dans sa s é a n c e du s a m e d i 1G f é v r i e r 1952, l ' A s s e m b l é e n a t i o n a l e 
a n o m m é M. J u l e s J u l i e n , m e m b r e d u c o m i l é d e g e s t i o n du f o n d s 
de s o u t i e n a u x h y d r o c a r b u r e s ou a s s i m i l é s d ' o r i g i n e n a t i o n a l e 

Nomination tfe membres de commissions. 

Dans sa s é a n c e d u s a m e d i 1G f é v r i e r 1952, l ' A s s e m b l é e n a l i o n a V 
a n o m m é : 

1» M.\l. H u g u e s (Emi le ) (Alpes -Mar i t imes ) et P e n o v , m e m b r e s de 
la c o m m i s s i o n d e s a f f a i r e s é c o n o m i q u e s , e n r e m p l a c e m e n t de 
MM. D u c r e u x e t L a b r o u s s e ; 

2° M. P i u c h e t , m e m b r e de la c o m m i s s i o n de la f a m i l l e , de m 
popu la t i on e t d e la s a n t é p u b l i q u e , ' e n r e m p l a c e m e n t de M. d e 
V i l l eneuve ; 

3» M. B e n a r d ( F r a n ç o i s ) , m e m b r e d e la c o m m i s s i o n des f i n a n c e s , 
er. r e m p l a c e m e n t de M. M i l t e r a n d ; 

4° M. Guissou ( H e n r i ) , m e m b r e d e la c o m m i s s i o n de la j u s t i c e 
el de l ég i s l a t ion e n r e m p l a c e m e n t de M. L e n o r m a n d ( M a u r i c e ) ; 

5° M. Mora, m e m b r e de la c o m m i s s i o n de la m a r i n e m a r c h a n d e 
e t des p è c h e s en r e m p l a c e m e n t de M. Dassonvi l le . 

6» M. I l eu iHard , m e m b r e d e la c o m m i s s i o n d e 'a r e c o n s l r u c l i o n e t 
d e s d o m m a g e s de g u e r r e , e n r e m p l a c e m e n t d e M. D u c r e u x ; 

7» M. P a q u e t , m e m b r e d e la c o m m i s s i o n du s u f f r a g e u n i v e r s e l , 
d u r è g l e m e n t e l d e s pé t i t i ons , e n r e m p l a c e m e n t de M." P i u c h e t ; 

8» M. ' L e n o r m a n d ( M a u r i c e ) , m e m b r e de la c o m m i s s i o n d e s ter-
r i t o i r e s d ' o u t r e - m e r e n r e m p l a c e m e n t de M. Gu i s sou ( H e n r i ) . 

P a r i s . — I m p r i m e r i e d e s Journaux officiels. 31. qua i Vol t a i r e . 


